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CARACTERTiS    DE  LA   REYOLUTIOH   DE   1830    (l) 


La  Charte   de  1814    avait   doté   la  France   d'un  régime   cons- 
titutionnel   j    les   deux   chambres,,    qui   étaient    cansôes  représenter 
le  nation^    votaient   les   lois    et  les  impôts;    les   (rvinistres   étaient 
responsables   de  tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif, 

D» autre  part,,    elle   avait    fortement    organisé  le   gouverne- 
ment,  le  roi  nommait   et   renvoyait   les  minietres  à   discrétions    sans 
être    obligé    de  les  prendre   dane   le  parti   qui    avait   la  majorité   du 
parlement    ;    le  régime  n'était  point  parlementaire.    Le  priîicipe   de 

le  roi   dé tô- 
iit   eeul 

_  _  ,      __  _       ^  ^  formaient 

i^une   des   deux   chambres, 

Enfin^   la  Charte   avait  institué  un  régime  électoral  oen  - 
si  taire.   Pour    voter  j,    il   fallait  payer   500   francs   d'impôts   directs 
et   il  n'y  avait  pas  90.000   électeurs    (le   suffrage  universel   en  au* 
rait   donné  six  à  sept  millions);   pour  ^tre  éligible,,   1000  francs; 
une   dizaine  de  milliers   de  français  pouvaient   seuls  âtra  députés   g 
c'étaient  les  grands   propriétaires   foncierSj    les   banquiers^   les 
gros  industriels  et  négociant?;    ils  représentaient  l'ancienne  aris- 
tocratie  d'avant   1789   et  la  haute   bourgeoisie. 

L'une  et  l'autre  auraient  pu,   à  bien  des  ôgardSp   trouver 
ce  eystème  à  leur   convenance    %    il  leur    assurait   le  pouvoir;    elles 
ont   toujours  été   d'accord  pour   établir  un  régime   douanier  très  pro- 
tectionniFte  qui  leur  permettait  de  vendre   fort   cher  leurs  blés, 

1)   L'ouvrage   auquel   en  doit   so  reporter  est   celui   de  K,    3.    nharléty 
La  monarchie   de    juillet    (tome  T   de  l'Histoire   de   France  Contem- 
poraine publiée  sous  la  direction  d'S,   Lavisse    (1921),    Il  est 
pourvu   de   bibliographie   critiques.    Je  ne  mentionnerai   que  les 
•  publications   essentielles  postérieures  à  19^1. 
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ieurs  fers  et  leurs  tissus,  et  pour  maintenir  les  lois  qui  interdi- 
saient aux  ouvriers   de   s*  associer  et   de  faire  grève.    Il  sAablait 
dono  qu* elles  auraient  pu  s* entendre  pour  gouverner  d'un  commun  ac- 
cord comme  c'était  le  chs  en  Angleterre  depuis  1688» 

Tel  ne  fut  pourtant  pas  le  cas  parce   -^ue  ni  l'ancienne 
noblesse,  ni  l'Eglise  catholique  ne  se  résignaient  à  reconnaître 
les  principes  de  la  Révolution  de  1789,    Celle-ci  n'avait  pas   été  seu 
lemeiit  une  révolution  politique   (souveraineté  de  la  nation,   régime 
constitutionnel,  proclamation  des  droits   de  l'homme  et   du  citoyen), 
mais  aussi  une  révolution  sociale    (abolition  des  privilèges,   sup- 
pression des  droits   féodaux,    vont©  des' biens   du   clergé  et   des  émi- 
frés)   et   elle  avait  lèieisô  l'état,    accordé  la  liberté  de  pensée, 
té  au  clergé  l'état-civil  d'étfet,   et  transformé  les  prêtres  en  fono 
tionnaires,    La  Charte*  avait  Sanctionné   ces  résultats  et   si  elle  avai 
rétabH   la  religion  d'état,   c'avait  été   sans  déduire  de  ce  principe 
les  conséquences  ^ne  l'Eglise  voulait   en  tirer.   La  noblesse  et  l'B- 
glise  ne  la  reconnaissaient  pas   coame  définitive   :    elles  voulaient 
reweair  h  l'Ancien  Régime,    autant  qu'il  se  pourrait. 

C'est   ce   que  la  haute  bourgeoisie  ne  pouvait  pas  plus 
ooncédôr  que  le  reste   de  l'ancien  Tiers  Stat,   La  société,  telle  que 
la  concevaient  Maistre,  Bonald  ou  Haller,   immobilisait  la  terre  en- 
tre  les  mains   de  l'Eglise  par  la  main  morte,   et   de  la  noblesse  par 
le  droit  d'aînesse,   hiérarchisait  les  hommes  et   comprimait  l'initia- 
tive industrielle  par  les  privilèges  de  la  naissance,   les  corpora- 
tions et  la   censure  intellectuelle  de  l'Sgliae,    La  bourgeoisie  lui 
Opposait  une  société,    ou  elle   serait  reine,   caractérisée  par  l'es- 
sor du  capitalisme,   lequel  a  pour  principe  la  mobilité   des  biens, 
la  libre  concurrence  et  la  liberté  de  la  pensée  qui  excitent  l'ini- 
tiative individuelle  et  permettent   au  talent  de  se  faire  sa  place. 
Le   conflit  prit   aussi  un  aspect  plus  terre  à  terre   ;   la  noblesse, 
ruinée  par  la  Révolution,    demandait  les  places  pour   se  refaire;    la 
bourgeoisie  les  lui   disputait  et   elle  pensait   qu'un  gouvernement  de 
nobles  et  d'évâques  ss  soucierait  moins  des  intérêts  économiques, 
des  travaux  publics  par  exemple,    qu'elle  mettait   tiU  premier  rang. 

Entre  l'aristocratie   et  la  bourgeoisie,  le  roi  était  1' 
arbitre,    «yant   donné  la  Charte,   Louis  XVIII   avait   accordé  l'essen- 
tiel à  la  bouTt^eoisie,   Wais   avec  Charles  X,   11  parut  que  1«  balance 
inclinait   en  sens   contraire.   Bon  gré  mal  gré,  Ville  le  dut  accorder 
à  la  noblesse   et  à  l'Eglise   des  satisfactions   qui   alarmèrent  la  hau- 
te bourgeoisie   elle-même    (lois  du  sacrilège,    du  droit   d'aînesse,    du 
milliard  des  émigrés).    Les  élections   de  1827,    condamnèrent  cette 
politique.    Après  l'Intermède  du  Minls^tère  L'artignac,   Charles  X  ma- 
nifestèi  l'intention  de  la  reprendre  en  appelant   Polignac   au  pouvoir, 
La  Hhambre  refus  &   de   collaborer   avec   lui;    ainsi   se  posa  la  question 
du  gouvernement  g aJl emep taire;    la  majorité  pi^tendait   obliger  lô 
roi  à  choisir   des  ministre3'%ii  fussent   d'accord  avec  elle,    donc 
avec  la  bourgeoisie,    Charles  X  prononça  la  dissolution  mais  la  ma- 
jorité  iv^t   réélue  et   on  ne  pouvait  pas  gouverner  sans   elle  puisqu' 
il  fallait  lui  demander  le  vote  des  impots, 

Charles   X   invoqua  dès    lora   l'article  14   de  la   Charte  qui 
lui  permettait    de  promulguer  des   ordonnances  pour  l'exécution  des 
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lois   "et  pour  la  sûreté   de  l'Etat",    Le  25  juillet,   il  dôclar»  de 
nouveau  la  chambre  dissoute  et,  espérant" ainsi  l'eiaporter,   établit, 
de  son  propre  chefç  une  nouvelle  loi   électorale,    Engagé   dans  cette 
voie,  .il  n^y  avait  pas  de  raison  pour  qu^au  "besoin,   il  ne  levât  pas 
1» impôt   sans  le  consentement  des  chambres  %    ainsi  se  posa  la  ques- 
tion constitutionnelle»   Si  Charles  X  triomphait ^   on  en  reviendrait 
plus "^ ou  moins  ouvertement  au  pouvoir  ahsolu,   et,   sous  son  couvert, 
l'Ancien  Régime  pourrait  âtre  restauré, 

La  bourgeoisie  résista  et  l'iiïsurreotion  éclata;    si 
Charles  X  ne  cédait  pas  et  si   elle  était  victorieuse,  la  question 
dynastitiue  apparaîtrait   :   la  haute  bourgeoisie  ne  pensait  pas  à 
changer  la  forme  du  gouvorneinent;  mais  elle  serait   conduite  à  le 
confiera  un  autre  homaie  qui  lui  donnerait  toute  garantie.    Il  était 
prât   :   c'était  le  due  d'Orl'éans, 

Dans  l'histoire  de^la  France,   la  substitution  de  Louis 
Philippe  à  Charles  X  est  donc  le  aoindre  des  caractères  de  la  Révo- 
lutioû  de  1830  et  le  plus  superficiel.    Derrière  la  révolution  dynas- 
tique,  il  y  a  une  révolution  politique;   la  nation  choisit  son  roi 
et  lui  impose  une  constitution  votée  par  ses  représentants    (la 
gharte  révisée):   la  souveraineté  nationale  est  réintégrée  dans  le 
droit  public.   Bien  plus   •   la  menace  d'un  retour  à  l'Ancien  Régime 
est  écartée  et  la  société   nouvelle  crée  par  la  Révolution  est  mi- 
sé hors  d'atteinte   :   la  Révolution  de  1830  est  ainsi  le  dernier 
acte  de  la  Révolution  comnencée  en  1789,   Ainsi  le  Tiers  Etat   tout 
entier  s' est-il  retrouvé  uni   derrière  la  haute  bourgeoisie, 
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Mais  c'est  aussi  une  rétrolution  nationale,   Xa  nation 
n'avait  qu'une  connaissance  imprécise  et   souvent  légendaire  de  la 
Révolution  et   de  l'Eaçlre,  maie  c'était  de  leurs  souvenirs   qu'elle 
vivait.    En  1830,  nombreux  étaient  les  hommes  qui  avaient  vu  la 
Fayette  donner  lia  garde  nationale  le  drapeau  tricolore;   beaucoup 
plus  nombreux  encore  étaient  ceux  qui  avaient  va  Hapoléon  le  pro- 
mener à  travers  l'Europe,   Les  réolts  des  soldats  de  la  République 
et  de  l'Zn^ereur,  les  ohandons  de  Béranger,  les  ouvrages  de  Thiers 
et  de  yignet  avaient  transmis  aux  Jeunes  la  tradition  révolution- 
naire,  A  la  Franc*  étandue  jusqu'aux  frontières  naturelles  et  mai- 
trease  dé  1' Europe,   elle  opposait  la  France  des  Bourbons,   ramenée 
à  ses  anciennes  limites  par  le  traité  de  1815,  mise  en  surveillan- 
ce par  les  Alliés,   aux  traités  de  Chaumont  et   d'Aix  la  Chapelle, 
menacée  d'invasion  au  nom  du  principe  d'intervention  proclamé  au 
nom  de  la  Sainte-Alliance,   si   elle  s'avisait  de  renverser  les  Bour-i 
bons.    Ce  qui  passionnait  les  Français   de  ce  temps,   c'était  la  re- 
vanche de  Waterloo, 

Les  Bourbons  sans  doute  s'étaient  efforcés  d'échapper  à 
la  tutelle  de  l'étranger;  réinstallés  sur  le  trîne,  des  Capétiexus 
ne  pouvaient  ttre  que  des  princes  français.  Mais  ils  ne  réussirent 
jiBïaàejfitire  cuboier  ce  qu'ils  devaient  aux  coalisés,  et  qu'ils  n' 
auraient  3«ini«^3  réussi  à  régner  de  nouveau  si  la  France  n'avait 
pas  été  vaincue.  En  outre  ils  avaient  adhéré  à  la  Sainte  Alliance 
et,    quand  les  libéraux  espagnols  s'étaient  Insurgés  en  1820,   lia 
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s'âtaîent  chargés   de  les  écr&ser  en  ron  nom,    Chateaubriacd  et  Po- 
llgnao  s'étaient  bien  rendu  compte   que  la  dynastie  ne  redeviendrait 
jamais  nstlonsie  si   elle  ne  flsttbiit  l'imagination  des  français  en 
leur  rendant  lu  frontière  du  Rhin  et  ils   avaient  échafaudé  a  cet 
effet,    d03   combinaisons   diplomatiques;    c'était  pour  leur  faire  pren- 
dre patience  que  le   second  avait   entrepris  l'expédition  d'Alger, 
Personne  ne  leur  sut   gré.    Les  Bourbons  restèrent  aux  yeux  de  la 
plupart   des  Français  les  princea   qui  étaient  rentrés   "dans  les 
fourgons   de  l'étranger"  et  qu'il  fallait  mettre  à  bas  pour  venger 
l'honneur  de  1&  nation  et   rendre  possible  la  revanche. 

Ce   fut   cette   ardeur  nationale  et   belliqueuse   qui  rendit 
particulièrement  inexplicable  la  haine  du  parti  libéral  et  qui  &ni- 
ma^des   carbônarl.   Sur  le   gouvernement  à  instituer,    ils  étaient  loin 
d'être  d'accord,  les  uns  pensant  à  Napoléon  II,    d'autres  à  la  Ré- 
publique;   la  plupart   san^  doute  s'intéressaient  peu  au  problème: 
leur  affaire  était  de  renverser  les  Bourbons,    En  1831,   un  "ouvrier 
Imprimeur"  écrivit ^   dans  les   "Prennes   d'un  prolétaire":    "Hous  avons 
chassé  le  gouvernement  des  Bourbons,   non  pas  parce  qu'il  nous  ren- 
dait malheureux,    car  le  peuple  ne  fut   jamais  plus  heureux  que  de 
1816  à  1829,  maie  parce  qu^il  nous  avait  été   imposé  par  de  préten- 
dus vainqueurs,  par  la  force  étrangère  et  les  traîtres  de  l'inté- 
rieur"»   Et  Brevet,   ouvrier  gainier  et  militant  républicain  sous 
Louis  Philippe,   rapporte  qu'avant  1830,   les  orateur,    dans  les 
sociétés  secrètes,   finissaient  toujours  par  flétrir  les  traités 
de  1815  et  par  réclamer  la  frontière  du  Rhin  :    "ce  fleuve  doit 
seul  limiter  notre  puissance". 

Le  Rhin  lui   seul  peut  retremper  nos  armes 

chante  aussi  le  Vieux  sergent  de  Béranger, 

Le  conflit   des   deux  sociétés,   l'antagonisme  entre  le  sen- 
timent national  et  la  fidélité   dynastique  s'incarnèrent  dai^  l'op- 
position des   drapeaux.    Le   drapeau  blanc   fut    celui   de  l'Ancien 
régime   et    de  la   défaite;    le   drapeau  tricolore   reste   celui    du  Tiers 
Etat  victorieux  qui  s'était  toujours   appelé   "patriote"   et  s'était 
identifié   dès  l'origine  avec  "la  netion". 

Les  trois    couleurs  sont  revenues 

s'écrie  Casimir  Delavigne    dans   "la  Parisienne", 

La   Révolution  de  1830  -   les  Trois   Glorieuses,    a7,   dQ  et 
29    juillet  -   fut  la  victoire  du   drapeau  tricolore,    celle   du  senti- 
ment  national  en  même  temps   que  du  Tiers   Etat, 
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WaiP,    au  point   de  vue  social,    rien  n'était  moins  homo- 
gène que  1g  Tiers   Etat   :    il  n'était  uni   qut>   contre  l'aristocratie. 
Au  lendemain  de  sa  victoire,   il  se   divisa,    comme   au  lendemain  de 
ygrennes  ou  du  Dix  AOÛt,    La  Révolution  s'était   faite   gu  cri   de 
"Vive  la  Charte".  Maie  la  Charte  ne   se   bornait  pas  à  gara^itir  les 
résultats   assentielc   -le  la  Révolution  do  1789    ?    elle   conférait 
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le  pouvoir  politique  à  la  haute  bourgeoisie.    Aussi   cette  dernière 
entendait- elle  non  pas  la  supprimer^  mais   au  contraire  la  mainte- 
1»  maintenir;    il  suffisait  de  la  soustraire  à  l'arbitraire  du  roi 
en  la  lui  imposant  au  nom  de  la  souveraineté  nationale  et   en  rec- 
tifiant l'article  14,    Dès  lors,    elle  serait,    "une  vérité",    La  plu- 
part de  ses  membres   auraient   sans  doute  préféré  que  Charles  X  se 
prâtat  à  la  combiûaipon  pour  ne  pas  ébranler,    avec  la  lôgitimité, 
le  principe  monarchique  car  la  république,   qui  leur  paraissait  en- 
traîner le  suffrage  universel,  leur  faisait  horreur.   Sans  être 
insensibles  au   sentiment  national,   ils  se  rendaient  compte  aussi 
que  la  chute   de  Charles  X  pouvait  provoquer  l'intervention  de  la 
Sainte  Alliance  et  entraîner  une  cattMstrophe,  Mais  les  élèves  des 
Scoles  et  les  ouvriers   qui  avaient   combattu  derrière  les  barrica- 
des ~  ne  voulaient  plus  entendre  parler  de  Charles  2,    On  se  raU'ia. 
donc  à  la  proposition  de  Thiers   et   des  journalistes  du  National 
qui.   le  39    juillet   avaient  mis   en  avant  le  nom  du  duc   d'Orléans, 
Louis-Philippe   avait   ccaabattu  à  Valmy  et  à  Jemmàpes  sous  le  dra- 
peau tricolore;    il  n'avait  pas  porté  les  armes  contre  la  France: 
La  ?ayette  l'accepta,   le  31  Juillet,    et  le  peuple  suivit.    Les  ré- 
publicains,  très  peu  nombreux  se  résignèrent,    "Il  n'y  a  pas  eu  de 
Révolution,    dira  Casimir  Pôrier;    11  y  a  eu  un  simple  changement 
dans"  le  personne  du  chef  de  l'Etat", 

Louis -Phi lippe   acceptait   d'avance  la  Charte  telle  que  la 
haute  bourgeoisie  la  concevait.    Les  républicains  eussent  désiré 
la  réunion  d'une  constituante,  Maîtresse   de  la  Chambre,   la  haute 
bourgeoisie  s'arrogea  le  pouvoir  constituant  et   entreprit  la  ré- 
vision (3  août).    Elle  dut  se  résigner  à  quelques  concessions   : 
l'abaissement   du  cens,   l'abolition  de  l'hérédité   de  la  pairie. 
Mais  en  somme,    elle  triompha  et   conserva  le  pouvoir. 

Le  peuple   avait,  fait  la  révolution  au  cri   de  "Tive  la 
Charte",  parce  que  celle-ci  désavouait  l'Ancien  régime,  il  n'avait 
pas  réfléchi   qu'elle  l'excluait  de  la  vie  politique  et,    au  pre- 
mier moment,   ne  protesta  pas, 

Louis-Philippe  ayant  pr^tô  serment  à  la  Charte  résisée 
(9   ao(ît),   la  naute   bourgeoisie  estima  que  la  crise  était  terminée. 
Elle  ne  pensa  plus  qu'à  maintenir  la  monarchie  de  Juillet  telle      -7 
qu'elle  l'avait   constituée  en  résistant  aux  demandes  de  réforme 
politique  et  en  évitant  les  cociplic4»tions   extérieures.    Elle  fut 
le  parti   de  le  résistance  et   Louis-Philippe,    avide  d'autosrité  et 
souéieux  de  1^ avenir  de  s&  dynastie,   se  trouva  pleinement  d'accord 
avec  elle  en  tout  cela. 

Mais  le  reste  de  la  nation  ne   comprenait  pas  de  cette 
façon  la  révolution  de  juillet;  à  ses  yeux,    elle  ne  devait  pas  être 
interprétée  de  manière  purement  négative  ou  peu  s'en  fallait   : 
elle  devait  avoir  pour  conséquences,   d'une  part,   le  désaveu  des 
traites  de  1815  et  la  marche  vers  le  Rhin  et   de  l'autre,   une  évo-     j 
lution  pacifique  qui  élargirait  progressivement  le  droit  de  suf-       ! 
frage  et   améliorerait  le  sort   des   classes  populaires.    De  program- 
me positif,  la  nation  n'en  avait  pas,  mais   son  imagination  ne 
pouvait  se  satisfaire  de  la  résistance  et   de  l'immobilité   î    au 
roi  et  à   sa  majorité  légale  s'opposa  le  -parti   du  mouvement. 
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Conséoration  définitive  de  la  Révolution  d©  1789,  la 
dévolution  de  1830  est   aussi  un  point   de  départ;   la  nation  allait 
s©  rœaettre^en  marche  vers  1m  démocratie,    en  continuant  s imult a- 
nômant  de  rêver  de  gloire  et   de  conquêtes   :   la  résietanoe  de  la 
monarcMe  de   juillet  ne  fera  qu'ajourner  la  république  et"  l'empi- 
re. 


LA  MONAROHIS  DE  JUILLET 


LSS   DEBUTS    PB  LOUIS  PHILIPPE  et 
L»EOHEC   Ifa  PARTI    DU  ISOUVEMEITT 


I   -  LE  ROI   ET   LA  gAiaiLLB  ROYALE 

Le  roi  Louis-Philippe,  qui  a  pris  le  pouvoir  en  1830, 
avait  à  cette  époque-là  57  ans.  Il  avait  eu  une  vie  assez  mouve- 
mentée, P33B  de  Philippe-Egalité,  il  avait  suivi  son  père  dans  la 
Révolution,  combattu  sous  Dumouriez,  puis  émigré  avec  ce  dernier 
mais  sans  Jamais  servir  contre  la  France,  Entre  les  Bourbons  lé- 
gitimes et  lui,   il  y  avait  un  fossé. 

Cependant,   après  avoir  vécu  assez  pauvre  en  exil  en 
Suisse,   il  se  réconcilia  avec  ses  parents   et  put  épouser  Marie- 
Amélie,    fille  du  roi  de  Sicile  en  1809,   Après  la  Restauration,    en 
1814,   Louis  XVTII   et  Charles  X  le  traitèrent  fort  bien,    cependant 
en  1830  il  n^hésita  pas  à  les   abandonner  et  à  régner  à  leur  place. 
Aussi  rien  n'égale  la  haine   que  les  légitimistes  lui  ont  portée; 
ils  l'ont   fcccablé   d'outrages  Jusqu'à  mettre   en  doute  la  légitimi- 
té de  sa  naissance, 

Louis-Philippe  était  en  apparence  un  homme  très  ouvert, 
il  parlait  beaucoup  même  aux  Ambassadeurs   et,    c<»une  dit  Tocque- 
vllle,    "avec  un  abandon  incroyable",'  En  réalité,    c'était  un  homme 
dissimulé,   extrêmement   arrêté   dans  ses  desseins    (ils  n'étaient 
pas  nombreux)    et  prodigieusement   entâté;    sans  aucune  espèce  de 
principes,   ni  d'idéalisme,    ni  d'enthousiasme;   pas  du  tout  roman- 
tique,  bref,    ce  qu'on  appelle  un  réaliste,    il  y  avait  donc  dans 
Louis -Phi lippe   des  traits   qui  rappellent  Henri  IV   :    cette  facili- 
té  de  passer  d'un  parti  à  l'autre;    cette  obstination  à  régner  et 
à  se  maintenir  sur  le  tr^ne;    cette  apparence  d'aouverture  qui 
fait  qu'on  peut  tenir  des  propos  populaires   sans   en  penser  le 
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moindra  mot,    c»est  bien  là  Henri  IV,  mais   Louis  Philippe  n»a  pas 
eu  à  reconquérir  son  royaume  et  à  le  pacifier  comme  lui:    il  iui 
&  manqué   la  grandeur. 

D'autre  part,    Louis -Philippe  avait  "beaucoup  d*eûfants/ 
D'abord  trois   filles  :   Louise,   Ivlarie  et  Clémentine,   puis   cinq, 
fils    :  "les  ducs   d'Orléans   et   de  Ifemours,   le  prince  de  Joinville, 
les  duo's'  d'Aumale  et    de  I/.ontpensiér^    ils  étalent  très  jeunes,   Fer- 
dinand qui  est   devenu  dftc   d'Orléans  à  l'avènement   de  son  père  avai^ 
20   ans;   Montpensier,    le  dernier,  Antoine,    avait  6   ans.    Il  fallait 
donc  les  élever,    Louis  Philippe  a  eu  par  conséquent,    comme  préoccu- 
pation principale,    d'assurer  la  fortune   de  ses   enfants    et   aussi   de 
les  marier.  Mais   avant  de  devenir  roi,    il  avait   eu  soin  de  mettre 
sa  fortune  personnelle  à  couvert;    c'est  un  trait  plus   bourgeois 
qu'aristocratique.   Il  avait   fait   donation  de  sa  fortune  à  ses  en- 
fants en  se  réservant   l'usufruit»   Pourquoi?  Parce  que  lorsqu'un 
prince   arrivait   ai  tr^ne,   sa  fortune  tombait   dans  le  domaine  publie, 
elle  appartenait  à  la   couronne;    cela  manquait   de  grandeur.    On  lui 
a  beaucoup  reproché   ces  préoccupations  pécuzsaires,   on  a  dit   qu'il 
était   avare;    il  ne  l'était  pas  à  proprement  parler,    il  savait   dé- 
penser,  mais   ce  qui   est   vrai,    c'est    qu'il  avait  le   souci    de   sa  fa- 
mille et   de  se  fortune, 

II    -   LE  aOUyERIfa/ENT    D3  LOUIS   PHILIPPE  - 

A  ses  yeux,   le  danger  ne  pouvait  pas  venir   de  la  yranoe, 
il  n'a  jamais   cru  que  les  Français  pourraient   ss   détacher  de  lui; 
le  danger,    d'après   lui^   venait  de  l'ISurope  et   c'est  à  elle  seule 
qu'il  a  pensé;    d'ailleurs,    11  ne   lisait  que  les   journaiix  étrangers, 
le  "Times"  par  ©xernple.    Or  il  était  le  roi  des  "barricades".   Il  va 
de  soi   qu'il  avait  horreur  de  la  guerre,   l'ayant  vu  mener  à  la  Ré- 
publique, 

Ce  qui  aurait   été   le  plus  sage  pour  un  homme   ainsi   décrit, 
c'aurait   été   de  régner  comme  l'ont   fait  les  Cobourg  devenus  rois 
des  Belges,    de  s'en  tenir  à  une  monarchie  effacée  et  modeste;    un  roi 
qui    se  contente  d'être  le  conseiller  de  le  nstion  sans  vouloir  la 
conduire.   Un  Homme   comme  Louis   Philippe   qui  ne  visait  pas  au  grand 
aurait   dÛ  se   contenter  d'un  rôle  semblable,   mais   il  avait  une  pas- 
sion,   il  disait   avec  orgueil  :    "fv'iois   qui  descends   d'Henri  IV   et   de 
Saint-Louis"  et   lorsqu'on  descend  d'Henri   IV   et   de  Saint   Louis,   on 
a  l'amour   du  pouvoir,    il  avait   donc  la  passion  du  pouvoir?  Il  vou- 
lait non  seulement   régner  mais  g  ouv  er  ne  r.    Il  a  v  ai  t  a  ce  ep  t  é   la 
Charte,   le  principe   du  gouvernement   de  le  bourgeoisie,  mais  il  no 
pensa  qu'à  gouverner  lui-même  pour  restaurer  son  pouvoir  personnel. 
Il  y  est    arrivé,   non  pas  en  le  réclamant,    en  affichant  ses  préten- 
tions,  bien  au  contraire  petit  à  petit,    en  rus.^nt,    sans  proclamer 
de  principes,    en  1840, 

Du  reste,    dès  le  début,    il  ccuxunônca  sas  travaux  prépa- 
ratûireaj   il  a  une  espèce  de  petit  Comité,    de  petite  camarilla 
avec  laquelle  11  essaie  de  gouverner  :    c'est  sa  soeur,  Mme  Adélaide, 
ôt   certali^  ministres   qui   sont    ses  hommes  à  lui   :    Séb^tiani  prin- 
cipalement,   Le'reine  Marie-^raélie   est   restée  à  l'écart,    elle  était 
légitimistes,    c'était  la    fille  de  Ferdinand  IV   de  Bourbon, 
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Q,uant  à  Kme  Adélaïde,    c'était  une   femme  politique  qui    avait   beau- 
coup d*  ambition  pour   son  frère, 

■Louis-Philippe  tenait   donc   des  conciliebules  avec  eux 
et   ce  ne  fut   dangereux  que  plus   tard.    Au  début,   il  devait  âtre  pru- 
dent   et  11  le   fut.    Le  11   août  1830,    il  réunit  las  gens   qui  1» avai- 
ent entouré  pendant  les  tençs   révolutlonnfiires  et  il  leur  dit   : 
"ça,  î.'essieurs,    ce  n'est  pas   tout   d'être  roi,   il  me  faut  des  ilinis- 
tres".    Il  av&lt   alors  à  ss  disposition  pour  former  un  ministère  : 
UIPglTTS. 

Jacques  Laffitte   était  un  homme  sorti   du  peuple ^   d'abord 
commis  de  boutique,    il  vint   de  Bayorme  pour  être   commis   de  banque. 
Il  était   entré  à  la  Bsnque  Perr égaux  ou   celui-ci  le   fit   son  asso- 
cié  et    après   lui  passa  se   banque, 

Louis -Phi  lippe   avait   ensuite   :    PSIgEH 

Casimir  Perler  était   originaire   de  Grenoble  et  était 
venu  à  Paris   à  la  fin  de  la   Révolution  avec  son  frère,   industriel, 
directeur  des  Fonderies  de  Ohaillot,    En  1801,  les  deux  frères  fon- 
dent une  banque;  par  conséquent  Laffite  et  Perler  deviennent   deux 
grands   oanquiers,    Lsffitte  était  le  plus  vieux,    63  ans;    ils   avai- 
ent tous  les  deux  été   présents   de  la  Banque  de  France,  mais  perler 
pouvait   faire  valoir  qu'il  était   député,    d'où  de  nombreux  conflits 
entre  eux  provoqués  par  la  jalousie, 

Laffitte   était   lié   à  Louis-Philippe;    il  avait    joué  un 
grand  rÔle  dans  la  fondation  du  "îTational",   Par  conséquent,   Louis- 
Philippe  s'adressa  à  lui   :    "Monsieur  Laffitte,   vous  allez  mie  formes 
mon  gouvernement",   mais  il  ne   voulut  pas.   Il  déclara  qu'il  se   de- 
vait à  sa  maison  de  banque;    sa  âtuation  était   devenue   difficile 
à  cause  de  la  Révolution,   Perler,   voyant   que  le  roi  ne  s'adressait 
pasà  lui,    chercha  tous  les  moyens  pour  écarter  Laffitte;  mais  on 
finit  par  s'entendre  et  par  convenir  que  Laffitte  et  Perler  forme- 
raient le  gouvernaient  officieusement  mais  ne  le  dirigeraient  pas. 
Ils  dressèrent  la  liste  des  ministres,    étant   entendu  qu'eux  mêmes 
n"auraient  pas  de  portefeuilles  et   qu'il  n'y  aurait  pas  de  Prési- 
dent. 

On  mit   des  opposants  à  la  Restauration  comme  Duyont  de 
l'Eure  qui   avait   été   Député   sous  le  Directoires  puis  ^i   corps  lé- 
gislatif  de  ïïapoléon  et  danâ  l'intervalle,  Magistrat,   Puis  le  dao 
de  Broglle,    dont  le  père  Ylotor  avait  été  guillotiné  sous  la  Rôvo- 
lutlon  et   qui   avait   épousé  la  fille   de  Mme   de  Staël;    c'était   aussi 
un  homme  d'opposition  et   de  traditions  libérales.    Il  y  avait   des 
hommes  de  moins  grande  envergure  qui   avaient   été    fonctionnaires 
et  même  minlstreSy   soit   sous  Uapdéon,    soit  sous  la  Restauration; 
par  exemple   :   ¥olé,    ancien  ministre  de  Ks^oléon  et   de  Louis  XTIII; 
le  Baron  Louis,   ministre  de  Louis  XVIII;    Gulzot,   fonctionnaire  sous 
Louis  XTIII,    Puis   des  militaires,   des  volontaires  qui  avaient  fait 
leur   carrière  "l'ôpôe  à  la  main"   et   qUl  étalent   arrivés   aux  plus 
hautes  fonctions  militaires   :    le  Maréofeal  G-érard   et  le  Général 
Sébastian!  et  enfin  les  ministres  d»Etat  Laffitte  et  Perler, 
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Dans   ce  ministère,  par  conséquent,    il  n'y  avait  pas  do 
chef,    c'était  un  mélange   d'iiônanes  c^ul  appartenaient   aux  deux  ten?» 
dances  et  la  majorité   était   certainement   favorable  à  ce  qu'on  a 
appelé   '^La  Résistance"»  Toutefois,   le  parti   du  mouvement   était 
très  puissant  parce  que  Lafayette  gardait  le   commandement  général 
des  Cardes  Nationales   de  Frsnoe  c^u' on  lui  avait   donné  peMaat  la 
Révolution  et   en  outre  il  avait  un  prestige  que  personne  à  cette 
époque  n'avait,   il  était    "l'homme  de  la  Révolution",   le  père  du 
drapeau  tricolore",    et  les  |;iommes  comme  Kicfciewica   ainsi  que  tous 
les  autres  étrangers   qui   affluaient   en  France  regardaient  Laffitte 
avec  vénération",    le  mouvement  tenait  aussi  la  préfecture  de  la 
Seine   avec  Odiion  Barrât, 

III    -  L'OFFOSITIOÏÏ  SOUS   LOUIS-ÎHILIPPE,   LB  PAHTI    DP 

Le  ministère   commença  naturellement  par  prendra  un  cer- 
tain nomore  de  mesures  contre  les  vaincus;    on  supprima  certaines 
lois   comme  la  loi   du  double  vote,    celle  du  sacrilège;   puis   on  s'en 
prit   surtout    aux  personnes   :    des  pairs   de  Prence,    on  révoqua  ceux 
qui   avaient   été   nommés  par  Chsrles  X  ou  qui  ne  voulurent  pas  prêter 
serment,    11  y  en  eut  17  5  sur  364;    la  même   chose  pour  les  députés, 
on  en  invalida  un  certain  nombre   et   on  raya  ceux  qui  ne  prêtèrent 
pas  serment   î    120  en   tout.    On  fit    de  nouvelles  élections  tm  mois 
de  Novembre,    elles  donnèrent   des  philippistes   et   généralement   du 
parti   de  la  résistance.    On  épura  le  Conseil  d'Etat   et  on  y  fit 
entrer  B en j  eml en  C ons t ant»    Puis  on  révoqua  presque  tous  les  pré- 
fets et   sous-préfets   et  un  très   grsmd  nombre   de  procureurs;   pres- 
que tous  les  diplomates  et   quelques  généraux  et  pour  terminer,    on 
s'en  prit   au  Olergé   qui  passait  pour  être  légitismiste,   L'Arche- 
vêque de  Q,uelen  ne   cachait  pas  sonhostilité  pour  la  Révolution, 
Le  Ministère  donna  quelque  satisfaction  aa  moment   anticlérical; 
il  supprime  8000  bourses  qui   avaient   été   créées   dans  les  petits 
séminaires,    en  1828;    on  décida  que  le  culte  ne  serait  plus   célébré 
i6U  P&nthéon  qui  redeviendrait  le  monument   dédié   aux  grands  hommes. 
Les  Evoques  furent   exclus  de  la  Chambre  des  Pairs,    du  Conseil  de 
l'Instruction  publique  et  on  abolit   les  aumôniers  militaires. 

Mais  la  grande  affaire  que  le  Conseil  des  Ministres 
avait  à  résoudreç  c'était  le  rétablissement   de  l'ordre.   Toute  Ré- 
i^olution  provoque  un  état   d'excitation;    on  s'est  battu  donc  surex- 
cité.  Pendant  très  longtemps,    cette  excitation  continua  de  se  ma- 
nifester par  des  attroupements   et   des  cérémonies  ou  les  Parisiens 
se  rbis semblaient  à  tout  Instant   en  chantant  là  "Parisienne",    qui 
était  une  poésie  de  Casimir  Delavlgne   et   qui   célébrait  la  Révolu- 
tiofi  (c'est  la  Marseillaise  de  1830},    et   an  agitant  des  drapeaux 
tricolores,    en  tirant    des  coups   de  fusil. 

Le  20  août,   les   jeunes  gens   des  Ecoles  se  mirent  en  ttte 
d'aller  porter  «a  Panthéon  les  bustes  de  Manuel  et   du  Général  Poy, 
Une   autre   fois^   il  y  eut  procession  on  l'honneur  des  quatre  ser- 
gents de  la  Rochelle,   les  victimes  les  plus   célèbres  de  la  Terreur 
Blanche, 
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nette  excitation  fut  renforcée  et   entre tenuenpar  la  ren- 
trée des  proscrits»  Un  des  premiers  soins  du  Ministère  fut   de  fai- 
re rappeler  les  conventionnels  régicides,  puis  de  donner  une  am- 
nistie aux  condamnés  politiques  et   de  les   faire  sortir  de  prison» 
Buenarroti  va  de  nouveau  enseigner  le  cornmunisme  et   établir  la 
liaison  historique  entre  la  Révolution  et  le  mouvement  socialiste 
français» 

Ensuite  vient  la  Presse.    Les  journaux  se  multiplièrent; 
leur  nombre  doubla  eïi  1» espace  d»un  an  et   en  province,   il  y  en 
eut   de  24  nouveaux,    ce  qui  parut    énorme» 

Enfin  on  laissait  également   dormir  le  fameux  article 
291  qui  interdisait  les  Associations   de  plus  de  20  personnes;    en 
conséquence-^les  associations   se  multiplièrent;    elles   tinrent   des 
séances  plus   ou  moins  périodiques,   bref'  elles  rouvrirent  les 
Clubs  de  la  Révolution  qui  avaient   disparu  en  1795,    De  S  réunions 
publiques  se  formaient   dans  des  salleô  qu*on  trouvait   comme  on 
pouvait  et  on  y  discutait  politique;    c'était   là  un  ensemble  de 
circonstances  qui  étaient  propres  à  entretenir  cette  agitation. 

Elle  se  dirigeait   contre  les  Légitimistes,    appelés   les 
Carlistes  ou  Blancs  parce  qu'en  Espagne,    Don  Carlos  était  en  op- 
position  avec  son  frère  Ferdinand  ce  qui  ne  tarda  pas  à  déchaîner 
la  guerre  Carliste;   puis   contre  les  représentants   du  régime  de 
Charles  X,    c'est-à-dird  de  sea  ministras  dont   on  réclamait  la" 
mort;    enfin  contre  le  clergé  qui   était  réputé   lié    au  légitimisme, 
A   cette  ôpoque-là  il  était  très   imprudent  à  un  prêtre  de  sortir 
en  habit   ecclésiastique.    En  province,   il  y  eut   des   attsques  con- 
tre des  couvents. 

Mais   ce  qu'il  y  a   ie  plus   curieux,   surtout  pour  l'ave- 
nir,  dans   cette  agitation,   c'est  l'apparition  de  la  Classe  Ou- 
vrière»  Après  toute  Révolution,   il  y  a  des  troubles  inspirées  par 
les  intérêts  que  les  ouvriers  prennent  à  telle  ou  telle  question, 
ainsi  un  certaiô  nombre  de  faits  qui  se  sont  produits  en  1830 
ne  sont  pas  spécialement   caractéristiques»   Par  exemple,   les  ou- 
vriers souffraient  des  machines  et   au "lendemain  de  leur  succès; 
puisqu'ils  s'étaient  battus,  aux  Barricades,   ils  s'en  prirent   aux 
machines;   le  39    juillet,   ils  étaient   allés  briser  les  Presses   de 
l'Emprimerie  Nationale  et    su  mois  de  Septembre,   il  y  eut  grève 
générale  des  typographes;   les  journaux  ne  parurent  pas. 

D'autre  part,  les  paysans  avaient  aussi  des  sujets  de 
mécontentements.  Ils  étaient  très  irrités  car  sous  la  Restaura- 
tion,  on  les  avait  privés  des  forêts. 

D'une  manière  générale,   ouvriers  et  paysans  étaient  très 
mécontents  du  régime  fiscal»   Sous  Napoléon,   ils  avaient  protesté 
contre  le  rétablissement   des  droits  réunis,   c'est-à-dire  sur  les 
boissons  et  sur  "le  sel»   Sous  l'Empire  et  la  Restauration,   on  avait 
multiplié  les  octrois  municipaux» 

La  Révolution  fut  suivie  d'une  explosion  de  mécontente- 
ments contre  les  impôts  comme  en  1789  et  le  moins  qu'on  fit,   ce 
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fut  de  ne  pas  les  payer,  mais  il  y  eut  nombre  d'émeutes  daaa  le 
Midi  ou  on  pilla  les  octroie. 

Outre  cela,   un  certain  nombre  de  grèves  du  mois  d*AOut 
au  mois   de  Novembre  témoignèrent   iiue  les  ouvriers  exfcités  par  la 
Révolution  ne  voulaient  pas  se  borner  à  des  revendications    d'or- 
dre dispersé  ou  d'ordre  purement  politique  et   qu'ils  pensaient  à 
leul7  intérêt  propre.    Cela  aussi  était   arrivé  en  1789.    On  vit  au 
cours  de  ces  grèves  presque  la  plupart   des  corps   4e  métiers  se 
mettre   en  mouvement   î   les  maçons^   les   cochers,    qni  ne   voulaient 
plus  d'Omnibus  y   les   serruriers  et  les  mécaniciens;   les  boulangers, 
les  menuisiers,   les  carriers;   presque  tout  le  monde  s'en  mois.    Il 
y  eut  aussi  des  mouvements   en  province,  mais  ils   furent  moins  nom- 
breux;   à  Rfeims,    à  Roufc&ix,   à  Rouen^ 

Pourquoi   toutes  ces  grèves?  Ce  qu'il  y  a  de  curieux, 
c'est  qu'on  y  voit   apparaître  des  revândieations  qui  ne  sont  pas 
neuves,  mais   qui  prennent  une  apparence  qui  est   très  instructive 
]pour  ce   qui  va  suivre;    ces  revendications  vont   devenir  les  prin- 
cipales et  on  les  retrouvera  en  1848,    lis  ne  veulent  pas  d'ou- 
vriers étrangère;    les  bouchers  réclament  contre   "le  monopole  de 
la  boucherie^.    En  effet,  pour  ttre  bouchers  il  fallait  faire  par- 
tie de  le  corporation  des  bouéhers.    Ils  réclament  la  liberté   du 
Commerce,   Un  grand  nombre  de  corporations  demandent  une  augmenta- 
tion de  salaire  et   en  même  temps  une  réduction  de  la  fourré  e  de 
travail  î   les  serruriers  réclament  la  journée  de  12  à  11  heures, 
Toi2à  une  des  réformes  les  plus   célèbres  de  la  Révolution  de  1848, 

Snfin  ce  qui  est   encore  plus  important,   c'est   qu'on  voit 
les  ouvriers   commencer  à  prendre  l'orgueil  de  leur  condition  c'est 
à-dire  s'éveiller  à  la  conscience  de  leur  classe,    cela  vient  de  la 
Révolution  qu'ils  ont   faite  et  les  chefs   de  la  Révolution  qui  ap- 
partiennent à  la  bourgeoisie  l'ont  bien  reconnu;    c'est  un  concert 
d'éloges  après  les   journées  de  Juil].et,   pour  la  classe  ouvrière  : 
Ah,   qu'elle   est   courageuse  et  honnSte,    car  après  avoir  fait  la 
Révolution  elle  n'a  rien  pris  ni   demandé;    elle  a  bien  Sagement 
réintégré"ses  ateliers  et   s'est  remise  à  travailler  etc...   Elle 
est  sage   car  elle  a  laisse  les  bourgeois  s'iiistaller  dans  les  fau- 
teuils dorés   du  Conseil  de  caarles  X  et  11  ne  lui  est  mQme  pas 
l^enu  à  l'idée  de  gouverner.   Aussi  à  force  de  s'entendre  dire  tout 
cela,   les  ouvriers   auraient   été   sourds  s'ils  ne  s'étaient  pas 
dit   :   i'>.prè9   tout,   ces  gens-là  ont  raison,   puisque  nous    avons   tant 
de  mérites,  pourquoi  n' avons -no  us  rien?   et  ils  changèrent  leurs 
directives. 

Comment  cela  se  manifeste-t-il?  A  l'apparition  de  jour- 
naux ouvriers   comme  1' "Artisan";    c'était  le  première  fois,   bS 
réalité   ces   journaux  sont  rédigés  par  des  bourgeois  et  même  les 
idées   qu'on  voit   apparaître  dans  1' "Artisan"  viennent  des  premiers 
Bocialistes,    des  Saint-Simonlens   qui  jouent  à  cette  époque- là  un 
rôle  capital.    Ces   journsux  donc  font  l'ôloje  de  la  classe  ouvriè- 
re, marquent  sea  intérêts   et,    chose  plus  importante,   lui  tracent 
un  plan. 
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L*A.rti  s  an  explique   aux  ouvriers   que  leurs  recours  j^rin- 
cipal,    c''est   l'association  et   que   eella-ci   a   deux   formes    j    d'a- 
bord,  les  Sociétés    de   Résiatanoe,    ce   que   nous   appelons   le  Syndi- 
cat,   et   ensuite  l'Association  de  production^    ce   que  nous   appelons 
la  Coopérative   de  production.   Hes  deux  idées   vont   faire  fortune. 

Les  ouvriers   commencent  à  créer  des   associations  d'un 
type  nouveau  ou  tous  les  ouvriers  sont   admis  et   qui  prennent  la 
forme  de  notre   syndicat.  Par  exemple   :   les  typographes   forment 
une   caisse  pour  les   typographes   sans   ouvrage^    c'est   une   Caisse   de 
grère.   Il  y  a  aussi  une  bourse  auxiliaire  des   cnapeliers  qui  re- 
montait à  1818  et  qui  s'étend  maintenant  à   tous  les  ouvriers   et 
devient  une  Caisse  de  Résistfcnne. 

Evidemment  y   ce  sont  des  symptômes  qui  ne  se  sont  pas  dé- 
veloppés  tout   de  suite  mais   le  point   de  départ,    c^est   la   Révolu- 
tion da  1830,    de  n'est  pas   elle  qui   h  fait   naître  la  classe  ou- 
vrièrog  mais   elle   a  contribué   à  l'éveiller.   Le  gouvernement  re- 
gardait ces  troubles   d'un  oeil  soupçonneux;   il   craignait  que  les 
républicains  né  profitent   de  ces  circonstances  pour  faire  de  la 
propagande  et    c'est   ce  qui   est   arrivé. 

Le  parti   du  mouvement  n'était  pas   un  parti  républicain. 
Il  y  avait   des  Sociétés   ou  qui   existaient   déjà  ou  qui  se  sont  fon- 
dées  après   la  Révolution   comme   "A-ide-toi^   le  Ciel   d'aider»"   qui 
remontait  en  1827   et   ou  se  trouvait  rruizot. 

En  Juillet  1830,   une  Société  Constitutionnelle  fut  fon- 
dé* par  Wr.    de  Laateyrie.    Plus   tard;    on  fondera  l'Association 
Wationale  dans  une  quarantaine  de  départements,   laquelle   avait 
pour  objet  d'empêcher  le  retour  des  Bourbons,   Ce  fut  une  asso- 
ciation patriotique.    Dans    ces   sociétés,    on  trouvait   beaucoup  de 
gens   qui    acceptaient   la  Monarchie   de  Louia-Fhilippe,   par  exemple 
Armand  Carrel, 

Seulement,  à  mesure  que  l'excitation  s'accrut  et  que  le 
gouvernement   ?' obstina  à  ûe  pas  faire  grand  chose,   les  idées  ex- 
trêmes l'emportèrent,    et  ces  associations  petit  à  petit  dérivèrent 
vers   la   République;    les  républicains  y  devinrent    de  plus   en  plus 
nombreux. 

Une  Société   purement   républicaine   fut   fondée  le  30   juil- 
let sous  le  nom  des  "Amis   du  peuple";    ses  fondateurs  sent   des 
combattants    de   1830,    c'est   Cavaign&c,    le  plus  illustre,   le   créa- 
teur  du  parti   républicain  en   France;  I.!arr est,    Raspail   et   des   jeu- 
nes gens   comme  B langui. 

Cette  société  n'était  pas  extrpemement  nomoreuse;   elle 
oe  tenait  dans  un  manège  rue  î-'ontmartre  et   organisait  des  séances 
publiques.    En  Septembre,   la  Société  publia  une   affiche  contre  le 
parti   de  Is    Résietanee  qu'elle  qualifia;  d!Aristocr?;tie  bour;;90ise; 
les   boutiquiers   du   quartier  prirent  la  mouche  et  le  25  septeîÛFre", 
il  y  eut  une  petite  émeute;    les   boutiquiers   fermèrent   le  manège   et 
expulsèrent  les  Amis   du  peuple;    après   quoi,   les  tribunaux  la   con- 
damnèrent,   3n  Octobre,   la  Société   devint   secrère,    a  cette  cpcqaa- 
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là,   elle  n'était  pas  révolutionnaire;    elle  poursuivait   son  action 
sous  les  formes  légales,  mais  pour  agir,  les  Amis  du  peuple  n'a- 
vaient pas   Deauooup  de  moyens  n'ayant  pas  d'argent.   Ils  n'avaient 
pas  de  Journaux  par  conséquent.  Il  n'y  avait   qu'un  Journal   républii 
caln  î   c'était  la  "Tribune"  fondée  par  les  frères  Pabre  en  1829, 

En  province,  très  peu  de  Journaux  aussi.    Sur  les  24  nou- 
veaux il  n'y  en  avait   que  7   qui   fussent   républicains  et   seulement 
2  importants   :    le   "Propagateur"   d'Arras  qui  paraissait  deux  fols 
par  semaine  et  le  "Précurseur"  de  Marseille  qui  était  quotidien. 

Les  moyens   de  propagande  sont  donc  très  petits.   Les  Amis 
du  peuple  n'ont   qu'une  influence  discrète  à  Paris,   Mais  oe  qui 
alarmait  le  pouvoir,   c'est   de  voir  le  mouvement  ouvrier  se  Joindre 
aux  Amis   du  peuple   s   la  conjonction  des  républloalns  et   de  la  clas- 
se ouvrière  a  commencé  à  la  fin  de  1830,  Les  Amis   du  peuple  font 
paraître  des  brochures  ou  ils  expliquent  oe   que  c'est  que  la  ques- 
tion sociale.    Ils  proposent  la  réforme  des  impôts;   préconisent  i' 
Association,    On  se  trouve  là  en  présence  d'un  mouvement  d'une  très 
grande  portée. 

En  face  de  cette   agitation,   le  gouvernement   était   désar- 
mé,   La  Garde  Nationale  ne   voulait  pas  se  battre  contre  les  ouvriers 
ni  les  étudiants.    On  n'osait  pas   faire  paraître  de  gendarmes  dans 
les  rues;   on  avait   rétabli  une  Garde  Municipale  mais  elle  n'était 
pas  organisée;    quant  à  la  garde  du  roi,   on  l'avait   dissoute.   Il  ne 
restait  plus  que  la  persuasion,    Lafayette  faisait  des  discours 
pour  essayer  de  calmer  les  étudiants;   puis  le  roi  s'en  mtlait  et 
c'est  alors  qu'on  a  vu  Louis-Philippe  chercher  la, popularité.   Il 
s'en  allait   dans  les  rues,    causait,  trinquait  môme  avec  les  gens. 
C'est  le  Louis-Philippe  légendaire  à  la  Henri  IV  qui  voulait  que 
tout  paysan  pût   "mettre  chaque  Dimanche,   la  poule   au  pot". 

On  essaye  de  faire  des  poursuites  contre  les  ouvriers 
qui  faisaient  grève,  qui  s'attroupaient  pour  présenter  des  reven- 
dications à  leur  patron.  Mais  il  est  évident  qu'il  aurait  mieux 
valu  pour  calmer  l'agitation  résoudre  la  crise  économique.  Elle 
était  inévitable  à  la  suite  d'une  Bévolution  et  elle  a  été' pour 
beaucoup  dans  Imitation  ouvrière» 

Au  lendemain  de  la  Bévolution,   beaucoup  de  gens  avaient 
émigré  ou  avaient   expédié  leur  or  à  l'étranger  ou  bien  ils  le  ca- 
chaient. Les  banques  par  conséquent  étaient  très  gênées.   Les  va- 
leurs à  la  Bourse  dégringolaient,  le  5^  qui  était  à  105  avant  la 
Révolution  tomba  à  88  en  Décembre,   Naturellement  du  moment  que 
l'argent   se  cache,  l'activité   des  industriels  et   des  commerçants 
diminue,   puis  les  gens   riches  restreignant  leurs  dépenses,   les 
industries  de  luxe  tombent  dans  le  marasme,    d'où  le  cbdmage. 

Il  aurait  fallu  pouvoir  résoudre  cette  crise.    Le  gouveiv 
nement  malheureusement  n'avait  pas  d'argent  et  c'était  une  question 
de  crédit.    Il  n'en  avait  pas,   car  les  impôts   rentraient  mal  puis- 
qu'on ne  voulait  pliw  payer  les  indirects  et   qu'on  payait  mal  les 
directs.   Four  vivre,  le  Trésor  faisait  des  emprunts  à  la  Banque  de 
France;      elle  a  avanoô   Jusqu'à  130  millions  grâce  à  quoi  le  Trésor 


-   16  - 

a  pu  vivre.   On  a  abalaaé  les  droits  sur  les  blés  pour  que  le  pain 
soit  Dsoins  oher.   Au  mois   de  Décenibrej,   onlTT^gTS'vé  lea  boissons   de 
40^,    Puis  on  a  orôé  des  Ateliers   de  Charité  pour  employer  les 
ôEBmeurs,  à  la  Villette  par  exemple;   Xouia-Philipye  fit   voter  5 
Taillions  pour  les  entretenir.    Enfin,   on  pr9ta  30  millions   rembour- 
sables aux  négociante  et   aux  industriels  sur  gage  pour  leur  four- 
nir le  Crédit   qui  leur  manquait  et   on  créa  des  ootnptoirs  d*EsQoropte 
q^ui   rendirent   de  grands  services. 

Dans  le  gouvernement,   ces  dispositions  ne  paraissent  pas 
suffisantes,   il  y  avait  dans  celui-ci  des  gens  très  fermes  comme 
Périer  et  le  duo  de  Broglie  qui  estimaient  qu'on  n'obtiendrait  Ja- 
mais rien  si  on  ne  rétablissait  pas  l'ordre  dans  la   lue.   Pour  que  le 
Crédit  fonctionnât  convenablement,    il  fallait  la  confiance;   c'était 
là  la  principale  faiblesse   du  parti   du  mouvement.   Il  avait  certai- 
nement les  sympathies   de  la  majorité   de  la  nation,  mais   entre  les 
I  réformes  que  le  parti   an  mouvement  demandait  et  le  désordre  dans  la 
\  rue,   il  n'y  avait  pas  liaison  évidents,   Beaucoup  de  gens  soutenai- 
ent le  parti   du  mouvement  et  en  mâme  temps  demandaient  le  maintien 
de  l'ordre.   Malheureusement  pour  Périer  et   de  Broglie  les  ministres 
n'étaient  pas  encore  décidés  à  la  répression,   ainsi  Guizot,   le  25 
septembre  1630,    déclara  que  l'Article  291  était  un  article  impérial 
distatorial  et   que  dans  la  législation  d'un  pays  libre,   il  devait 
disparaître.    Il  hésitait  encore  à  adopter  le  parti  de  la  Résistance 
déoisive.   Il  y  avait   dans  la  mssse  de  la  bourgeoisie,   beaucoup  de 
gens  qui  sans  adhérer  au  mouvement  était  sympathiques  à  certaines 
de  ses  idées  surtout  à  l'idée  nationale,   l'idée  que  la  Révolution 
devait   entraîner  la  rupture  des  traités  de  1816  et  peut-être  mâme 
marcher  vers  le   Rhin. 

Le  parti  de  la  Résistance  était   loin  d'être  constitué, 
il  était  en  gestation  mais  il  n'y  avait  pas  beaucoup  de  gens  pour 
prendre  efficacement  la  direction  et  poser  la  barrière.    Ce  sont   les 
événements  qui  l'ont   fait   véritablement  naître.    Le  principal  de  ces 
événements,  c'est  la  cri. se  du  procès  des  minâ-stres.   Il  y  en  avait  4 
dont  Polignac  et  Peyronnet,   Ils   avaient   été   arrêtés  et   on  voulait 
les  mettre  à  mort»   Le  27   Septembre,   la  Chambre   vota  leur  mise  en 
accusation,   mais   elle  demanda  au   roi  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  en  matière  politique,    le  17  octobre,   la  foule  se  rendit  à  Vin- 
cennes  pour  s'ençarer  des  ministres.    Le  Général  Daumeanil  %ui  gou- 
vernait le   donjon  déclajs  qu'il  le   ferait  sauter,   plut8t   que  de 
laisser  prendre  les  prisonniers  et  il   arrêta  les  manifestants. 

Cependant   Dupont  de  l'Eure  et  Baxrot,   dans  une  proclama- 
tion,  tout   en  blâmant   le  mouvement  populaire,   lui  trouvèrent  des 
excuses  et   déclarèrent   que  l'adresse  de  la  Chambre  Stant  inopportu- 
ne et   que  les  minist  res  "seraient   5^gé5   d'après  les  anciennes  lois; 
Guizot  protesta  et  Laffitte   convint   qu'on  ne   s'exitdait  pas;    il  dit 
dans  ses  Mémoires   r  "C'était  une  Tour  de  Babel", 

Dans   ces  conditions,    il  valait  ïaieux  que  le  roi  choisit 
un  chef  pour  lui  confier  la  direction  du  ministère,  sur  quoi  de 
Broglie  déclara  que   s'il  s'agissait   de  prendre  comme  chef  Laffitte 
il  se  retirait  du  ministère,    Guizot  en  dit   autant   ainsi  que  la  plu- 
part des  ministres;   le  Ministère  entra  en  dissolution  et  Laffitte 
forma  un  nouveau   gouvememant. 
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louis -Philippe  avait  dôcidô  de  mettre  le  parti  du  mouve- 
ment à  l*épareuv8.  Le  Journal  des  Débats  disait  î  "Si  la  démocratie 
doit  faire  l^épreuve  du  pouvoir,  il  vaux  mieux  que  ce  soit  tout  de 
suite";  ainsi  Louis-Philippe  mettait  le  parti  du  mouve^nt  au  pied 
du  mur  (2  novembre). 

IV  -  LS  MINISTERE  LAFFITTE  - 

En  réalité,    ce  ministère  n*a  été  un  ministère  de  mouve- 
ments  qu'en  principe.    D'abord  il  fut  très   difficile  à  constituer;    on 
y  mit  une   quinzaine   de  jouis.    Il  le   fut  le  17  novembre,    Laffltte 
prit  la  présidence  avec  les  Finances  et  Thiers,    comme  Sous-Secré- 
taire  d'Etat,    Il  garde  Dupont   de  l'Eure^  Sébastian!   et  Gérard.    Il 
recruta  de  nouveaux  membres   :   la  Maréchal  Maison,  l^ontalivet  qui 
était  un  tout   Jeune  homme,    fils   d'un  ancien  ministre   de  Napoléon, 
Mais   le  ministère  n'était  pas  plutôt   constitué   qu'il  se  défit;    le 
Maréchal  Maison  et  Gérard  s'en  allèrent.    Il  fallut   faire  appel  à 
d'autres  ministres,   notamment   au  Maréchal  Soult. 

En  outre,   on  constate  que  le  parti   du  mouvement  n'avait 
que  trois  ministres  :   Laffitte,  Dupont   de  l'Eure  et  Thiers.    les  au- 
tres,   on  ne  savait  pas  trop  ce   qu'ils  pensaient   et  on  a  constaté  dans 
la  suite   qu'ils  n'appartenaient  pas   au  mouvement;    Soult  par  exem- 
ple,  quant  à  Sôbastiâni   il  était  l'homme  du   roi. 

D'autre  part  ce  gouvernement  n'avait  pas   de  programme; 
Laffitte  et  Dupont,    de  braves  gens  mais   c'est   tout,   n'avaient  con- 
çu ni  l'un  ni  l'autre  \ln  programme;    ils   avaient  l'idée  vaguement 
qu'il  fallait  faire   quelque  chose.    De  plus   Laffitte   avait  une  si- 
tuation très   difficile,   sa  maison  était  presque  en  .déconfiture  et 
il  ne  s' «tait   soutenu  qu'en  demandant  l'appui   du   roi.   Il  venait   de 
lui  vendre   sa  forêt   de  J3reteuil  pour  une   somma  double  ou  triple   de 
ce  qu'elle  valait.    Cela  lui   donnait  une   situation  moralement  peu 
reluisante;    puis   il   avait   fait   de  gros  eiaprunts  à  la  Banque  de 
France, 

On  peut   donc   dire   que  c'est  imprudemment   que  le  parti 
du  mouvement   a  accepté   de  prendre  le  pouvoir  dans   des  conditions 
déplorables,   sans   avoir  de  programme   et   avec  un  oaef  moralement 
diminué;    cela  us   pouvait   que  très   mal  finir,    Laffitte   fit  voter 
un  certain  nombre   de  lois   pour  donner  l'impression  qu'il  donnait 
satisfaction  à  son  parti.    Il  diminua  le   timbre   des   journaux.    Il 
fit  une  loi  électorale  avec  l'abaissement  du  cens.    Il  fit  voter 
'  la  loi   sur  les  boissons.    Il  est    évident   que  Laffitte  et  Dupont  ont 
essayé   de  donner  eatisfaetion  à  leurs   amis  et   de  laisser  l'impres- 
sion qu'ils  faisaient   des  réformes  car  ils   an  ont   fait   quelques- 
unes;    seulement   ils  se  débattaient    dans  les  embarras  financiers. 
Il  n'y  avait  pas  de  budget,    w.uand  Laffitte  en  présenta  un  en  1831; 
il  fut   obligé   de  demander  qu'on  le  laissât   emprunter  et  émettre 
deux  cents  millions   d'obligations   qu'on  rembourserait  en  vendant 
des   forets  nationales;    opération  désastreuse,   La  gauche   fit  grise 
mine  à  ce  ministère  qui  ne   lui  paraissait  pas  assez  nardi,    La 
droite  le  prit  très   vite   en  grippe  parce  que  Laffitte  ne   rétablis- 
sait pas  l'ordre  dans  1      lue 
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Sa  grande  épreuve  fut  le  procès   des  ministres.    On  amena 
les  ministres  au  ■Luxembourg,    La  Garde  Nationale  manifestait  très 
clairement   qu'elle  ne  protégerait  pas  les  condamnes,   ^'ontalivet, 
esns  prévenir,   vint   au   Laxemt)Ourg  avec  une  petite  troupe   de  cavale- 
rie,   fit  mettre  les   accusés   en  voiture  et   les   l'it   escorter  à  la 
tombée  du  jour  Jusqu^à  Vincennes,   ou  on  les   remit  sous  la  garde  de 
Daumesnil,   Si   on  les  avait  laissé   au  Luxembourg,   ils  auraient  tous 
été  massacrés,    "race  à  cet  enlèvement  et   aux  exhortations   de  lafa- 
yette,   on  put   éviter  un  malneur,    (20  décemore). 

Le  31   Décembre,   la  Cour  des  Pairs   condamna  les  Tiinistres 
à  la  prison  peipôtuelle.    Enfin,   ils   étaient   sauvés,  mais  naturelle- 
mentj    on  avait   eu  l'impression  d'être  à  deux  doigts    du   désastre; 
aussi  à  la  Chambre  les  partisans  de  la   Réistanee  prirent   l'offensi- 
ve;  maintenant  que  le  malneur  était   évité,   ils  s'en  prirent  à  La- 
fayette. 

LeX24  Décemore,   ils  décidèrent  que  le  commandement   des 
gardes  nationaux  serait   supprimé   en  principe,   Lafayette  donna  sa 
démission  et  IXipont  le   suivit.    Ainsi   le  parti   du  mouvement   se  trou- 
va privé    de  son  homme  le  plus  important  et  perdit  un  des  ministres 
qui   lui   était   le  plus    fidèle, 

}i\i  mois   de  Février,    se  produisit  un  cyoldne  qui  porta 
le  dernier  coup.    Les  légitimistes  s'avisèrent,   le  L4  février,    de 
célébrer  une  messe  pour  l'anniversaire   de  la  mort   du  duc   de  Bearry 
à  Saint-Germain  l'./-uxerrois;    ils   le  firent  avec   ostentation  et   dans 
l'église  même  il  y  eut   des  manifestations.    Dans  l'état   ou  était 
l'opinion,    on  ocnsidérara  comme  une  provocation  cela,   et  il  se  pro- 
duisit uns  contre-manifestation  ^^ui   emporta  l'église   d'assetut, 

Xe  lendemain  on  s'en  prit  à  l'Arcnev'èque   de  paris,   L' ar- 
chevêché fut   dévasté    au  point   qu'il  n'y  eut  plus   qu'à  le  démolir. 
De  plus  on  alla  à  la  maison  de  l'archevêque  à  Conflanr   dans  la- 
quelle on  procéda  à  la  màae   opération.    Puis   vint  le   tour  de  l'5- 
glise  Bonne -Nouvel  le   de  l'.Aro   de  Triompne   du  Carroussel  à  cause 
des  Bas-Reliefs   qui    rappelaient  la  guerre   d'ISspagne   de  1823,    Le 
gouvernement   les  retira   et  une   ordonnance   svçiprima  les  fleurs   de 
lys   dans  le  sceau  de  l'Etat   et  dans  les  armes  de  Louis-Philippe, 

À  la  cnambre,    Laffitte   fut   attaqué   avec   violence  par 
Guizotç   par  Dupin  parce  qu'il  n'avait  pas  réprimé   ces  troubles.    Sa 
effet   la  Garde  Nationale   ava.it   refusé   de  bouger. 

AU  lendemain  des  émeutes,    Sarrot  lui-même   avait   encore 
une  fois  déclait*   viUe   c'était  le   résultat  d'une  indignation  indis- 
cutaDlement   justifiée,    /<lors   la  Chambre   se  montra  si  hostile  à 
Laffitte  qu'il  dû  renvoyer  Barrot,   le  préfet   de  la  Seine,    ôt   il 
laissa  entendre  qu'après   le   vote    de  la  loi  électorale,   il  se  reti- 
rerait. 

Etait-il  bien  décidé  à  se   rstirer?  Il  a  fait  ensuite   de 
grands  efforts  pour  retrouver  d'autres  ministres,  pour  reformer 
son  ministère   avec   les  gens  plus   sûrs    et   Incontestablementç   il 
semblait   s'accrconer  à  toutes  les  branches  pour  refaire  un  nouveau 
ministère  Laffitte   ou  le  mouvement   seiïiit  plus  puissant  mais  il 
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était  trop  tard;    le   roi  était    déoidé  à  se   débarasser  de  lui,   non 
pas   tant  à  cause  des  faits   résumes  plus  haut,   qu'à  cause   de  la  po- 
litique extérieure. 


•••••*•  *•>*•  ••*••*• 
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I    -  LA   REVOLUTION   DE  1830   EH  EUROPE, 
lï   -  LA  POLITIQUE  PS  LOUIS -PHILIPPE, 
III   -  Ln  CHUTE  DE  LAFFITTS  - 


I  -   LA   REVOLUTION   PB  1630  EIÎ   SCJROPS 

La  Révolution  a  exercé  une  influence  profonde,    O'abord 
sur  les  puissanoea.    Il  faut   se   représeirter  en  effet   liue  le  peraon- 
hel  gouvemement'ar  avait   vu   au  moins   l*EBtpire   et   t^ue   beaucoup   a- 
vaient  vu  la   Révolution  française  elle-même.    Par  conséquent  dans 
leur  esprit,   la  révolution  nouvelle   devait    entraîner  une   guerre 
générale;    les  Français,    dont    on  oormaiasait  les  sentiments,   avaient 
voulu  tout  à  la  fois   renverser  le   K>i  et   se   jeter  sur  l'Europe, 
D'autre  part,    les  gouvernants   savaient  parfaitement    que   beaucoup 
de  peuples  étaient  mécontents  et  prêts  à  imiter  l'exemple. 

Parmi  les  princes  et  les  gouverneurs,    il  suffit   de  ait»  r: 
le   roi   de  Prusse,   Frédéric  Guillaume  III,    qui   avait   été  vaincu  à 
léna  et  avait  "perdu  une   grande  partie   de  eon  rcyaune  à  Tilsitt,  U&t 
terniob  qui  avait   ourdi  la  oaute   de  Napoléon»   Wellington,  premàer 
ministre  d'Angleterre,   le   vainqueur  de  l'Empereur;    Gr9y7  q^l  Ini 
succéda^    avait   été   le   collègue   de  Fox  en  1806;    de  leurs  subalternes 
Aberdeen  avait    fait   fait  ses   débuts  en  1813  auprès  des  armées  coa- 
lisées;   et  sous  Grey,  parut   le   fameux  P aime rs ton  qui  avait    fait 
ses  débuts  pendant  les  dernières  ann4es  de  l'Empire,   Tous  étaient 
pleins   des  souvenirs   de  l'Empire  et   de  la  Révolution,    En  Allemagne, 
les  ^néraux  prussiens   et   d'autres,    immédiatement   se  sont   souvenus 
de  ce   qui  s'était  passé,    de  ce   qui  avait  Occasionné   des  conflits. 
Ce  sont   des  généraux  comme  Gneisenau,   Plans ewitz,    ou  bien  des  his- 
toriens cocme  Niebuhr,  Tous  se  scmt   dits   i   le  nouveau   roi  se   ren- 
dra populaire   en  faisant  la  guerre,   et   contre  qui?  Contre  les  Alle- 
mands parce  que  leur  première  idée  était   de   reprendre  la  rive  gau- 
che  du  Rhin. 

II  semblait  contra  une  pareille  éventualité   que  les  sou- 
verain:s  ne  fussent  pas  désarmés.    En  effet,   à  Ghaumont,    en  1814, 
puis  le  80  novembre  1815^   ils  avaient   contracté  un  accord  sous  le 
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patronage   de  l'Angleterre  pour  défendra  éventuellement  contre  la 
Prsnce  les  traités    de  181.%    A  Alx  la  Chapelle,    en  1818,   Louis  XYIII 
avait    adhéré  à  la  Sainte   Alliance  et    on  avsit   conclu  en  mâme   temps 
de  son  propre   aveu  un  accord  secret  ^yxi.  prévoyait   une  intervention 
en  France  pour  le  cas  ou  des  troubles    révolutionnaires   recotnraence- 
raient. 

Cette  Sainte   alliance,   elle-iaime   conclue  en  Septembre 
1815,   n'était    assurément  à  l'origine   ..^u'uno  espèce  de   déclaration 
do  principes   tendant  à  xaaintenir  la  paix  sur  les   oases  de  la  civi- 
lisation chrétienne,   mais   elle   fut    développée  en  1831-1822    en  une 
alliance   pupplômentaii^  si^i   ne   visait  pas   seulement  la  France  mais 
tous  les  15tata   ou  des  trouoles  révolutionnaires  éclateraient  et  la 
Sainte   alliance  ainsi   comprise  avait  pour  s^bole  le  principe   d'in- 
tervention viUi  avait    été  proclamé  à  ïroppau  et   à  Laybaohj   grâce  à 
îi'ettemich,   à  savoir  v^u'il  y  a  une  espèce   de  Société   des  princes 
viUi    a  oonciu  la  Sainte  alliance;    pour  que   celle-ci   subsiste  il 
faut   viue  les  princes  conservent   le  pouvoir  viU'ils   avaient   au  mo- 
lîient   ou  ils    ont   contiacté.    Si  des  troubles   éclatent ,    le  pays    v^ui 
et   renverse   son  prince   se  trouvera  en  dehors   de  la  Sainte   alliance. 
D'autre  purùç   le  principe   d'intervention  pose  égaleiûent   que  la  so- 
ciété  iSuropeenne  ne  peut  pas   tolérer  ^^u'un  de   ses  meiaores  renverse 
les   oosco   espentielles   de  la  civilisation  chrétienne   et  monarchi- 
que;   donc  un  de  ses  memores   étant  malade,   il    faut  le   guérir.    On  1' 
avaiat   appliqua   à  Maples  en  1830,    au  Piémont   en  1821.    et  à  l'gspa- 
gne  en  182^^ 

Bans   c es  Q ondi  ti ons ,    quels   ont   été  les  sentiments   des 
prinjes?   Sn  apprenant  la  Révolution,    c'est  la  conpt emation  ciâêz' 
fv'iet''"^^^rnT'ca  et   non  secrétaire  Gentz;    oaez  le    roi   de  Prusse,    ifrada- 
ri  j"-'^  ui  1 1  aume  III;    l'Empereur  d' .'jutricne,    yrrinQois-Josepii  1er;    ou 
c^e  ttt   1  '  i  r  n  t  a  ti  on  ohe  z  le  Tsar  Nicolas  1er  qui    àt^l'end  de   recevoir 
des  navires   français,    de   donner  des  passe-ports. 

Il  semblait   naturel,    les   traites    de  Iblo  et   les   déclara- 
tions   des  congrès   suosistant,    qu'on  les   appliquât,    ^u'on  intervint 
en  Franoe  pour  rétaolir  Charles  1  et   d'autre  part  pour  écraser  la 
Eévoluticn.    En  effet,  Metternich,    dès   le   6   août   1830    (il  était  a- 
lors   dans   son  onâteau  de  Koenigswart,    en  Bohème,    se  rendit  à  Carls- 
bad  ou   se   trouvait   le  ministre   russe  Sesselrode  afin  de  lui  propo- 
ser une   conférence   européenne  à  Berlin  en  vue  des  mesures  à  pren- 
dre;   c'était   l'idée   d'une   entente   européenne;    mais   elle  n'a  pas 
abouti.    Ni  le    roi   de  Pnrsse^   ni  le  tsar  ne  se   sont  prononcés   en 
faveur  de   cette   oonférence,    v;,uant    aux   anglais  ils   ne  voulurent  pas 
en  entendre  parler.    Pourquoi?  Parce   qu'en   réalité   le   5?yetèm6   de 
Iv'ettemich  avait  été   très   affaibli  dans  les   dernières  années   de  la 
RestauTotion  psr  l'angleterre,   celle-ci   trouvant    que  la  grande   al- 
liance  européenne   comprise   comrae  le    voulait  îv'iettemicn  ne   l'iuter- 
rcssait  pas.    Il  n'y  avait   qu'une    seule   chose   qui  l'inquiétait, 
c'était   que   la  Frf^nce   recommençât   la  guerre   e^xTOpeenne   et    recon- 
quit  ses   frontières  naturelles.    Par  conséquent  l'alliance   de  Cnau- 
mont   du   aO  novemnre   1815  qui   garantissait   les   frontières   actuelles 
de  Is  France,,    cela  1' ^.nglete^re  y   tenait  car  elle  s'u  trouvait   in- 
téressée;   >iuant   à  la  Sainte   alliance,    aux  déclarations    des  Congrès, 
en  principe    d'iïitervention    dans    tous   les  pays    ou  éclateraient    des 
révolutions,    cela  elle   n'y   tenait  pas,    ,,-u'il  éclcitat  une   révolution 
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en  Pologne,    en  Italie,  en  ppagne  et   au  Portugal,   cela  ne   touchait 
pas"  V Ânglete rre,   au  fond  les   anglais   lioéraux  n'auraient  même 
■pas  été   fâchés   q^u'elle  éclatât  parce  ijue  l'angleterre  ferait   ain- 
si meilleur  ménage   avec  un  gouvernement  libéral  qu'absolutiste  et 
en  prenant   en  main  la  cause  de  la  lioerté,   s'attirerait   de  la  sym- 
pathie. 

De   fait,   Canning   avait  pris  parti  pour  les  libéraux. 
Dans  le  Portugal,   il  essaie  d'empêcher  la  tyrannie   de  Don  ^'iguel, 
Sn  Sspagne,   il  avait   contrecarré  les  Français;    il  avait    reconnu 
les   Républiques  espagnoles  d^amérique   dent  il  avait   été   question 
dans  les  Congrès;    enfin  il  était  intervenu  en  Grèce  paiïillèlement 
à  la  Russie,    Cette   affaire  de  iJrèce   avait  mis   aux  prises  la  Russie 
et  l'aut riche.   Nicolas   étant   intervenu  en  Grèce,  Mettemich  fut  très 
mécontent.    Il  s'était  ainsi   créé   entre  ces   deux  puissances  un  re- 
froidissement qui  ne  leur  permettait  pas  de  s'accorder;    on  le  voit 
en  1829   quand  les  Busses  traitent  à  Andrintple.    Par  conséquent 
l'Angleterre  ne  veut  pas  intervenir  dans  les  affaires  intérieures 
des  états   et   d* autre  part  la  Russie  et  l'Autriche  ne  s'entenient 
pas  à  oause  de  la  question  décrient. 

Cela  fait  comprendre  que  l'arritude   de  l'^Aj^igle terre  a  été 
déoisive;    elle  s'opposa  à  une  conférence  à  l'égard  de  la  France,    ne 
voulant  pas   d'un  nouveau  Plllnltz,    C'était   la  fameuse   entrevue   du 
roi   de  Piusse  et   de  l'Empereur  d'Allemagne  après   la  fuite  du  roi 
à  Varennes  et  ou  les  souveraine  avaient  menacé  la  France   d'une  in- 
tervention si   Louis   XVI  n'était   pas  rétabli  sur  son  trône.    Les  Gi- 
rondins  avaient   relevé  le   défit    et  puisqu'on  les  menaçait   d'une  in- 
tervention,  ils  avaient   déclaré   la  guerre;    par  conséquent  sous  pré- 
texte  d'intimider  la  Révolution  l'entrevue   de  Pillnitz  avait  pjfôcl- 
pité  la  guerre.    Le  projet   de  conférence   tomba  à  l'eau, 

;7ellington  ne  se  félicita  pas  de  la  Révolution  en  ?rance; 
il  en  était   désolé,  mais   que  faire.    D'ailleurs,    les  anglais  avaient 
vu  d'un  très  mauvais  oeil,   Charles  X  s'emparer  d*Klger.   L'Ambassa- 
deur anglais,  Stuart,    avait  dû^  probablement  pendant  la   Révolution 
être  très  lie   aveo  le  mouvement  libéral  français.    Dans  ces  condi- 
tions j   l'Angleterre  presque   tout   de  suite  marqua  à  la  France  qu' 
elle  n'avait  pas   d'objeotions   de  principes  contre  le  nouveau   roi  et 
au  mois   d'août,    elle  reconnut  Louis-Philippe.    Voyant   cela,   le   loi 
de  Piusse  qui,    dès  les  premiers  moments   avait  déclaré  que  la   Révo- 
lution était    regrettable,   mais   qui  voulait  éviter  avant  tout  une 
guerre  générale,    du  moment   que  la  pranoe  ne  l'attaquait  pas,    recon- 
nut  aussi   Louis  Philippe  et  lui  envoya  un  ambassadeur,  l'illustre 
Humboldt, 

Alors  Mettemich  abandonné  par  tout  le  monde  ne  put  qu'en 
faire  autant  et  il  déclara  à  l'envoyé  de  Louis-Philippe,   le  général 
Belliard^   qu'il  allait   reoonnattre  Louis -Philippe  pour  ne  pas  fa- 
voriser  les  progrès  de  l'an&rohie, 

'^  Tsar  sentait  bien  que  1»  action  était   impossible   du  mo- 
ment  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  ne  s'avançaient  pas  con- 
tre la  France;   par  conséquent,  11  se  résigna  et  lui  aussi   reconnut 
Louis -Philippe  mai»  il  signifia  qu'il  le  reconnaîtrait  le  dernier 
et  de  plus  il  lui  infligea  une  humiliation  :    au  lieu  de  l'appeler 
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"mon  frère"»   et  11  lui   écrivit  oomme  s'il  ii' avait  pas  fait  partie 
de  la  famille  des   rois,    Louis -Philippe  fut  très  humilié  d'autant 
plus  que  la  lettre   de  Mloolae  qXLl  lui  était  adressée  fut  publiée 
dans  un  journal  allemand  et   ainsi  fut   connue  par  toute  1»  Europe, 
Xe  Tsar  déclara  que  si  la  JTance  ne  bougeait  pas,   il  n'y  aurait 
pas   de  guerre  pour  lui  innposer  l'ancienne  dynastie.   Toutefois, 
l'Europe  y  mettait   des  conditions, 

Wellington  et  les  autres  n'avalent   reconnu  Louis-Phllip- 
pe  qu'en  exprimant  la  ferme  oenvlotion  que  la  France  respecterait 
les  traités   de  1815,    Les  anglais  étaient    aussi  intraitables  là-des- 
sus  que  les  autres.    Or,  le  parti   du  mouvement  voulait   essentielle- 
ment dénoncer  les  traités  de  1815  et  il  entendait   qu'en  les  dénon- 
çant ce  ne  fut  pas   qu'une  pure  déclaration  verbale  mais  qu'on  se 
mit  à  reconquérir  les  frontières  naturelles;   évidemment  pour  lui 
c'était  aussi  une   question  défensive;    oomme  les  Girondins   en  1792, 
il  s'attendait   que  la  Sainte  alliance   se  jetât   sur  la  France  et 
dans  ces  conditions,  pendait  devoir  prendre  l'initiative  de  la 
guerre. 

Le  parti   du  mouvement  était  animé   d'un  vif  sentiment  na- 
tional,   "Le  droit  publique  de  l'Europe,   dit  Gamot,   ne  peut  plus 
dater  de  Waterloo  mais   de  nos   journées   de   juillet",    "La  vue   du  dra- 
peau tricolore,   dit  Cavaignao,   voilà  ce  qui  a  soulevé  l'Europe", 

Sn  dehors  de  cette  considération  d'ordre  national,  il  y 
a  dans  cette  ardeur  patriotique  une  ferveur  Idéaliste,  Pour  les  hom- 
mes de  ce  temps-là  qui  étalent  très  romantiques  et  splrituallstes, 
c'est  un  devoir  pour  la  France  qui  a  fait  la  Bévolution  de  libérer 
les  autres  peuples.  Elle  doit  courir  au  secours  des  peuples  oppri- 
més, et  ils  le  sont  presque  tous,  pour  les  débarasser  de  leurs  ty- 
rans.  Les  GHrondins   furent  animés   du  mâme  esprit   en  1792, 

Il  s'y  mêle  aussi  de  l'orgueil  car  si  la  France  joue  le 
rôle,    elle  se  trouve  investie  d'une  véritable  mission  humanitaire, 
Slle  s'élève  au-dessus    de»  autres  nations  et   caame   au  tenç>s   du  Di- 
rectoire,  elle  apparaît   oomme  "La  grande  nation". 

Enfin  il  y  a  une  pointe   d'utilitarisme.    Le   sentiment 
chez  las  Républicains   qui  craignent  de  nouveaux  troubles  intérieurs 
est  que  la  guerre  serait  un  reîsède  à  l'excitation  intérieure.    Dans 
la  National  du  11  Décembre,   Garrel  a  dit   s    "ii^uand  la  confiance  po- 
litique est  pejdue,  quand  la  détresse,  le  désespoir,  la  passion 
ont  mis  les  armes  à  la  main  h  la  Classe  qui  vit   de  son  travail,  il 
faut  la  guerre";    c'est-à-dire  s   quand  une   Révolution  a  éclaté  ou 
une  grande  crise  économique  et  politique  et   que  la  classe  ouvrière 
réduite  au  chômage  ,  à  la  misère,    remue  et  menace  de  se  soulever, 
il  y  a  un  dérivatif   t  c'est  la  guerre.   On  voit  là  l'état  d'esprit 
ide   tout  le  parti   du  mouvements    car  Garrel  n'était  pas  encore  répu- 
blicain.  Il  voyait  ainsi   le  moyen  de  calmer  l'agitation  intérieure. 
Il  est   évident   que  Louis -Philippe  aurait  pu  ttre  tenté   d'approuver 
s'il  n'avait  pas  eu  57   ans;    et   son  file,   Ferdinand  d'Orléans,   était 
tout  à  fait   d'accord  avec  Oarrel  ;    il  était  pour  la  guerre  ei  pas- 
sionné pour  la  reconquête  du  Rbin, 
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Ces  belliviueux  jugeaient   tiue  la  guerre  ne   serait  pas 
très  difficiles;    c'est   ainsi   que  pensaient  les  Girondins    :    "la 
guerre  serait  une  promenade",    Carrel  écrit    î   "que  nos  projeta  de 
politique   ressemblent   furieusement  à  la  guerre  générale.    C'est  pos- 
sible.  L'opposition  ne  le  nie  pas  mais   elle  semoque  de  la  guerre 
générale".    Pourquoi?  Pour  les   raisons  déjà  données   s    elle  savait 
très  bien  que  la  Sainte  iQUanoe  avait  été   affaiblie;    puis  la  ques- 
tion d'Orient   se  posait.    Ils   disaient   qu'il  n'y  avait  qu'à  s'allier 
aux  Turcs   qui  se  Jetteraient  sur  les  iiussea  et   ainsi  nous  débarras- 
seraient  des  Russes  et  peut-être   des  Autrichiens;    qu'il  n^ y  avait 
qu'à  pousser  les  Portugualx  pour  renverser  leur  gouvernement  :    cela 
ennuierait  les  anglais;    de  plus    beaucoup  de  peuples  étaient   frémis- 
sants et  mécontents;    il  n'y  avait  qu'à  les  pousser  à  se   révolter, 
Î<8S  libéraux  espagnols  n'attendaient   qu'un  signe  pour  rentrer  en 
Espagne;    il  n'y  avait   qu'à  leu:^  donner  des  smres,   a  soulever  les 
Italiens  et  les  Belges  aucune  difficulté.    De  la  sorte,   la  guerre 
sera  facile  parce  que  les  puissances  seraient   divisées  entre  elles 
ou  occupées  ailleurs  et  les  peuples  nous  aideraient,    Dumouriez   avait 
raisonné   ainsi  et  plus   tard  Louis  Blanc  en  écrivant   son  "Histoire 
de  Dix   ans"  avait  les  raâmes  idées, 

liais   Furgissait  une   difficulté p    c'est   ^ue  les  puissances 
respectaient  la  France  à  conditions   qu'elle  ne  tougeSt  pas.  Toute- 
fois,   dans  les   temps   qui  ont  suivi  la  Révolution,   l'agitation  qui 
se  dessinait   au-delà   de  nos   frontières,   explique  les  illusions  des 
français,   Mettemich  a  dit   :    "que  la   Révolution  avait  produit  l'ef- 
fet  de  la  rupture   d'une   digue". 

Pour  expliquer  le  sentiment    de  l'inondation  révolutionnai- 
re qui  s'est  répandue,   11  faut  prendre  chaque  pays  isolément. 

Le  premier  qui  se  mit    en  mouvaaent,   c'est  la  Belgique, 
Les  Belges  étaient  très  mécontents   d'avoir  été    réunis   aux  Hollan- 
dais  pour  des   raisons   de   religion,   les  Belges  étant   catholiques, 
les  Hollandais  protestants;   pour  des  raisons    d'habitudes,  les  Bel- 
ges  de  culture  française,   qui  ont  une  faconde  toute  méridionale  ne 
pouvaient  pas  s'arranger  avec  les  Hollandais  dont  l'allure  germani- 
que ne  leur  plaiait  pas. 

Difficultés   d'ordre  administratif,   les  Hollandais  ayant 
Inondé  la  BeJlé'ique   de  fonctionnaires  étrangers;    d'ordre  financier, 
les  dettes  de  la  i3ollande  étant  très  grosses,  les  Belges  avaient 
le  sentiment    de  payeir  pt'^^^  elle;   d'ordre  économique,   les  Hollandais 
llbre-éohanglstes   et  les''»    ^*-ges  protectionnistes,    La  sjrmpathie  ne 
s'était    jamais  établie   er  'e   roi  de  Hollande  et  les  Belges,    Pen- 

dans  longtemps,   l'unité   be^  -ait   été   impossible  parce  qu'en  Bel- 

gique il  y  avait   les  libéra?^  ^LOD-i-j-.radi  tion  française  qui  gardaient 
le  souvenir  de  la  ?ranoe  et  eauooup  regrettaient  que  la  Belgi- 

que ne  f(ît  pas   restée  à  la  P  et  les  catholiques  qui  avaient 

des  sentiments  tout  dlff éren^^^^*  ^fit   que  les  catholiques  sont   res- 
tés les  partisans  de  l'anoletf^*  Olae,   aucune  espèce  d'accord  n'était 
possible,  les  libéraux  ne  voiP  ^"ta^-pas  tcmber  sous  la  coupe  du  Cler- 
gé.   Le  roi  des  Hollandais  étai'^^^^e  espèce  de  despote  éclairé, 

ne   de 


Mais  il  se  forma  en   inter»-*^  oomme  en  France  à  partir  de 

ïïné  1, 
expli, 


1825,  une  opinion  catholique^  aurait   donné  lv,t  ce   qui  a  permisl- 

lUietudes  s'expHc,u. 
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indépendance  belge  parce   ^iue  ces  CiitûOliHues  aâmettaiect  la  liberté 
pour  tout  le  monde.   L^itoco'rd  a  pu  se  faire  sur  le  terrain  pratii^ue 
entre  les  libéraux  et  les  cstholiçLUes  ainsi  amenés  à   tolérer  la  li- 
berté,   L-e  ab  août   les  Srosellois  se  mirent  à  faire  du  tapage  liUi 
dégénéra  en  émeute,  puis  celle-ci   en  insurrection,  et  le  ^6   août 
les  Hollandais   furent   obliges   d'évacuer  Bruxelles, 

En   second  lieu  l'Allemagne  se  montra  S3rmpatiiiq.ue  mais  elle 
montra  beaucoup  moins   d' énergie.    Il  7  avait   en  ivllemagne  v^ueli^ues 
hommes  ^ui  avaient  vu  l'Empire  ou  i^ui  en  avaient  entendu  parler  et 
^iUi   regrettaient  le  libéralisme  relatif  dont  on  jouissait  au  temps 
de  Napoléon.    Il  y  avait   surtout  les  Juifs   comme  ijoeme,  Henri  Heine, 

Boeme  décrit    au  mois   de  décemore  1830  le   ravissement  qu' 
il  a  ressenti  en  voyant    reparaîtra  la   cocarde  tricolore   i    "J'ai  vu 
la  première  cocarde  française  le  7  septembre   au  onapeau  d'un  paysan 
(iui    se  tenait  près   de  moi  à  Kehl;    elle  m' apparat  comme  un  arc-  en 
ciel  après  le  déluge^    comins   le   signe    de  paix  du  Dieu   apaisé   et 
qui-nd  le   drapeau  tricolore  étinceia,   le  coeur  me  battit  et  les  lar- 
mes ne  purent   que  soulager  ma  poitrine  oppressée". 

En  réalité,   les  mouvements  allanands  ont   été   fort  médio- 
cres.  L'agitation  lioeral©  mâtse  en  allemagne  par  les  Congrès   de 
1819   et   de  1820  s'essaya   de  nouveau  en  1830,    Bans   le  BranBWiok  au 
mois   de  Septembre   on  mit   le   duc  à  la  ports,    celui-ci  ayant  une  très 
mauvaise   réputation,    dans   la  Saxe,    la  Hesse^   le  Hanovre^    quelques 
souverains   coBCôdèrsnt   des  réformes  que  leurs   successeurs   s'empres- 
Pèreut   d'ailleurs   d'abolir;    àane  le  âuoné   de  Bade,   on  fait  des  lois 
pour  émanciper  les  paysans  et  pour  accorder  la  liberté   de  la  presse. 
l'ai  s  l' allemagne   en  1830  s'ébranlait  évidemment  avec  lenteur. 

Il  y  avait    aussi   la  Pologne,   Au-delà  de  l'Allemagne  le 
H9   novembre  1830,   l'armée  polonaise   qui   avait    été   mobilisée,    se 
pouleva  et  les  iiusses  furent   expulsés   de  toi  te  la  pologne. 

Il  y  avait  beaucoup  d'Italiens  en  Jfranoe  qui  avaient 
échappé  à  la  répression  qui  avait  suivi  l'action  de  l' Autriche 
à  Naples  et  à  Turin, 

;^uant  à  l'Espagne,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  réfu- 
gies comme  Mina  qui  ne  demandaient  pas  mieux  que  tiei-  faire  uno  nou- 
velle  tentative, 

La  Suisse  aussi   remuait,  jCgep329,   l'agitation  avait  déjà 
commencée  et  ensuit    ,   presque   tou"^     j  .cantons   entrèrent   en  éaul- 
lition  et   réforme-   nt  leurs  cocf  ^,  vT^xons,    Des  conflits   éclatèrent; 
le  canton  de  Baie   fut    divisé   ^jl     L.»  la  ville   et  la  campagne. 

Enfin  en  Angleterre  **   ^®^tivitô  politique  était  très 
vive.   Les  anglais  venaient   ^*^1.ç.q^  ,>  les  lois   contre  les  catholiques. 
On  réclamait  des  réformes,    iVel.-^  ^  ;on  tomba  du  pouvoir  au  mole   de 
Hovembre,  i^H^^ 

,   SOI? 

D'autre  part,   les  ?"^iTi*^^  '*' -   faisaient   des  illusions   sur 
l«»ur  influence.    Ils  se  flj^"-- *  "*  ^  ou<3  ces  mouvements   venaient  uni- 
quement dûs  à  la  Ré  ja     ri«»w-,  •-,  j.     ., 
^                                                                          ^®-    Certainement,    ils   en 
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avaient  été   exoitôs  mais  par  exemple  en  Suisse,    le  mouvement  était 
antérieur.    Ils   se  faisaient   aussi  des  illusions  sur  la  puissance 
du  mouvement.    Ils  se  berçaient   de   fols  espoirs  à  l'égard  de  l» Espa- 
gne,   âe  1^ Italie  et   de  l'Allemagne,    Enfin  ils  se  faisaient   des  il- 
lusions paroe  qu'ils   s'imaginaient  v^ue  les  mouvements  européens 
étaient   semblables  à  oelui  de  la  France  qui  était  à  la  fois  natio- 
nal et  cosmopolite  puisque  les  Français   ne   répugnaient  pas  à  faire 
la  guerre  pour  délivrer  des   nations   qui  leur  seraient  indifférentes 
au  point   de  vue  géographique,   comme  la  Pologne   qui  ne  pouvait  pas 
donner  à  la  France   ses  frontières  naturelles.    Ils   ne  voyaient  pas  nod^ 
plus  que   dans  les  pays  iiors   de  France,-  beaucoup  plus  nationaux  que 
libéraux,   l'idée  de  se  battre  pour  les  autres  ne  venait  pas  à  l'i- 
dée, 

Sn  outre  les  Français   avaient    tort  de  croire  que  la  sym- 
pathie  qu'on  témoignait  à  leur  Révolution  e' attachait  à  proprement 
parler  à  leur  pays»    Les  libéraux   de  l'étranger,   les  nationaux  vo- 
yaient la  Révolution  avec  sympathie  certes  mais   de  là  à  être  sympa- 
thiques à  la  France,    il  y  avait    beaucoup  de  chemin, 

Sdgar  Q,uinet   qui  connaissait   bien  l'Allemagne  et   qui  1» 
avait   vue   en  août  1830  écrit  pourtant   s    "On  est   enivré    de  ^oie,    tout 
le  peuple  des  bords   du  I&in  n'attend  qu'un  signal  pour  se  réunir  à 
la  France",    Cela  n'a  jamais  existé.    Les  Allemands  libéraux  de  la 
région  rhénane  et   de  l'allemagne   du  Sud  étaient  les  plus   sympathi- 
ques à  la  France  mais  l'idée  de   se  réunir  à  elle  leur  était  étran- 
gère et   au  contraire  ils   ont  uni  à  leur  ardeur  pour  la  liberté   et 
pour  l'unité   allemande  un  sentiment   de  méfiance  extrême;    de  plus 
ils   étaient   hostiles  à  l'idée  que  la  France  se   jetât  sur  l'Alle- 
magne pour  reprendre  la  région  gauone   du  Hiin* 

D'Italie,  Mazzini  avait  cherché  en  France  un  refuge»    Il 
voulait  se  servir  des  Français  mais  non  pas  les  servir, 

Snfin  la  France  n'était  pas  aimée  autant  que  les  gens 
de  1830  le  croyaient;    la   Hévolution  constituait  une   occasion  fa- 
vorable mais  o'ôtaittout;    les  libéraux  étrangers  étaient    disposés 
à  se  servir  de  la  France,   mais  l'idée  d'une  guerre  libératrice 
leur  était   étrangère  et  même  ils   ne  voulaient  pas  en  entendra 
parleii    II  y  avait   donc   beaucoup  d'illusions   chez  les  Français 
comme   en  1793,    et  il  est   évident   quand  on  pèse  ainsi  les  choses 
que  si  le  parti  du  mouvement   avait  pu  entraîner  le  gouvernement 
dans  le  sens  qu'il  voulait,    cela  aurait  fini  par  une  satastrophe, 

II   -  lA   POLITIQUS  DE  IXfPIS-PHILIPPE 

Xouis -Philippe  redoutait  une  intervention  générale  de 
l'Europe  pour  le   renversent   i^uand  on  l'eut   reconnu   et   qu'ainsi  il 
se  rendit  compte   que  le  pôïil  n'était  pas  tellement  Imminent,   il 
ne  fut  pas  délivré   de   toute  inquiétude.   Il  redouta  que  le  parti 
du  mouvement  ne  l'entraînât  à  une   démarche  qui  provoquerait  la 
guerre  générale,   les  puissances  intervenant  non  pas  pour  le  ren- 
verser mais  parce  que  la  France  aurait   donné  le  signai  de  la  ba- 
garre;   on  convient   que   ses  inquiétudes  s'expliquent. 
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Lorsviue  la  Belgique  se  fût   Insurgée,   lorsq.u*ll  fut  évi- 
dent  que  l'Italie  en  ferait   autant,   que  la  Pologne  fut   sous  les 
armes,   il  suffisait   de  quelques  paroles j   de  quelqu'ae  gestes   en 
faveur  des  insurgés  pour  que  toute  l'Europe  fut  mise  sens  dessus- 
dessous. 

D'autre  part,   11  lui   fallait  bien  tenir  compte  de  l'opi- 
nion française;    de  m^e  11  ne  pouvait  pas  ne   rien  faire  pour  aider 
telle  ou  telle  de  oes  insurrections.   Il  y  avait  la  question  de  l'in- 
térêt national  parce   que   tout   en  pensant  à  sa  dynttstiQ,  une   fois 
installtj  sur  le  trône,  Louis -Phi  lippe  est  devenu  un  prince  français 
cimme  tous  les   rois.    Il  pensait  à   son  trône,   et  à  sa  famille,  mais 
une   fois  ce  souci  capital  calmé,   Louis  Pnilippe  reconnut  que  pourvu 
que  la  guerre  générai  n'éclatât  pas^    il  fallait  examiner  si   on  pour- 
rait  faire  quelque  obose.    Pourquoi?  D'abord  pour  eiî5)9ciier  que  sur 
nos   frontières  même,   en  Belgique ,   dans  le  Piémont,  les  puissances 
étrangères  vinssent   s'installer,   A  supposer  que  les  troupes  prussien 
nés,    comiae  elles  en  avaient   envie,  viennent   rétablir  la  puissance 
des  Hollandais   en  Belgique,   il  y  aurait  une  armée  à  Bruxelles,   Il 
est   évident    que  la  sécurité   de  la  i?ranoe  serait  diminuée  puisque, 
sur  ses  frontières,    au  lieu  d'avoir  de  petits  pays,   elle  aurait  une 
aimée  capable    de  l'envahir,    I<oui8 -Philippe  ne  pouvait  pas   âtre  in- 
seneible  à  l'idée  que  pourraient  s'établir  ainsi   sur  les  frontiètes 
de  la  France  peut   être   de  nouveaux  états,   de  nouvelles   dynasties 
sans  que  la  France  eût   son  mot  à  dire, 

Ainsi   Louis-Philippe   en  est   arrivé  très  vite  à  une  es- 
pèce de  moyen  terme.  Assurément  la  France  ne  franchirait  pas   ses 
frontières  et  n'essaierait  pas  de  nouvelles  conquêtes  mais  elle  no 
'.reconnaîtrait  pas  le  principe   d'intervention  qui  avait   été  proclamé 
à  Troppau,  à  Laybach  et  à  Vérone,    D'où  on  pouvait  conclure  que  si 
l'Autriche  ou  la  Prusse  intervenait   dans  un  pays  insurgé,  la  France 
s'y  opposerait   diplomatiquement   et  peut-être  par  les  aimes.    Dans  ce 
cas- là,   le  conflit.- recommençait:  Louis  Philippe  se  retrouvait  de- 
vant la  Sainte   alliance. 

Mais   sur  ce  point,   il  pouvait  s'entendre  aVec  l'Angleterre 
c'était  là  sa  force;    néanmoins   s'il  posait   en  principe   que  l'Autri- 
che n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  en  Italie  et  la  Prusse  en 
Belgique,  la  guerre  générale  devenait  possible;    c'est  le   drame  des 
années  1830-1831,    C'est   aussi  ce  qui  explique  que  pendant  des  mois, 
le  parti  du  mouvement  est   resté  dans  l'expectative  générale,   Sn 
déclarant  que  la  France  ne  reconnaissait  pas  le  principe  de  non- 
intervention  et   en  laissant   supposer  et   dire  par  les  ministres  que 
si  d'autres  voulaient  Intervenir,   la  Jranoe  interviendrait  en  sens 
contraire,   on  laissait   soupçonner  que  le  parti   du  mouvaaent  vien- 
drait peut-^tre  à  ses  fins. 

Le  31  août^  le  Comte  Mole  ministre  des  affaires  étrange ree 
dans  le  premier  Cabinet ,   avait  pris  à  part  l'ambassadeur  de  Prusse, 
La  Révolution  belge  datait   d'une  Semaine  et  on  disait  que  la  Prusse 
renforçait  ses  troupes  sur  le  Sbin,   que  la  Hollande  faisait  ^pel 
à  la  Prusse»   Mole   signifia  à  l'ambassadeur  que  si  les  Piueslens 
entraient   en  Belgique  par  l'Est,  la  France  y  entrerait  par  le  Sud, 
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La  ïTanoe  ne  permettrait  pas  l'intervention.    Elle  ferait  une  oontre- 
intervention.    Et  Nolé   donna  cette   raison  fort  bonne  au  point   de  vue 
de  la  politique  réaliste,   qu'en  admettant  que  les  français  pussent 
s'en  tenir  à  des  contestations  platoniques  contre  une  intervention 
en  Pologne,  il  ne  pouvait  pas  en  être  de  mtme   dans  un  pays  qui  tou- 
chait la  ?rancè  eocme  la  Belgique. 

Voilà  le  point  de  vue  de  Louis-Philippe  pour  concilier  le 
Ijuste  souci  de  sa  dynastie  avec  le   souci  très   bien  compris   de  la 
sécurité  nationale  et   aussi    des  intérêts  de  la  nation. 

C'est  à  propos  de  la  question  belge  que  l'affaire  a  été 
très  chaude.  Mais  là  encore  Louis -Phi  lippe   a  eu  le  secours  de  I'Ah- 
gleterre.    Elle  ne   désirait  pas   que  la  Belgique   s'insurgeât;    c'était 
elle   <itti   avait    fait  le   royaume  des  Pays-Bas,    Cependant  envoyer  une 
armée   en  Belgique  pour  réduire  les  Belges  à  l'obéissance,   il  ne  pou-, 
valt  pas   en  être   question..   D'abord  le  ministère  de  Wellington  tou- 
chait à  sa  fin;    les  Whigs  n'auraient   jamais   toléré   que  l'Angleterre 
mit   une  armée  à  la' disposition  d'un  roi  dont  les  sujets   étaient    ré- 
voltés au  nom  de  la  liberté  et  ils  devenaient   de  plus   en  plus  forts 
dans  le  pailement.    x^uant   au  peuple   anglais,   il  ne   voulait  pas  enten- 
dre parler  de  pareille  politique, 

Wellington  suggéra  de  séparer  la  Hollande  de  la  Belgique 
au  point   de  vue   administratif  mais  il  déclara   ^^ue  les  troupes  anglai 
ses  ne  viendraient  pas.    Dans   ces  conditions,   11  fallait  négocier 
avec  l'Europe  pour  tâcher  d'arranger  un  nouvel  état  belge  et  Louis- 
Philippe  et  Mole   s'adressèrent  à  l'Angleterre  pour  sauver  la  Belgi- 
que d'âne  intervention  prussienne  sans  que  la  guerre  éclatât.   Ainsi 
sur  ce  point   l'accord  s'est  fait   avec  l'Angleterre   et  on  en  voit  les 
conditions, 

L'Angleterre   accepte.    Les  Belges  s 'étant  insurgés,   on 
leur  donne  l'indépendance  mais  à  une  oonditionç   c'est   que  le  nou- 
veau  royaume   de  Belgique,   de  même   que  l'ancien  rt^aume  des  Paye- 
Bas,   soifr  indépendant, • neutre,  par  conséquent  invranohiesableg   et 
sous  la  garantie   de  l'Europe   de  façon  que  la  îTance  ne  puisse  pas 
annexer  la  Belgique,    Ceci  convenu,  l'Angleterre  aiderait  la  France 
à  faire  de  le  Belgique  un  royaume  indépendant  qui  ne   serait  pas 
envahi  par  les  troupes  et  rangé  req.. 

Par  conséquent  la  politique  de  Louis-Philippe  donnait 
une  certaiifâ   satisfaction  à  la  Jfiance,   mais  pas   du  tout  au  parti 
du  mouvement,   Louie-Philippe  envoya  Talleyrand  à  Londres,   Talley- 
rand  trouva  là  une  occasion  de   revenir  au  pouvoir  une  dernière  fois; 
cela  n'était  pas  un  hasard;  Talleyrand  avait  trempé  dans  des  intri- 
gues orléanistes  au  moment   de  la   Flévolution  et  11  fut  envoyé  par 
TLouls-Philippe  malgré  ses  ministres.   Mole  ne  voulait  pas  de  lui, 
BrOglle  adhérait;    les  autres,    comme  Dupont   de  l'Eure  et  Laffltte 
s'y  opposaient.  J*ourquoi?  Mole  par  exemple  se  rendit  compte   que 
c'était  Louis -Philippe  qui  le  ohoieissait  et  qu'iin  personnage  si 
considérable  une  fols  à  Londres  correspondrait  directement  avec  le 
roi;    «ainsi  1h  diplomatie  échapperait  au  gouvernement  et  serait  di- 
rigée par  Louis -Phi  lippe  et  Talleyrand.    En  effet  celui-ci  ne  s'est 
occupé  que  du  roi  une   fois  à  Londres,  et   quand  il  a  jugé  à  propos 
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de  passer  outre  aux  ordres  qu'il  avait   reçue^  il  l*a  fait  eans   s'in- 
quiéter non  seulement  du  gouvernement  mais  moma  du  roi  et  pris  ses 
initiatives, 

AussifÔt   arrivé   en  angleterre,   dans  son  diecouis  au  roi 
Guillaume  IV  qui  le    reçut  le  6  octobre^  Talleymnd  posa  le  principe 
de  non-inte  lurent  ion.    Il  se  félicita  d'avoir  été   envoyé  à  Londres   et 
d'être  l'agent   de  l'aooord  granoo- anglais  parce  que  dit-il,   les  deux 
nations  sont   absolument   d'accord  pour  ne  pas  admettre  le  principe 
d'intervention.   Ainsi  la  question  était  trsmoliée,   La  sainte   alliance 
fut  mise  en  échec   et   dans  ces  conditions,   la  Belgique   resterait  in- 
dépendante,,  îalleyrand  ajoutait   que  ce  principe  marquait  le  désin- 
téressement des  deux  pays  et  leur  volonté   de  maintenir  en  quelque 
porte  le  paix  de  l'Europe   en  respectant  le  Statu  quo  et  que  le  prin- 
cipe d'intervention  était   repoussé  parce   qu'au  contraire  il   risquait 
de  mettre  le  feu  à  l'Europe, 

Sn  acceptant  la  neutralité   de  la  Belgique,   la  France   re- 
nonçait' définitivement  k  la  politique  traditionnelle  des  frontiè- 
res naturelles, 

Talleyrand  suggéra  aux  anglais,   dans  une  conférence,    de 
tâcher  de  concilier  l'hostilité    du  tsar  qui   avait  mobilisé  une  armée 
polonaire  pour  marcher  vers  la  Prusse,    Le  tsar  se   râsigna,    La  con- 
férence se   réunit  à  Londres  le  4  novembre  1830;    aussitôt   après  Wel- 
lington tomba  eu  ministère;    Orey  arriva  au  pouvoir  et,    aux  affaires 
étrangères,   appamt  le   fameux  Palme re ton  qui  était  encore  plus  sym- 
pathique à  la  Belgique,    Les  affaires  marchaient  très  bien,    La  Confé- 
rence de  Londres  admit  très   rapidement  l'indépendance   de  la  Belgique, 
Les  belges  pendant  ce   temps   avaient    réuni  un  Congrès  qui  avait  pro- 
clamé l'indépendance.    Le  20  décembre  la  Conférence  se  déclara  en 
faveur  d'une  Belgique  indépendante, 

fiestait  à  fixer  les  limites   du  nouveau  royaume.    Le  HO 
janvier  un  nouveau  protocole  de  la  Conférence   rétablit  les  limites 
de   1790,   Le  Luxembourg  étant   excepté, 

Enfinj   le  27   .janvier,    on  ajouta  une  déclaration  de  désin- 
téressement des  puissances  sur  le   territoire  de  la  Belgique  et  la 
neutralité   garantie  par  les   5  grandes  puissances. 

Par  conséquents   l'affaire  paraissait  réglés;   mais  le 
parti   du  mouvement,   à  mesure   que  la  politique  de  Louis-Philippe  dé- 
tenait plus  claire^  était    irritée  et  Laffitte  dans  ses  mémoires 
nous  en  a  laissé  le  souvenir. 

Il  en  résulta   qu'à  Paris  les  nouvelles  de  Talleyrand  ne 
furent  pas  volontiers   reçues  et  Sébastiani  se  montra  fort   rétioent 
et  mâme  hostile;    11  refusa  de   sanctionner  le  protocole  du  20  jan- 
vier et  celui   du  27;    c'était  très   grave,    Bt  c'est   alors  que  Talley- 
rand fit  une  démarche   décisive;    11  ne  tint   aucun  compte  de  Sébas- 
tiani et   déclara  à  l'Angleterre  que  la  J'ranoe  avait    ratifié  le  pro- 
tocole;   il  était  d'aooord  avec  Louis  Philippe  sur  ce  point. 


-SS- 
II n*en  était  pas  moiiis  vrai   c^ua  la  situation  était   déli- 
cate car  maintenant    LiUe  l'indépendanoe  était   arrêtée^   il  se  posait 
une   question  î    quel   roi  oaoisir?  Las  Belges  avait  un  très  vif  dôsir 
de  nommer  le  second  fils   de  l^oûis-Phillppe,  le   duo   de  Hemours. 
C'titait  une   façon  de  manifester  leur  syTupatxiie   française.    Sébastian! 
accueillit   avec  faveur  les  Belges  v^ul  ae  prononçaient  pour  la  réu- 
nion à  la  France  ou  pour  un  roi  français.  Mais  ^uand  il  fut   question 
de  réunir  la  Belgique  à  la  France,   1" angieterre  mit   son  veto;    un  roi 
de  France  en  Belgique  revenait   au  marne  à  ses  yeux;   Sébastianl  ne  se 
découragea  pas  et  le  3  février,   le  Congre e  élut  la   duo   de  Keraours, 

Il  y  avait  un  conçu rrent,  le   fils   d'P]ugène  de  BeauhamaiSç 
l'ancien  vice- roi   d'Italie   et  le   beau-fils  de  Napolôonj   le   duc  de 
Leuchtemberg.  mais  il  aurait   été  aussi  un  prince  français.    Bref  Tal- 
leyrand  avertit  les  français   que  si   le   roi   acceptait  la  couronne, 
la  guerre  était  inévitable,   l'angletarre  ne  tolérerait   jamais  cela. 

Le  17   février,   Louis-Philippe  bien  dê?olé  pour  toutes  sor- 
tes de   raisons,   comme  père  et   comme   fiançais ,   s'y  refusa.    On  comprend 
sane  peine  la  désillusion  et  le  mécontentement   des   gens   du  parti   du 
mouvement,    L» affaira  cependant  n'était  pas  close  car  après  le   refus 
de  Nemours,   il  fallait  trouver  un  autre   roi. 

Les  anglais   en  avait  un^   c'était  un  allemand^    Léopold  de 
Sasre-Cobourg  qui  avait   été  marié  à  une  princesse  anglaise,    Charlotte 
et   qui  devint  Léopold  ler»    Enfin,    quand  ce  prince   fut   élu  en  Juillet 
1831  la  question  oelge  fut    règle ej    les  hollandais   toutefois   refu- 
saient complètement   les  conditions   de  la  Conférence   de  Londres, 

Mais  avant   que  cette   question  fut   réglées   il  y  uvait  eu 
l'insurrection  de  Pologne  qui  était   encore  plus   chère   aux  français 
que  la  Belgique;    l'enthousiasme  pour  la  Pologne   rempliss*it  les 
français   de  1830;    cependant,   la  Pologne  était   si   loin;    la  j?ral»oe  ne 
pouvait  pas  y  envoyer  d'armôea,    vouant  aux  anglais,   ils  ne  voulaient 
pas   en  eutandre  paûer;    les  Polonais   étant   des  catholiques   et   de 
plus  se  trouvant   très   lois;    ils?    s'en  désintéressaient    donc   complè- 
tement. 

Palme rs ton  déclara  que  les  Traités  garantissaient  l'au- 
tonomie  d©  la  Pologne  mais  qu'on  ne  pouvait  pas   se  battre  pour  eux, 

L'Italie   avait   été  longtemps  tranquille  mais  le  Pape  Pie 
yill  mourut,    Grégoire  XVI   fut   nommé  pour  le   remplacer  le  2  ïTévrier 
1831,   Il  y  eut   au  mois  de  Décembres  des  complots  bonapartistes  à 
Rome,    Les  Caitonail   se   reisuèrent    t   c'était  une  société   secrète  et 
politi'^uo   dont  1^ objet  principal  était   le  triomphe  des   idées   libé- 
rales et  l'unification  d©  l'Italie,    Le   duc   de  ÎJlodèlej   J'rançQis  IV, 
qui  était    en  relations   avec   eux  les  envourageaitj   mais  à  la  fin 
il  3ug6a  que  cela   devenait   dangereux   et   fit   arrêier  le  chef,   Menottl; 
Le  lendemain,   l'ineurreotion  éclatait  à  Bologne  et   de  K^lodèle  s'éten- 
dit  à  Parme,   puis   de  Bologne^    elle   gagna  toute  la  Romagne^    jusqu'à 
AncSne,   puis  l'OmbriOç   de  sorte   que  l'Ineurreotion  arrivait  presque 
jusqu'au»  portes   de   Home,    Le  duc   de  Modèle  s'enfuit   en  Lombardie, 
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1La  question  était  d»  savoir  si  la  France  permettrait  aux 
autrichiens  d'appliquer  le  pïlnclpe  d'intervention»  Par  conséquent 
là  encore  le  péril  de  guerre  fut  très  grand, 

Bn  Belgique,   empêcher  l'intervention  de  la  Prusse  était 
possible  parce  qu'on  était  tout  près  et  que  surtout  on  avait  l'An- 
gleterre avec   soi,^  maie   en  Italie  la  situation  était   différente. 
Pour  aller  soutenir  les  insurgés  italiens,   ou  pour -défendre  le  Pa- 
pOp   il  fallait  traverser  le  Piémont,   c'était  beaucoup  plus   âlffiolle 
et  de  pluSj  le  point   capitalj^   c'était  que  l'angleterre  ne  suivrait 
pas  ne  voulant   rien  faire  en  Italie,    Par  ooxiséquent  intervenir  en 
Italie  aboutirait  à  une  guerre  contre  l'Autriohej   peut-être  soutenue 
par  la  Piusse  et   toute  l'Allemagne, 

Au  point  de  vue  militai re^   Louis-Philippe  prit   des  pré- 
cautions.   Au  mois   de  JJécembre,  il  appela  80,000  hommes.   Mais  c'é- 
tait pour  intervenir  en  Belgique  plutôt   qu'en  Italie,    Louis-Philippe 
donna  à  entendre  aux  embass&deurs  qu'il  blâmait  l'intervention  mais 
quoj    de  procéder  à  une   contre-intervention,   c'était  une  autre  affai- 
re,  La  France  peut  bien  blâmer  l'intervention  &ans  cependant  intei^ 
venir  en  sens   contraire. 

Les  autrichiens  ne  demandèrent  pas  de  permission  et  le  13 
mars  entrèrent  à  Bologne.    L'insurrection  s'effondra.    La  question  se 
posa  entre  le   roi  et   ses  ministres  si,,    oui  ou  hon,   on  tolérerait  ce- 
la et   c'est  ce  qui  provoqua  la  chute  de  Laffltte, 

III   -  LA  CHUTE   PS  LAPFITTE 

Xe  10  mars  un  Conseil  de  Cabinet  se   réunit  à  la  suite   d'un 
incident   qui   avait   été   eoulevé  à  la  nouvelle   que  Mettemich  voulait 
entrer  en   Romagno;    l' ambassadeur,   le  Maréchal  Kaison  avait   écrit  à 
Paris  pour  prévenir  le  gouvernement   et  il  avait  écrit  à  l'ambassadeur 
français  à  Cens  tant  inople  pour  l'inviter  à  déchaîner  une  guerre  entre 
la  Turquie  et  l'Autriche, 

De  toute  part^   les  italiens  s'agitaient;    les  consuls   en 
JPranoe  et  en  Italie  croyaient  que  la  France  tiendrait   sa  parole.    Ce- 
pendant  lorsqu'on  reçut  la  dépêche   de  ¥,aieon,  Sébastian!  et  Louis- 
Philippe  convinrent   de  la  garder  pour  eux   et  ne  la  o ©nmuni que rent  pas 
à  Laffltte,  Mais  il  y  eut  une   Indiscrétion  et  la  lettre  de  l!aison  fut 
publiée,    Laffltte   alla  trouver  Louis -Philippe  et  lui  demanda  des  ex- 
plications.   Puis,  Laffltte  posa  la  question  de  Cabinet,   et  ^rès  un 
Conseil  des  Ministres,   le  9  mars,  il  vit  bien  que  ses  collèques  l'a- 
bandonnaient.   Les  pourparlers   que  menaient  le   roi   et  Casàmir  Périer 
étaient    dé^à  assez  avancés  pour  qu'on  ne  dissimulât  plus.   Montalivet, 
avait   été   charge    d'ouidir  ce  coiQjlot   contre  son  chef,    de  sorte   que 
le  10  mars  les  ministres  dirent  nettement  à  Laffltte   :    "Puisque  les 
autrichiens  vont   entrer  en  flomagne,    vous   voulez  donc  la  guôrre"?  Et 
oe  qui  parait  âtre  une   conclusion  intéressante  qui  montre  bien  la 
situation  fausse  ou  se  trouvait  le  parti   du  mouvement ^   c'est  que 
Laffltte,  mis  au  pied  du  murj,   recula  :    "Je  ne  dis  pas  cela.    Le  prin- 
cipe de  non-intervention  n'est  pas  absolu;    on  peut  encore  négocier 
dans  l'intérêt  de  la  France  :   possibilité   de  guerre  sfc  les  Autrichiens 
entrent  à  îsodèle;   probabilité  s'ils  entrent  dans  la  Bomagne;    cer- 
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titudQ  sHls  avancent  vers  le  Piémont".  Telle  est  du  aolns  la  vo  iv 
sion  qu^il  donna  dans  ses  Mémoires.    Ce  n'est  pas  ainsi   que  le  parti 
du  mouvement   aurait   voulu  qu'il  parlât.    La  responsabilité   enoourue 
1» avait  intimidé. 

Malgré   cela  11  quitta  le  pouvoir  et  l 'avènement   de  Casimir 
Pôrier  marqua  le  triomphe  du  parti   de  la  rôeistanoe. 
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mous   avons   assisté  à  1*  échec  du  parti   du  mouveiuent.    Les 
raisons   en  Pont  non  seulement   la  médiocrltô   de  ses  chefs  mais  aussi 
leurs  hésitations.  Un  homme   comme   Laffitte   qui  appartenait  à  la  gau- 
te  bourgeoisie,    qui   n'avait  pas  gardé  un  bon  souvenir  de  la  démocra- 
tie politiiiUe   au  temps  de  la   Révolution,   ne  pouvait  paSç   au  fond, 
envisager  sans  crainte  l'éventualité   d'une  guerrej  ni  même  de  mar- 
cher d'un  pas  allègre  vers  la  démocratie  politique. 

I   -  LA   POR^tAÎION    DU  GOUVERSJSMSET    ?EK[ER  - 

Le  parti   du  mouvamant  ayant  ainsi   éohou^,   Casimir  Périer 
prit  le  pouvoir  le  13  mars  1831,    La  méthode   de  gouvemsEiant   qu'il 
a  appliquée  et  défendue,   on  l'a  constamment   appelée,   le  "Système 
du  13  mars".   Il  n'eut  pas  à  changer  grand  chose  dans  le  personnel 
gouvernemental  puisque  les  collaborateurs   de  Laffitte,   pour  la 
plupart^  penchaient  vers  la   Réelstancs  et   ont   travaillé  à  ea  ohiute, 
Périer  n'a  eu  qu'à   distribuer  de  nouveau  les  portefeuilles  et  à 
appeler  deux  hommes   i   l'un  c'est  le  Baron  Louis   qui   avait   déjà  été 
ministre  et   qui  le   fut  pour  la  oon^^ième   et   dernière   fols   aux  gi- 
nancesî   l'amiral  de   Rlgny  qui  était    célèbre  parce  qu'il  avait  oom- 
mandé   la  flotte   française  à  la   journée  de  Navarin,    ^uant  à  la  dis- 
tri  but  ion^   Casimir  Périer  prit  l'intérieur  avec  la  pi^sidenoeî 
l'IntéJleuro   c'était   le  ministère  principal  pulequ'il  s'agissait   de 
rétablir  l'ordre,    A  la  justice,    on  laissa  Barthe   et   aux  Affairas 
EtrungèreSp  Sébastian!   qui   était   "l'homme   du  roi"j   puis   on  conserva 
la  guerre  au"TTarQohal"Boult   comme   dans  le  ministère  Laffitte; 
Wontalivet   qui   avait  mené  les  négociations  pour  assurer  le   succès 
de  Périer  resta  ministre  à  l'Instruction;    d'Argout  au  commerce  et 
aux  Travaux  Publics.  ~ 
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Le  personnage  oaractéristique  était  Pôrier  et  o-est  à 
Juste  titre  qu'on  le  considère  oomrae  le  ministre  le  plus  important 
et   aussi  le  plus   distingué    du    règne  avec   .PranQQis  Guizot.    C'était 
un  banquier  d'origine   Dauphinoisenet   en  somme  il  était  devenu  fort 
riche  comme   son  frère,   non  seulement    dans  la  Bqneue,  maie  en  com- 
manditant l'Industrie  ou  en  la  dirigeant.    Un  grand  homme   d'affaires 
comme  celui-là  qui  était   déjà  d'un  certain  'aige  devait  gtre  conser- 
vateur  et  il   l'était.    Il   tenait   essentiellement  à  conserver  les 
principes  sociaux  qui   avaient  prévalu  en  178S  et  c'est  pourquoi 
sous  la  Hestauration  lorsqu'il  vit  le   régime   aiguillet  vers  le   re- 
tour à  l'ancien  système   de   gouveroeuent,    Casimir  s'en  était   déta- 
ché   et   avait   adhéré  à  la   Révolution,   mais   au  fond  c'était  bien 
malgré   lui,   bien  à  regret;    il  aurait  de  beaucoup  préféré   v^ue 
Charles  X  respectât  la  Charte  et   qu'il  n'y  eût  paa  de   Révolution, 
mais  il  appartenait  à  la   bourgeoisie  et  prit   son  parti, 

Cîrand  homme  d'affairesj,    il  ae  faut  pas  s'étonner  de  le 
trouver  autoritaire;    il  l'était  extrâmement,   non  seulement   autori- 
ritaire  mais   cassant   presque   avee   brutalité.    Cela   tenait    en  partie 
à  sa  santé    qui   déclinait.    Lorsqu'il  eut  formé    son  ministère,   le  Ma- 
réchal 3 ouït   qui    avait    été    collaborateur  de   Laffitte  hasitait  à  ac- 
cepter un  portefeuille  ,    "Monsieur  le  î/aréchal,    veuillez   vous   déci- 
der,   sinon  je  vais  écrire   au  maréchal  Jourdan;    j'ai  sa  paro  ^  ^  -^ 
Soult,    alors  accepta.   Un  autre  Incident  se  produisit  à  la  Chambre, 
Le  ministre  du  Commerce  d'Argoutj,   se  disposant  à  monter  à  la  tri- 
bune  sans  l'avoir  consulté ç   Périer^    s'écria   en  pleine   Chambre   î 
"Ici,    d'iSrgout",    Périer  n'a  pas   été    aimé   et    regretté  à  peine;    mais 
incontestablement  pour  ce   que  voulait    faire  le  parti   de  la  Résis- 
tance,   ce   caractère  était   une   force.    S'il  mettait    de  la  joie  à 
exercer  cette  autorité,    c'était    au  fond  un  homme  grave  et  triste, 
un  pessimiste.   Il  avait   hésité  à  accepter  le  pouvoir;    11  l'a  pris 
comme  une    espèce  de  devoir  eaivexs  sa  classe   et  son  pays. 

Un  homme  coame  Périer  dès   qu'il  eut  lepouvoir  en  mains 
devait  poser  les  principes   d'une  manière   radicale  et  c'est   ce  qu' 
il  a   fait;    c'est  pourquoi  son  ministère  est  un  point   tournant   du 
régime,   il  marque  la   rupture   définitive   entre  le  parti   du  Mouve- 
ment et  le  parti  de  la   Pésietance;    il  n'y  a  plus   entre  eux  que  la 
force  pour  décider  et   juequ'en  184S.    la   situation  rester^  telle, 
Périer  e  au  le  couîuge  de  défendre  h^ràimer^t  le   régime  de  la  Mo- 
narchie  de  Juillet    soub  le  principe   de  la   résistance  non  pas  en 
s'excusant  comme  on  l'avait    fait   jn?qu' alors  mais  ouvtjrtement.    De 
la   royauté    de   Louis -Philippe ,   on   avait   dit   j   "C'est  la  meilleure 
des   Képubliques"   et   Périer  répondait   î    "Pas   du   tout,   c'est  une 
î/îonarohie  et  c'est   comme   telle   que   je  la  défends;    elle  est   neo«a« 
saire  parce  que,   s'il  n'y  a  pas   de  Monarchie ^  le   régime  dérive 
vers  la  dôffiocratie  et   alors  la  oourgeoisiw  n-est  plus  la  maîtresse; 
or»   il  faut   qu'elle  le  soit  pour  des   raisons   de  pxixicipes  et  paroe  . 
qu'à  son  avis    elle  est  la  plus   capable'^.    Eu  août,   Périer  dira  j 
"La  «évolution  »-t-elle   voulu  plus   que  la  Charte?  Personnej    ^ue 
je  sache  n'oserait  le   soutenir",    La  "Charte   rien  que  la  Charte   s 
Voilà  le  terrain  sur  lequel  se  place  Périesw 
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II    -  SON  PHOCrR^mŒ  - 

II  l'a  dénoncé   sa  détails  daiie  sa  fameuse  dé  c  Ici  ration 
du  18  mars  <j.ui  est   resta e  la  Charte  du  parti  de  la  iRésistanoe   s 

î®, -  G^est  de  rétablir  l^ordre.    Le  premier  devoir  des 

fouvemements   est   c^u'il  faut   rompre  avec  ce  système  d'émeutes  .^ul 
riomphe   depuis   1830» 

H®»-  Un  autre  principe   .^ui  a* est  pas  dépendant   du  pre- 
lier  mais   qui   aux   yeux   de  Février  lui  est  indiSFClublement   lie    i 
arrêter  le  plus  possible   le  mouvenxent   de  réformes^   mettre  fin  aux 
tri-nsfoxmatlone  qui  ont   ooramencô  à.  la  Révolution  et   .^u'on  veut 
indéfiniment  prolongerj    c'est  la  résistance  au  mouvement. 

Pour  le  parti  de  la   Résistance,   l'ordre  et  l'immobilité 
étaient    lies   et  nous   retrouverons  cette   fameuse   solidarité   avec 
Guizot   qui    en  fera  l'alpha  et   l'oméga  du   régime  monarchique, 

3®.-  Sn  ce   qui  concerne  l'esrté rieur  :  maintenir  la  paix, 
La  guerre  ne  sera  pas  dictée  au  gouvernement  par~T^ émeute  pas  plus 
que  les   réformes,   La  France  maintiendra  la  paiz,    elle  la  maintien- 
dra dans  l'ûonneu.r  et  la  sécurité,    Fur  les  deux  points   essentiels 
qui  étaient   en  lebat   depuis   1830,   c'est-à-dire  les   réformes  inté- 
rieures et  la  guerre   de  propagande  à  l'extérieur^   Périer  est  caté- 
gorique  t   le  mcisn  de   réformas  possible  et  d'autre  part,   la  paix, 
La  barri èi>3"ê¥r"Hnsi   nettement   posée   et   jusqu'en  1848,    elTe  ne 
kougera  pas, 

Xe  "National"  tempêta  :    "Ilne   fois,  dit-il,   l'avènement 

du  ministère  du  13  mr^rs  notifie  à  la  i^ranceç  les  derniers  liens 

furent    bripés   entre  la  Presse   et   le  pouvoir;  on  avait   eu  que   de 
s 'entrevoir  pour  pe  nair,  " 

III  -  LE  r;ouvEmm<SHT  - 

Il  ne   faut  pas  eioire  que  Périer  obtint  pour  l'accomplis- 
sement de   ce  programme  un  assentiment  confiant  et   joyeux.    On  aurait 
pu  le   croire;    la   Chambre    avait    blâme   Laffitte   et    elle   avait   tout 
fcilt   pour  le   renverserî    Périer  parlait  à  la  Chambre  le  langage  qui 
on  pouvait  estimer  qu'elle   attendait;    on  pouvait   d'autre  part  pen- 
ser ^ue  la   bourgeoisie  g    grande,    moyenne   et  petite^   lasee   du  déeoiv 
dro   accepterait   le   désaveu  du  mouvement;    de  la  guerre^    elle  n'en 
voulait  pas  non  plus,    Périer  serait   soutenu  par  le  pays   légal, 
c'est-à-dire  par  ceux   qui    avaient   le   droit   de   vote;    180,000  Fran- 
çais», 

Comme  I^ffitte    avait    fait    voter  la   loi  électorale   et 
annoncé   la   diPsolutioxij   Périer  prononça  la   dissolution  de  la  Cham- 
bre  le   31  mai.    Les   électeara  votèrent  pour  Louis-Philippe  mais  pour 
ce   qui   concerne  la  politique    de  Périer  et    de  la    Résistances   la   ré- 
ponse  no    l'Ut   pau  décisive.    Sans   doute^    le  pays  légal  était  pour 
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3J ordre;    il  était    aussi  pour  la^^paly^   par  conséquent   du  parti   dQ 
la  Résistance.    Cependant,    Il  y   avait   dans  le  payp  légal  des  gens 
quiç   à  cause  des   souvenirs   de  la   flévolutlong   trouvaient  tout   de 
m^e  que  la  Bévolution  de  1830   aurait   diî  avoir  des   conséquences  un 
peu  plus  étendues  et   qu'il  aurait  pu  y  avoir  plue  de  réformes,   et 
surtout   en  désirant  la  paiXj    ils   regrattaient  la  gloire;    ils  ne 
voulaient  pas  de  guerre^  mais  pas  non  plus  des  traites   de  1815,    Le 
bourgeois  piillippart  disait   %    "Il  faut   de  l'ordre",  mais  quan<I 
Périer  disait    î    "Pap  de  réformes"^   il  hésitait.    Le  bourgeois  pixl- 
lippart    sieait   g    "Pas   de  guerres"  maie   quand  on  lui    répondait   "A 
bas  les  traités   de   1815",    il   applaudissait. 

Cet    état   à  ^esprit   causa   beaucoup    de   difficultés  à  Périer 
lorsque  la  Chambra  une   fois   réunie,   il  s'agit   de  nommer  le  Prési- 
dent,   Périer  ^^gea  bon  de  présenter  ron  candidat ^  un  député,   Girod 
de  l'Ain  ;    l'opposition  présent:!  Laffitte    et   Girod  de  l'ain  ne   fut 
élu  qu^à  uns   voix  de  majorité»    Su  fond  la  majorité   du  pays  légal 
était  pour  le  Tiers  parti»   le  parti   du   juste  milieu,    et  tSthait 
de  garder  une   espèce  d'^jquilibre   entre  les  deux  systèmes;    «'était 
la  seule  manière   de  concilier  ces  extrêmes,    Périer  la  prit  très 
mal  et   il  donna  sa  démission  séance  tenante,   Mais   on  apprit   que 
les  Hollandais   entraient    an  Belgique    et   qu'il   s'annonçait   une 
grave  crise   extérieure;    en  invoquant   son  patriotisme,   le   roi   iriusi- 
sit  à  lui   faire   reprendre   sa  démission.   Il   reprit    donc  le  gouver^ 
neraent   et  posa  de  nouveau  la  question  à  la  Chambre  à  propos   d©  l'a- 
dresse  qus  la  Chambre   avait   à   voter  en   réponse    au   discours    du   roi; 
la  discussion  fut   très    ample,    du  9   uu  16   août    1831,    La   question  de 
la   guerre    réapparut   ©t   d'une  manière   olairej   à  propos    de  l'attai^ue 
hollandaise,    Périer  déclara  qu'il  b' admettrait   la  guerre   que  si 
la  ^^raJice   "tait  menacée,   si  ses  interâts  étaient   dlreotament  lésée 
et   qu'il  n'appartenait   M  à  1 'émeut e^   ni   «ux   i^iugies   étrangexB 
de  dicter  k  la  France  sa  politique,    Aprè'3  un  long   débat   et  les   ré- 
criminations des  oaefg  du  mouveTnents    la  gauche  éprouva  une   défaits 
déoisive;    Périer  fut   approuvée  par  H82  voix  contra  73» 

Cependant  la   rituation  qui  résultait   de  cette  espèce  de 
répugnance   sourde  d'une  partie   de  la  majorité   obligea  Périer  à 
faire  quelques  concessions.    D'abord  il  fit  voter  la  loi  de  la 
Sarde  Hationale   que  Laffitte   avait   prépai-ée.    Fais   à  la  fin  d'août, 
11  accepta" ia  suppression  de  l'Héi\^dité    de  la  pairie.    Il  ne   dési- 
rait pas  supprimer  l' hé  le  dite  5  mais  le    roi  n'était  pas  de  cet   avis, 
Xouis  Philippe,   aurait  préféré  à  la  Chasabre   des  Pairs  hénéritaires  u 
un  Sénat  à  la  manière   de  Kapoléonj   une  Cnambra  qu'il  nommerait  lui- 
mâaey    dont  les  membres  seraient  nommés  à  vie  et  non  héréditaires; 
il  disposerait   ainsi    de   beaucoup  plus    de  nomination;    une   Chambre 
héréditaire  était  beaucoup  moinf.   souple  comme  on  l'avait  vu  sous 
la  Hestauration,    Le   roi  û*a  pas  soutenu  Périer  et  Périer,    assailli 
par  ea  majorité   ^^ul  ne  voulait  pas  entendre  parler  de  l'hérédité 
qui    reconstituait  une   aristocratie  aux  yeux  de  la  bourgeoisie, 
finit  par  oédexw 

Le  duo  da  Broglie   raconte  l'entrevue  qui  eut  lier  le 
20  août,   Périer  avait   appelé  dans   son  Cabinet  las  principaux  chefs 
de  la  majorité   ainsi   que  les  principaux  paire;    les  deux  tnèses,   le 
maintien  ou  l'abolition  de  l'hérédité  s   furent  défeMuas  sans   que 
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Périer  ouvrit  la  bouche;  v^uand  enfin  11  se  décida,  11  eut  une  at- 
titude qui  ne  s'accordait  pas  avec  son  caractère;  il  déclara  à  la 
Chambre  t^ue  les  circonstances  malheureuses  obligeaient  le  gouver- 
nement à  proposer  cette  loi;  vouant  à  lui,  il  ne  l'approuvait  pas 
et  par  conséquent  il  n'en  exigeait  pas  le  vote;  c'était  donc  à  la 
Chamorë  à  prendre  ses  responsabilités.  L'abolition  fut  votee^  ce 
qui   indique  qu'il  a  dÛ  céder  à  la  poussée   secrète  de   sa  majorité. 

On  s'est   bien  aperçu  que  le    roi   en  supprimant  l'hérédité 
voulait   ainsi    se  tailler  une   belle  part   dans  le   choix  des  Pairs; 
f.ussi   on  lui   restreignit   ce   choix;    on  stipula  qu'il  ne  pourrait 
désigner  ses  "Pairs"   que  dans   certaines  catégories   de  citoyens, 
La   loi    fut   votée  le   :i9   décembre    1831,    On  n'obtint   l'adhésion  des 
pairs  qu'au  moyen  d'une   "fournée".    Le  principal  résultat  de   cetto 
loi   a  été   de-  subrtituer  dans  la  Chambre  des  Pairs  la   Dourgeoisie 
à  ce  qu'il  y  avait  encore  d'aristocratie.    Les   oourgeoia  s'assirent 
dans  les  fauteuils   occupés  par  les  Evêques  et  les  nobles  de  l'ancien 
■Régime, 

D'autre  part,    Pô  rie  r  fit    aussi   des  concessions   en  ce  qai 
concernait  la  liste   civile   du    roi.    Cette  majorité  bourgeoisiee  était 
très   fière   d'avoir  fait  le   roi;    ëTle   voulait   lui  manifester  sa   supé- 
riorité  en  lui   rognant  ses  crédits,    Périer  ne  défendit  pas  Louis- 
Philippe;    à  son  avis,   Louis-Philippe   aurait    dû   etro  un   lOi  très  mo- 
deste.  Sur  l' anticléricallBme.    Périer  n'était  pas    tout  à   fait   d'ac- 
cord  avec    sa  majorité,    A.utori  taire,    instinctivement  il   jetait  les 
yeux   sur  ce   qUi  pouvait  être  un  frein  moraiç    vers  l'3glise  cat^^oli- 
que  qui   est  un  gouvernement    tou.lours   conservateur. 

Au    rond,    Périer  se   eerait   volontiers   réconcilie   avec 
l'fîglise   catholique  mais   la  Chambre  ne   voulait   pas   en  entendre  par- 
ier.   Pour  montrer  ron  oppositioiJj    elle    diminua  les   tr.:iiteKiant8   des 
fîvêques  et   le   gouvernement    fut    obli,;e   de   refuser  de   reconsuruire  1\ 
;:  roi..eveché   de  Paris,    i>e  plus   la  GnaiEbre   siégeait   le  15   août  pour 
montrer  H^i'^He  était   lai.^ue.    L'incident   le  plus  imporiiant.   est  ce- 
lui   de  la  ï  rappe    de  la  Meilleraye,    Dans   cette    aboaye,   p.^s  mal  de 
trappistes   étrangers,    de  légitimistes,    étaient   venus    taire  aes   re- 
traites;   le  gouvernement  mécontent   la  ïenna;    les  trappistes  ne   vou- 
lurent pas  s'en  aller;    il  fallut   envoyer  la  gendamerie  pour  les  fai- 
re évacuer;    il  y  eut   grand  tapage. 

En  politique  extérieure,   Périer,    fut   oblige   aussi   de  laire 
des  concessions   qulj    du   reste,    ne  lui   coûtaient  pas  car  il  était 
Xrè3  sensible  au  sentiment   national;    tout   en  évitant  la  guerre,   il 
prit   une  attitude  fière  qui^   à  certains  moments,   ne   laissèrent  pas 
de  créer  une   situation  diplomatique   assez  tendue ^   de   sorte  qu'à 
beaucoup  d'égards,   on  constate   qu'eu   définitive  ce  n'est  pas  le 
parti  de  la  Résistance  pur  et   simple   qui   a  triomphé.    Cela  tient  à 
la  disposition  mentale  des   ifrançals,    ce    qui    fait   qu'entre  le  parti 
i  de  3a   P4pi«tancîe   et   le  parti   du  Mouvement,   la  séparation  n'était 
Ipas  aussi  nette   que  la   théorie  pourrait  le   faire   oroirSa 

Le   régime   que  Périer  a  piétendu   ainsi   constltuerg    il  ne 
fajut   pas  oublier  <iua   c'est  un  régime  parlementaire»    en  fait,   les 
concessions   faites  à   1^   Cnarnfcre    l'indiquent  bien,  '  Pé'rier  gouvernait 
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au  nom  de  la  Chambre,    au  nom  de  la  maiorltô  parlementaire  et  11  ne 
concevait  pas  l'idée   d'une  monarchie  q.ul  ne  fut  pas  p  Parlement  aire. 
C'est  un  xx>i  et  un  ministre  parlementaire,    A  cet  égard,   entre  Eé- 
rier  et   Louip -Phi lippe;    il  y  avait   toutefois  un  désaccord  car  ee- 
orètement  le   roi,    tout   en  voulant   conserver  le  Parlement,    entendait 
en  réalité  mener  tout   lui-même,    Pô  rie  r  voulait   (lUe  le   régime  fut 
un  véritable   régime  pajletaentaire  ou  le  ministre  gouvernerait  et 
ou  le   roi    se  contenterait  de   donner  des  donseile  quand  on  les  lui 
demanderait;    à  cet  égards    il   a  été   intransigeant   et   il   a  posé  les 
principes   de  ce   régime,   rar  exemple,   il  a  décidé   ^b  les  ministres 
se   réuniraient  en  dehors   de  la  présence   du   roi;    aux  yeux  de  Perler, 
c'est  à  lui   de  présider  le  Conseil  et  non  à  Xouis-I-hilippe;    (il  fit 
aussi   écarter  le   duc   d'Orlôane  du  conseil-   car  le  file   du  roi  pas- 
sait pour  favoraele   au  parti    au  mouvement;. 

S'il  s'agissait  des  affaires  trop  peu  importantes  pour 
qu'on  réunit  le   conseil,   les  ministres  devaient   délibérer  uvec  Pe- 
rler mais  pas   avec   le    roi;    par  exemple  pour  déplacer  un  sous-préfet, 

Périer  se  trouvait   ainsi  le  seul  Intermédiaire  entre  les 
ministres  et  le   roi.    Il  rendait  compte   au  roi  maie  c'était  lui   oui 
décidait,    v^ui   faisbit  tout.    De  mâme  pour  la  diplomatie,   les  dépê- 
ches  devaient   être  apportées  à  Périer  qui   les  ouvrait,    c'est   ce   ^n.x 
a  tant   irrite   Xoui?? -Phi lippe,    La  même   chose  pour  le  l'oniteur; 
Louis-Philippe  avait  l'habitude  de  faire   rédiger  des  notes   et  de 
les   faire  porter  au  Moniteur;    avec  Périer,    aucune  note  n'est   don- 
née au  L'oniteur  sans  avoir  été   contresignée  par  lui. 

Immédiatement   les  murmures  s'élèvent  dans  l'entourage 
de  Louis-Philippe,   Le  duc   d'Orléans  qui  était   du  parti  du  mouve- 
ment  tenait  une   rancune   solide  à  Pôrieiv    ^uant  au   roi,   il  ne  disait 
rien  perce  qu'il  avait    besoin  de  Périer  pour  que  l'ordre  fut"  réta- 
bli maie  il  n'en  pensait  pas  moins    et   on  le  vit   quand  Périer  mou- 
rut;   Louis-Philippe  fit   cette   réflexion  %    "Monsieur  Périer  esT 
mort,    Sst-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?"  On  voit  par  conséquent   dans 
ce   régime  de  Périer,   l'origine  des   deux  conflits   qui,    en  somme, 
finiront  par  faire  périr  la  Fonarohie   de  Juillet    : 

J)'un  cBté,   un  gouvernement   de  résistance  et  d'immobili- 
té.   Au  fond,   le  pays  légal  ne   le   voyait  pas   d'un  très   bon  oeil  et 
11  avait  une  espèce  de  répugnance  sentimentale  pour  oe  gouverne- 
ment. 


2n  second  lieu,   ce  gouvernement   de  la  j?ésistanoe  parle- 
mentaire n'a  pas  l'approbation  du   roi  et   si    jamais  le  parti   de  la 
résistance  parait   solidement    Installé,   le   roi   fera  tout  pour  re- 
prendre l'autorité,   et   entre  la  bourgeoisie  et  le   roi,   11  y  aura 


des  conflits. 
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IV   -  APPLICATION    DSS  PRINCIPES    DE  PSHIEH 


Perler  oommençH  par  déolarer  dans  une  oiroulair©  du 
19  aare  q^ue  les  fonotionnsilres  devaient  obôiJi    X'ussoolation  Sa- 
tionalô  qui  s'était   fonaée   eurtout   dans  l'Sst,   faisant  beaucoup  de 
tapage,   et  comptant  un  grand  nombre  de   fonctionnaires,    Périer  dé- 
clara qu'il  l'interdisait   et   que   tous  les  fonctionnaires  devaient 
donner  leur  dômiPsioa  de   toutes  les  associations.    Certains  ne  vou- 
lurent pas,   comme  Odilon  Barron,   Conseiller  d'état,   et  le  Général 
î^marque;    il  les  destitua  liBtant&tément, 

Il  ee  mit   en  devoir  de  fortifier  la  Police^    (car  en 
Pomme,   le  maintien  de  l'ordre  est  une   question  de  police  et  il 
suffit   d'avoir  de  la  volonté   et  une   gendarmerie  suffisante,  )   Périer 
e^  appliqua  donc  à  rendre  le   courage  et  l'autorité   aux  ohefs   d©  gen- 
darmeries  à  la  Oarde  îîuuicipale j,   à  la   Police  et  à  les  faire  manoeu- 
vrer oonetamment  dans  les   îues  pour  dissiper  les  attroupements   et 
les  empêcher.    Il  prit   grand  soin  dans   tontes  les  occasions  de  don- 
ner raison  aux  gendarmes,    aux  gardes ^  à  la  Police^,    de  les  compli- 
menter pour  leurs  actions  et   de  les  soutenir  dans  toutes  les  cir- 
oonstanoea, 

frisquet,    le  préfet  de   Police,   était  très  attaque.    On 
l'avait  enoeyé  pour  acheter  des   fusils   en  angleterre  pour  airoer  la 
garde  nationale;    il  en  rapporta  300.000  mais  ils  ne  marchaient  pas 
tous,    Katurellemant,    on  l'accusa  de  s'ê'tre   fait  payer  pour  accep- 
ter ces  armes  défectueuses;   mais  grâce  à  Périerj   il  resta  Préfet 
de  Police  et  le  resta  longtemps.    Il  a  laissé  des  Inémoires  très  cu- 
rieuses sur  les  Sociétés  secrètes  et  l'agitation  politi-^ue  et   so- 
ciale. 

Pour  consolider  l'ordre,'  cela  ne  suffisait  pas.    Il  fal- 
lait poursuivre  les   aesooiatlonSc    Périer  remit   en  vigueur  l'arti- 
cle è91  et   se  mit  à  les   dissoudre^   notamment  l' association  natio- 
nale;   puis  il  poursuivit  les  directeurs  des  amis   du  Peuple,  Socié- 
té  déjà  dissoutes    en  avril  1831, 

Le  Presse  avait  été    jusqu'alors   dirigée  contra  l'Sglise, 
contre  les  légit  imietss;    depuis   que  Périer  était  là^   elle  se  diri- 
geait  contre  le   roi  qui  fut   poursuivi   avec   acharnement  par  les  ca- 
ricaturistes  répubJ-icains   et  légitimlates  dans  plusieurs   ^ouinaux 
illusti^s   eurtout   dans  le   "Charivari"   ot  la  "Caricature",    Philipon, 
directeur  de  la  "Caricature'   avait  eu   eni^lsr  toutes   sortes  d'ar- 
tistes célèbres  dont  Henri  Monnier  et  ils  multiplièrent  les  cari- 
catures,   SxQiîçle   î   le  tableau  de  Prad'hon,    "La  Justice  et  la  Ven- 
geanoa  poursuivant  le  crime"   et   la  fameuse  "Poire",    Cela  ne  fut 
pas  pour  rehausser  le  prestige  de  Louisi-Phi lippe,    Périer  résolut  de 
mettre   fin  k  tout  oelà  par  des  procès  de  Presse  et   il  les  multiplia 
On  n^  9n  n'avait   ;Jîimal8   tant   vu  que  pendant   son  minlstèreo    3n  Juin 
1832,   quand  le   régime  prit   fin,  le   'Tribune"   en  était  à  sa  5.ième 
poursuite. 
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D»  autre  part,   Pôrier  avait   des  moyens  d'administration 
pour  combattre   la  Presse;    il  ne   faut  pas  oublier  c^ue  pour  être  impri-< 
mour  il  fallait  un  brevet  et   il  n'était  pas   facile  pour  un  ^ouraial 
d'oppoeition  de  trouver  un  imprimeur.    Le   journal  déposait  une  caution 
payait  un  droit   de  timbre  et   cela  entravait  sa  fiddusion;    en  outre, 
le   colportage   exigeait  une   autorieation,    néanmoins ,    il  faut  bien  con- 
venir ^iu'en  somme  Perler  n'a  obtenu  ;iue  des   résultats   assez  médio- 
cres.   Le  jury  qui  était  pourtant  choisi  par  les  autorités  ne  condam- 
nait pas  volontiers   quand  il  s'agissait  d'offenses   au   roi;    il  trou- 
vait  viue  cela   rentrait   dans  la  limite   des  critiques  permises,   tandis 
que  pour  les  désordres  de  la  rue,   11  était  très   sévères.    Périer»    avec 
obstination,   a  continué   à  poursuivre  la  Presse  sans  obtenir  de  suc- 
cès définitifs,   11  faudra  attendre  les   lois   de  septembre  1835. 

Périer  en  avait   assez   fait  pour  que  les  partis  d'opposition 
se  soient  mis   en  mesure   de   renverser  le  gouvernement  par  la  foroe^ 
et  les  complots  ont  commencé.    De   son  vivant,   ce  ne  fut  pas  très   grave 
mais  lui  mort  s    on  eut   recours  à  la  force, 

i)'une  part,   cnez  les  légitimistes^  Ile  s'étaient   résignés 
à  la  Révolution  et  à  leur  défaite  aux  élections,  mais  à  partir  de 
ce  moment,   ils  commencèrent  à  se  remuer  et  la  police  a   signale  des 
complots  iégitimistes  plus   ou  moins  conâequents.    Par  exemple,   des 
gens   voulurent   sonner  le  tocsin  à  Notre-Dame   :   c'est  ce  qu'on  ap- 
pela le  complot  de  "Notre -Dame",    Il  y  eut   aussi  un  complot  pour  en- 
lever la  famille   royale  mais   la  police   arrêta  les  conspirateurs  au 
cours  d'un  banquet,    me  des  Prouvaires,   Un  troisième  complot    i   on 
fut  informé   que  la  ducnesse   de  Berri   avait   débarqué   en  J^rance,    Elle 
était  parti   d'Italie   en  1832   et   débarqua   en  Provence;    puis   de  là^ 
elle   traversa  le  Nidl   et   gagana  la  Vendée.   Si   la  duchesse  de  Berri, 
qui  était  la  mère   du  duc   de  Bordeaux,    venait   an  PrancSç   s'était   as- 
surément pour  rétablir  son  fils 

D'autre  part,   càez  les   républicains.    Ils  s^ agitai entj 
Ils  ne  voulaient  pas   tou6  recourir  û,  la  foroSj   maie  il  y  en  avait 
qui  étaient   résolu  à  faire  le  coup  de  feu,    Entre  républicains,   bo- 
napartistes et  légitimistes,   si   les  liaisons  n'étaient  pas  avouées, 
les  collusions  existaient. 

V  -   lA   PITUATIOM   ECOIffOMlQ.U£  ET    PIHANCIBHE  SOUS  PERISB  - 

lîe  son  vivant,  Périer  n'a  pas  eu  beaucoup  à  combattre.   Il 
aurait  été   certainement  plus  tranquille  sur  l'avenir  s'il  avait  pu 
être   rassuré   sur  la  crise  intérieure  de  la  France  au  point   de  vus 
économique  et   financieii   Malheureusement,   oe  n'était  pas  le  oas,    et, 
en  dehors   de  toutes  les  difficultés   déjà  dites,   le  grand  obstaole, 
au   succès  de  Pêrierj   ce  fut  la  situation  éeonomi^^ue  et  financière. 

Les  finances  étaient   en  très  mauvais  état.    Il  avait   fallu 
accorder  de  nouveaux  seoouis  aux  travaux  de  chômage  :    18  millioifâ 
en  1831;    100  millions  pour  le'S  armements  pour  mettre  la  France  sur 
un  pied  satisfaisant;   le  budget  était   en  déficit.    Pour  trouver  des 
ressources  nouvellos,   le  Baron  Louis,  ministre  des  finances,   décida 
d'augmenter  des  impôts.    Le  26  Mars  1831,   il  fit  voter  une  réforme 
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de  la  FODilière   et   des  portes  et   fenêtres  qui  devinrent   des  impôts 
de  quotité  et  non  de   répartition,   &fin  d' augmenter  1©   rendement 
pulaqu' ainsi   chacun  devait  payer  proportionnellement  à  son  avoirj 
ce   qui    revenait  à   di  re   qu'en  payerait   davantage»    Puis   le  18  avril 
1831^   le  Baron  Louis   déclara  que   oalà  ne  suffisait  paSj,    qu'il   fal- 
lait encore  augmenter  les  impôts,   et  proposa,   imitant  Napoléon  et 
Louis  XVIII 5    d'ajouter  30  centimes  k  la  contribution  foncière, 
c'est-à-dire  qu'au  lùeu  da   payer  un  frano   d'impSt   foncier,   on 
paierait   !*    franc  30, 

Pour  faire  accepter  ces  augmentations,  il  propoara  des 
économies  sur  les  fonctionnaires  en  diminuant  leurs  traitements 
progreseivemant  de  'l  centimes  à  25  centimes  par  franc  5  ce  qui  fai- 
sait 25  u  sur  les  traitements  las  plus  gros;  malgré  cela  il  fallut 
accorder  la  permission  d'émettre  des  rentes  et  des  bons  du  Trésor^rj 
Eînfin  il  rôuFsit  en  1832  à  proposer  un  budget  en  équilibre  dont  lé 
rapporteur  fut   le   futur  ministre  Humann, 

De  o«s  masures,    rôstiita  un  mécontentement  profond  et 
dans  plusieurs   département îs^   il  y  eut   des  émeutec,   A  Toulouse,   l'é- 
meute fut   tellement   vive  que  le  Procureur  général  dut  s'enfuir,   et 
il   fallut    envoyer  des  contingenta  spéciaux  pour  rétablir  l'ordre. 
D'autre  part,    on  critiqua  violemment  les  gros   traitements   et  les 
pensions   données  par  Charles  X   qu'il  fallut    réduire.    On  critiqua  le 
gouveiïiament  pour  ne  pas  avoir  repris  le   "]\,''illiard  des  Smigrés", 

Vî    -  LA   Q.UESTIOW  SOGIAI.E  - 

Le  mouvement    social  que   nous   avons   étudié   s'était  un  peu 
apaisé  à  partir  de  Noverabre  1830  à  cause  du  procès   des  Ministres 
qui   avait   attiré  l'attention  universelles,  mais  en  Janvier  1831, 
le  mouvement   reprit    de  plusbslle  et   se  manifesta  par  des  troubles 
de  toutes  sortes.    D'abord  par  des  cortèges  de  chômeurs  dans  tou- 
tes les  villes,    en  Janvier  1831,   k  Lyon,   il  y  eut   des  troubles  as- 
sez graves.    Puis  les  attaques  contre  les  raacnines   furent  très  aom- 
b reuses   dans   toute  la  France ,   par  exemple  à  Paris,    en  Janvier,    des 
tailleurs   détruisirent  les  machines  à  couper,    Sn  septembre,,   les 
ouvrières   en  cnâles   détruisirent  également   les  machines  à  couper 
les   cûâles. 

A   Paris,   se  posait   la  question  des  salaires,    Sn  Juin 
1831,   la  Société  philanthropique  des  tailleurs,   c'est-à-dire  un 
syndicat  des  tailleurs,    demanda  des  augmentations    de  salaires, 
A   ce  moment-là  c'était   la   belle    époque   de  la  propagande  Saint- 
Simonienne,   Le  3  octobre  un  manifeste  qui  n'atteignit  pas  les  ou- 
vriers à  proprement  parler,   mais   les  porpagateurs   républioaiîaSg 
a  dû   avoir  une  certaine   action.   Les  reint-Simonions  envoyèrent 
des  missionnaires  en  province,    comme  on  l'a  fait   en   Russie  plus 
terdj   s'engager  comme   ouvriers  pour  pouvoir  propager  leur  doctrine; 
aux  yeux   du  gouvecnement,   cette  propagande  n'était  pas  négligeabl». 

Ce  trouble  social  trouble  son  point   culminant   dans  1' 
Affaire  de  Lyon.    Ce  n'est   pas  une  affaire  politique,    on  ne  peut. 
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même  pas  dire  qu'elle   ait   été    ?yetématiquement   concertée  par  des 
soeiôtôs   ouvrières.    En  1827,    on  avait   eu  idée  de  créer  une  Société 
de  secours  mutuel  et   de   résistance  qu'on  a  appelé   les  "l'utuelllstes" 
et  qui  aura  bientôt  une  très   grande  importance  en  1833  et  1834a  mais 
rien  n'indique   que  ces   sociétés   aient  une  véritable  influence  dans 
le  mouvement  et   qu'elles  en  aient  pris  l'initiative.    C'est  un  mou- 
vement purement  ouvrier  en  grande  partie   spontanée, 

La  classe  ouvrière  Lyonnaise   différait   oeaucoup  du  pro- 
létariat des  usines  d'aujourd'hui,   La  fabrique  lyonnaise  n'emplo- 
yait pas  de  machines,  mais   des  métiers  à  la  main,  par  conséquent  il 
t'y  avait  pas  d'usines.   Les   ouvriers  travaillaient   dans  un  uombre 
énorme  de  petits   ateliers,  une   dizaine   de  mille j,    dans  chacun  desquels 
il  y  avait,   1,   2  ou  3  métiers;    la  population  ouvrière  était   donc 
très  dippersôe. 

Le  capitalisme  à  Lyon  avait    son  aspect   traditionnel  qui 
est   apparu  dès  le  ISème  siècle  au  moins   eous  la  forme  de  capitalisme 
commercial,    A  la  t^te   de  ce  capitalisme,   il  y  avait  des  môgociants, 
des  faorioants   sai  nomore  de  350  à  600,    Ces  fabricants  c'était   eux 
qui   achetaient  la  soiej   les  matières  premières  qu'ils  délivraient 
à  l'état  brut   aux  différents   chefs   d'ateliers   qui   ee  cnargaient  de 
les  travailler,   ils   recevaient  ensuite  la  matière  préparée  et  pa- 
yaient des   salaires  en  é change ^   puis  ces  matières  étant  ainsi   ou- 
vrées,   c'était  eux,   les  fabricants,   qui  se  chargeaient   de  les  écou- 
ler;  mais   sous   cette   fonne  commerciale,   le  capitalisme  n'en  exerçait 
pas  moine   pon  influence  sociale;    c'est  le  principal.    Ces   fabricants 
depuis  1826   souffraient   de  la  crise  due  à  la  concurrence  étrangère 
par  exemple   aux   anglais   qui   fabriquaient  maintenant   des  soieries   en 
grande   quantité.    Pour  soutenir  cette  concurrence  et  rangé  re^  les  fa- 
bricants ne  trouvèrent   rien  de  mieux  que  de   diminuer  les   salaires, 
de  plus  ces  fabricants  étant  très   nomoreux  Ils   se  faisaient  concur- 
rence les  une  aux  autres. 

De  quoi  était  composée  la  classe  ouvrière? 

Il  y  avait  les  Chefs   d'ateliers   qUi  étaient  une  dizaine 
-de  mille.    C'était   eux  qui  possédaient  le  looal  ou   se  trouvaient  les 
métiers   dont  ils  étaient  propriétaires;    de  plus  ils  ençsloyaient 
les  ouvriers  propr^aent  dits;   mais   ces  chefs  n'étaient  pas   riches 
du  tout;    on  calcule   que   d'après  le  prix  de  façon  que  donnaient  les 
faoricants,   le  chef  d'atelier,   quand  il  avait  déduit  la  location 
de  son  atelier,   l'amortissement  de  ces  métiers,    tous  les  frais  qui 
lui   incoDibaientç  les  pertes^   etc.,.    on  calcule   qu'il  ne  gagnait  pas 
plus   qu'un  ouvrier  et  pour  vivre,   11  était   obligé    de  tr&vailler 
lui-même.    C'était  un  ouvrier  un  peu  plus  aisé,   ou  monté   d'un  degré 
au-dessus  des  ouvriers  proprements   dits   et   associé  très  étroitement 
aux  ouvriers  eux-mêmes.    Ces  chefs  d'atelier  pouvaient  être  plus 
capables  de  diriger  un  mouvement  parce   qu'ils  avaient  un  peu  plus 
d'instruction  et  une  certaine  expérience  qUi  leur  permettaient 
d'être  des  chefs  de  mouvataent, 

Sa  dessous  des  chefs  d'ateliers,   il  y  avait  les  ouvriers 

Îroprement  dits   qui  n'avaient   que  leuisbras  pour  travailleiv   Depuis 
82è   et  1827b   le  salaire  baissait   et  atteignait  18  sous  pour  15 
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heures  de  travail,   L'Octroi  Lyonnais  étixit  trèe  élevé;    on  leut"  fai- 
sait payer  une   forte  eomme  d'impôta;   la  vie  était  très   cùère.   Le 
gouvernement   s'était   enfin  rendu   compte   de  la  difficulté;    11  aeoor- 
de  25,000  francs   de  secours  pour  être  distribuéP, 

Les  ouvriers  demandaient  une  fixation  du  tailf  dea  s^* 
laires   afin  que  les  patrons  ne  puissent  pas  les  abaisser  et  qu'ils 
fussent   fixés  une   foie  pour  toutes.   Il  y  avait   eu  un  tarif  en  1789 
en  1793   et    fous   î^apolôon;    sous   Is   Restauratlcng    on  n'en  avait   plus 
tenu  compte;   Les  cnefs   d'ateliers  créèrent  une  Commission  qui  fixa 
les  principes   du    tarif  et   qui  se  mit  à   faire   de  la  porpagande.    Le 
Conseil  des  prudhommes   convint   que  le  tarif  était  une  bonne  idée, 
'qu'il  était    5age   de  le    faire.    Le  liaire   de  Lyon  approuva  aussi,  mais 
le  préfet   qui  c'avsit  pas  été   mis   au  courant  l'apprit   d'un  autre 
cdté  et   comi^je  il  était  très  mal  avec  le  maire^   ce   fut  pour  lui  une 
occasion  d'intervenir;    il  s'appelait  Boucler  du  Mollard;    c'était 
un  baron  de  1' Smpire  q^ui   avait  été  préfet   de  Balopéon;    c'était  un 
brave  homme  qui   avait  grande  donsoienoe   de   eon  devoir  et  une  grande 
pifeiô  pour  l'extrême  misère  du  peuple.   Il  semble   qu'il  n'ait  pas 
été   un  aiglsj    mais   il   avait   des  intentions   excellentes;   malûeureu- 
sementp    il  ne   s'entendait  pas    avec   le  maireet   le  Trénéral  Souget; 
enfinj   le  15  octobre^   on  réunit   la  Chambre  de  Commerce  et  on  tomba 
d'accord  sur  la   fixation  d'un  tarif.   Le  préfet  fit   réunir  une  Com- 
mirsion  de  fabricants    et   d'ouvrieis  à  la  Préfecture  et   cette  com- 
mission fixa  en  effet  la  tarif  le   25  octobre  pour  prendre  date  le 
1er  Hovembre, 

>*uand  le   gouvernement   apprit  celà^   il  fut  mécontent  con- 
tre le  préfet,    û'Argout  lui   écrivit   que  le  gouvernement  n'avait  pas 
à  intervenir  entre  patrons   et   ouvriers  et   qu'en  aucun  cas   le  tarif 
ne  pourrait  être  considéré   comme   obligatoire.   Le  gouvernement   recon- 
nut  qu'il  y  avait    quelque   chose  à   faire   et   il   fit   voter  de  nouveaux 
crédite  mais   on  déclara  impossible   et   contraire   aux  principes   v^ue 
l'Etat  intervint   entre  patrons   et   ouvriers.   Le  tarif  ne   fut   donc 
pas  obligatoire, 

Sn  api^ienant   l'attitude   d'.i  gouvemementj   les  fabricants 
qui   Jusqu'alors   avaient   accepté  le  tarif  bon  gré  mal   gré   récrimi- 
nèrent.   De  plus  le  préfet    ayant   été   sermoné  par  d'Argout  écrivit 
au  Conseil  des  prudhommes  le  17   novembre  qu'il  avait  tort  de  con- 
damner les  patrons  parce  que  le   terif  n'était  que  volontaire,    La 
nouvelle    se    répandit   dane  la  foule;    les  ouvriers   jugèrent  qu'on 
s'était  moqué   d'eux  et   votèrent  la  grève  le  Dimanche  20  novembre. 
Le  lundi   des  manifestations   c  anmencèrent.    Des  colonnes  d'ouvriers 
descendirent   4e  la  Croix- Rousse,    faubourg  qui   domine  la  citéj   sur 
Lyon,   La  larde  Nationale  composée  do  fabricants  et   de  bouigeoiSj 
essaya  de  leur  carrer  la  route  et  tira  sur  les  ouvriers,   les  ou- 
vriers  recoururent   aux  annas  et   èe  barricadèrent   dans  la  Croix- 
Roueee;    le  général  Roguet   intervint  avec  la  troupe  mais  les  ou- 
vriers furent   les  plus   forts  et  lia  leur  firent  redescendre  la 
pente   du   faubourg  eans  qu'ils  aient  pu  faire  quoi  que  ce   soit; 
puis  les   ouvriers  descendirent  à  leur  tour  dans  la   ville,    en  ar- 
mes,  et   bientSt  la  garnison,   pas  très   forte^    Jugea  qu'elle  n'avait 
qu'à  s'en   aller  et    elle  évacua  la   ville.    Il  y  eut  1,000  tués   et 
blessés.    Les  ouvriers   restèrent  maîtres  de  la  plus  grande  ville 
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industrielle  de  France,  maie   ils  ne   firent   rien;    ile  allèrent  trou-, 
ver  le  préfet   et  le  prièrent  de  de  pas  s'en  aller.    Il  n*y  eut  aucu- 
ne  espèce  de  pillage;    la  police  fut  maintenue.    Les  ouvriers  ne  fi- 
rent  aucun  uBHge  de  cette  victoire. 

Bien  entendu   le  gouvernement  prit   aussitôt   des  mesures 
de   répression.   Le  3  dôcembie,   le  Marâchal  Soult  et  le   duc  d*OrléanB 
entrèrent  dans?  la  ville,    tambours   battants^    avec   des  canone^  mèches 
allumée?;    Il  n^y  eut  aucune   résirtance;    les  ouvriers  étaient   ren- 
trés chez   eux;    ils  avaient  prie   soin  de  déclarer  ciue  le  mouvement 
n'avait    Jâ'^^iP   ^^é    dirigâ    contre   Louis-Ftiilippe   car  ils   aimeient 
beaucoup  le   rol-citoyel;    aussi  la   répression  ne  fut  pas  dure;    on 
procéda  à  un  graud  nomore  d'arrestations  mais  on  relSoha  presque 
tous  ceux  qui   avaient  été   arrêtés.    On  carga  quelques  hommes   qui 
avaient  parlé   de  créer  un  mouvement  provisoire  et   on  les  poursui- 
vit pour  délit  politique.    Puis  une  dizaine  de  milliers   d'ouvriers 
furent   expulsée   de  la  ville,    La     Garde  Nationale  fut  dissoute  et 
désarmée,    La  cl&sss  ouvrière  se  trouva   donc  dans  la  même   situation 
qu' auparavant  j   le   tarif  ayant  été    supprimé   et  la  question  sociale 
restait  la  même. 

Cette  grande  insurrection  ouvrière   est  célèbre;    c'était   la 
première   en  France  et  à  vrai   dire,   c'était  même  la  première  insur- 
rection purement   ouvrière  dans  le  monde  moderne.    Les  ouvriers  ne 
cherchaient  pas  à  s -emparer  du  pouvoir  politique  mais  ils  étaient 
malheureux.   Le   signe   du  soulèvement   social  était  un  drapeau  noit 
sur  lequel  était  inscrit   s    "Vivre  en  travaillant  ou  mourir  en  com- 
battant",  A  Saint-Etienne   aussi   on  eut   de  grandes  craintes. 

Cependant,   le  gouvernement    s©  déclara  plufbt    rassuxéj,    ce 
qui  paraît   singullerg   parce   que  les  ouvriers  avaient   dit  qu'ils  ne 
voulaient  pas   faire  de  politique.    D'autres  observateurs  furent 
moins   raswiïés;    il  y  eut  un  article  du  Journal  des  Débats   Justement 
mémorable.    Las   Débats  précisément   représentèrent   que  ce  qu'il  y 
avait  de  grave   Justement,    c'était   que  l'insurrection  de   Lyon  ne 
fût  pas  une  révolte  politique  et   qu'elle    s'en  prTt  à  la   société 
el  le-mâme, 

"La  sédition  de  Lyon^    ^it   l'article  du  8  déo«nbre  1831, 
a  révélé  un  grave   secret ^    celui  de  la  lutte  intestine  qui   a  lieu, 
dans  la   société    entre  la   classe   qui  possède  et   celle  qui   ne  possè- 
de pas,..,  ^.es  barbares   qui  menacent  la  société  ne  sont  point  au 
Caucase  ou  danp  les  steppes   de  la  Tartarie;    ils   sont   dans  les  fau- 
bourgs  de  nos   villes  manufacturières.....    Il  faut   que  la  classe  mo- 
jr^nne  sache  bien  quel  est   l*état   des  choses, ....   Il  faut  qu'elle 
évite  avec  un  égal  poin  d'être   dupe  ou  d'être  c nielle  et  tyraanl- 
que.    D'être   dupr^   disons-nouSp  et   elle  le    serait  si   elle  laissait 
entrer  le  flot   des  prolétaires   dans  le  gouvernement  g   dans  nos  ins- 
titutions minucipales,   dans  les  lois  électorales,    dans  tout  ce  qui 

est  l'Etat Il  ne   e'agit  pas  ni   d©   RSpublique,   ni   de  monarohie^ 

il  s'agit   du    ralut   de  la  société," 

Par  les   soins  du  Journal  des  Débats^   le  parti   de  la  ré- 
sistance  aux   réfoRûes   politiques  est   ainsi    devenu  le  parti   de  la 
coni^et-vation  sociale.    Ce  Journal  a  posé   de  la  manière  la  plus  éola- 
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tante 5   la  plus  parfaite,    la  lutte   de   classe  iaçitoyale  et   la  né- 
cessité  impôrieupe   de  contenir  par  la   foica  le  prolétariat   dans  la 
subordination  ou  il  était  et  ou  il  devait   rester,    Alnei   l'insurrec- 
tion de  Lyon  est  fin  incident  raômorablep   le  premier  eon  de  clocne  qui 
annonce  lés   luttas    pooiales   oui   vont    suivre. 
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I   -  %\    POLITIvj,US   EXTERIEURE   DE   C'u^I^JR  PSHIBR  - 
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ÏII    -   LES  INSURRECTION?-    DE   1832   - 


I   -    U    POLITIQUE   SXTERraUHS   DE   CAPIMIR  PEHEEî^  (-1) 

Hous  allons  eTaminer  comment  Péri  or  e*est  comi-orté  à  l'é- 
gard des  pulsssnoea  et  comment  11  a  résolu  l'insertion  de  la  Mon^ir- 
càie  de  Juillet  dans  l'Europe  monaroiilviUe, 

nous  connaissons  déjà  les  idées   de  Perler;    d'après  la 
déclaration  du  18  mare,,   il  s'agiesait  à  ses  yeux   de  maintenir  la 
psiXj  non  pas   en  sacrifiant  assurément  les  intérêts   essentiels  et 
l'honneur  de  la  Pranoe^  mais  enfin  en   évitant   ce  qu'on  peut   appe- 
ler "l'Intervention  révolutionnaire".   Il  est  certain  ^^ue  Périer, 
par  tendance  personnelle,   par  sentiment^   peut-être   aussi  par  es- 
prit  de   devoir^   était  l'nomme   de  la  jpaix»    Il  ne   faut  jamais  ou- 
blier ^iU'il  vient   d'une   famille   dauphinoise   qui   avait   eu   au  18ème 
siècle  des  attaoixes   jansénistes;    il  avait  un  sentiment   de  respon- 
sabilité morales    qnt   an  ce   cjui   concernait  la  politique   extérieure^ 
devait  le   rendre  soucieux.    Au  couzs   âe  l'année  1831,   il  a  «ssumô 
la  responsabilité   d'une   démarcue   qui   a  eu   beaucoup   d'autres   exem- 
plaires depuis;    il  a  proposé  à  Ketternich  non  pas  un  désarmement 
complet,   mauF  un  désarmement   partiel.    A   la   suite   de  la   Révolution 
de  Juillet  presque   toutes  les  puiss'ances   s'étaientmises  sous  le 
pied  de  guerre;    elles    avaient    renforcé  leurs  effectifs,  mobilise 

des    réserves,    acheté    des   armes,    etc ;    la  France    aussi    aJi   mois 

de   décembre  1830   ctvait    rappelé   80,000  homme v«,    Périer  proposait   donc 
à  1/ettemlch  de   ramener  les  effectifs  sur  le  pied  de  paiXj   par  oon- 


(1)    R,    auyot,   La  première   entente  cordtle    (1926);    Comte  de  Sainte 
/ulaire»  Souvenirs    (1925). 
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séquentj   un  déearmeraent  partiel^   oe   fut   sans   succès.    Les  ôvène*» 
raents  trop  troublés   de  l'époque  n'ont  pas  peiaiip  de  provoiiuer  un 
répultat  pareil  avant   longtemps.    Cela  indiquait   quand  même  les 
tendences  de  Périer.   Vielblement   son  désir  très  ?if  et  très   sincè- 
re était  de  maintenir  la  paix.    Cependant  il  ne  faut  pas  croire  quo 
Périer  ait   eu  l'intention  d'affaiblir  la  nation;    il  ne   voulait 
rien  faire  qui  put  porter  préjudice  à  l'intérêt   de  le  France,    C 
est   auesi  à  Périer  qu'on  doit    rapporter  la   réforme   du  régime  mi- 
litaire;   le   2^,  mars  1832  presque  à  la  veille   de   bs  mortg   il  fit 
voter  la  loi   qui    avî.it   été   élaborée  précédemment  par  Jourdan,    com- 
me celle  de  1798,    Cette   loi  prolongea  le   parvice  militaire  en  le 
portant  à  7   ans   'rni   lieu  de  5   et  an  fixant  le  contingent  à  80,000 
hommes,   de   eorte   qu'on  put  prévoir  que  dani5  un  délai   asaea   bref 
l'armée  fronçai  fo   deviendrait  Beaucoup  plus   considérable  ^e  sous 
la   Restauration;    elle    ^?e^ait  portée  k  450,000  hontues?  L'esprit  pa- 
cifique  de  Périer  ne   lui   fit  pas  perdre  nullement  le   Fouoi   de  la 
sécurité    de  la   Frence  »    D'autre  partp    Périer  n'a  jamais  perdu  de 
vue  les   justes  intérêts   de  la  nation  s    s'il  ne  voulait  paa  inter- 
venir à  tort  et  à  travers   au-delà  de  nos  frontièree^    s'il  ne   recon- 
naissait pas  à  l'émeute  1«    droit   d'engs-^er  le  sang  des  Français 
sans  discrirainstion,    cependant   il  avait  un  sentiment  très  vif  de 
la  nécessité  pour  le   France  de  ne  pas  laisser  s'installer  sur  sas 
frontières  des   états   ou  la  pj^sse^,   l'autrione  auraient  la  prépon- 
dérance et   qui  pourraient  servir  ainsi    de  point   de   départ  pour  des 
attaques   contre   la    France;    il   a  très    bion  -iperçu   qu'on  ne  pourrait 
pas  permettre  à  la  Belgique^   ni    au   Piémont   pour  l'armés   autrichien- 
ne;   la  France  ne  pouvait  pas  laisser  faire  cela.    Par  conséquent, 
tout  en  étant    résolu  à  maintenir  la  paix,    oe  n'est  pas  la  paix  à 
tout  prix   ;    il  exigeait   que   la   France  obtînt  le  miniiauno    ce   v^ui 
est    absolument   indispensable  pour   ^ue   ea   récurité    soit  à  couvert, 

Périer  disait  aussi   t    ee  que  "l'Honneur"   exige^   c'est 
en  effet  i^u'il  fallait  tenir  compte   de  l'opinion  publiquâk.   Un 
chef  de  gouvernement   qui  ne   tient  pas  compte   de  1' opinion  publi- 
que n'est  pas  un  vé  ntacle  chef;    il  court  à  des  trcibles  ou  bien 
il  est    renversé;    de   cette  façon  les  onoses  ne   vont  pas  mieux.   Un 
véritable  homme   de  gouveœement    doit  tenir  compte   de  l'opinion 
même  quand   il  n'est   pas    du  même   avie;    il   doit    tenir  compte   des 
réactions    de  la  nation  qu'il  gouverne   et   Périer  l'a   fait;    il   s'est 
bien  rendu  coTipte  que   devant   le   chamore  telle  v^u'elle  ét-.it  cèaspo- 
sôe,   devant  les  homraes   du  parti  do  le   résistance  qui  souhaitaient 
la  paix,   mais   qui   gardaient  le   souci  de  la  gloire^    le  souci    du  pres- 
tige  de  la  nation,   il  lui   fallait   tenir  compte  de  la  dualité   des 
sentiments  qUi    igitaient   ses  partisans. 

Il  en  est    insulté  que   lorsque  il  pailait   aux  Prançais. 
il  employait   les  mots   qui  pouvaient  l^ur  plaireg    et   au   lieu  de  leur 
poser  le  problème   d'une  manière  terre  à  tsrre   en  disant   que  c'était 
la   sécurité    de  la   France   viui  était   en  jeu,    il  parlait   de  la  gloire, 
de  l'ûonneur  de  la  France  et,    si   on  veut  »   il  leurverwait  un  peu 
d'héroisme  à  oon  compte  et   sans  danger,   tout  simplement  pour  ctimuler 
et  maintenir  sa  majorité. 

Evidemment   ce   jeu  des  cnefe  de  gouvernement  n'est  pas 
sans  danger;    de  la  sorte   on  risque   de  surexciter  la  passion  dont 
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on  se  méfie j  mais  si  le  premier  venu   en  était    capable^    à  v^iioi   re- 
connaîtrait-on le  grand  ûOionie   d'état?   I&   supériorité    do  Pôrier 
réside  en  ce   que,  sur  ce  clavier  caaplexe,   11  savait  quelle  tou- 
che  frappée, 

^uant  à  ce  qui  se  passait   du  ofîté   de  l'étranger,   Périer 
n'était  pas  dane  une   eitustion  trop  mauvaise  parce  que  la  déclara- 
tion ds  principes   du  18  mfire   avait   beaucoup  plu  aux  puissances 
étrangères.    Elles  avaient  très -bien  compris  Périer,    d'autant   que^ 
par  ses  ambassadeurs j   11  pouvait  leur  révéler^   le   dessous  des  car- 
tes.   Elles  avaient   eu  un  grand  gié  à  Périer  d'avoir  posé  la  barriè- 
re  et  qu'ainsi   conçue,   la  politique   de  la.  France  n'aboutirait  pas 
à  une  guerre;    aussi  Mettemich  c'était  montré    satisfait.    D'autre 
partj,   PaSimerston  était  très  content   de  Périer  parce  que  celuic-ci 
avaii  très  bien  aperçu  que  l'entente  avec  l'Angleterre  était  pour 
la  France  la  meilleure  garantie   s   tant   que  la  France  sernit  d'ac- 
ooixl  avec  Londres^   elle  ne  seisit  pas   attaquée   sur  le  continent. 
Aussi   avait-il  coupé   court   aux  tentatives  d'indépendance  indiscrè- 
tes  dont  Sébastiani  avait   fait  preuve.    Il  déclara   que  la  France 
acceptait  les  prorocoles   du   20   et   du  27    janvier  qui   avaient  pro- 
clamé l'indépendance  et   la  neutralité   du   duc   de  Nemours   déjà  indi- 
qué  par  Louis  Philippe,    Dans   ces  conditions   là,   la  France   faisant 
en  Belgique  ce  que  voulait  l'Angleterre,,   l'entente  se   resserre.   Il 
est    bien  certain  qu'au   teiapr   de  PérieTg   l'entente  était   cordiale 
et  pour  lui   c'était  un  grand  point,    IXi  moment   que  la  France  avait 
l'appui   de  l'Angleterre^    alors    que  la   Russie  était   encore  engagée 
en  Pologne,   il  est   bien  évident   que  l'iettemicn  devait   se  montrer 
conciliant.    Il  était    eeul  car  11  ne  pouvait   guère  compter  eur  la 
Prusee,   Il  ne  désirait   donc  pas  pousser  les  en  os  es  à  l' extrême  et 
reconnaissant  la  boiine   volonté    de  Périer^   il  se  montra   disposé  en 
tout  à   des  ménagements»    C'est    ce   qui  explique   que  la   crise  italien- 
ne que  noue   allons   étudier  tout  à  l'heure  s'est  teiminée   assez   fa- 
cilement;  ^1stteœiciap  par  estime  pour  Périerj,   par  désir  de  ne  pas 
pousser  à  la  guerre  générale^    a  consenti  à  faire  la  moitié   du 
cuemin.    Perler  de   son  c^té   a   fait  un  pas   vers  Kettemich  sans  se 
départir  de  la   rigueur  que  les  intérêts  de  la  France  comportaient. 

Cette  crise  italienne,   vous   an  connaissez  l'origine.    Les 
autrichiens  étaient   entrés  à  Bologne  le   31  Mars  c'est-à-dire  3 
.jouis    après  la   fameuse  déclaration  ds  Pésler,    Périer  dans   ses   rap- 
porte avec  les   ambassadeurs  et   avec  la   cour  de   Rome  commença  par 
poser  avec   soin  que  Is  France  n'était  pour  rien  dans  les   révolu- 
tions  qui   avaient    éclate   en  Italie;    qu'elle  n'était  pas   complice 
et   qu'elle   les   désavouait.    Cela  devait  être   accepté    avec   scepti- 
cisme.   Il  est    certain  que  l/afayatte^   Laffltte   et    Louis  Philippe 
avaient    reçu  les   réfugiés   italiens^    avaient    euuee    rapports   avec 
euxp   leur  svalsat  passé   êe  l'argent;    cela  était  inconsteetablej 
et  en  Italie^   nos  amfeasssdeuri?  disaient   que   si  las  italiens   se 
révoltaient^   jamais  la  France  n'autoriseraient   les  autrlotiiens  à 
venir  les  écraser,    Cspendantî   Périer  a  déclaré   ^u'il  n'avait  au- 
cun lien  avec  les    révolutions   italiennes,    ce  qui  voulait   dire 
qu'en  aucun  ca,s   ron  gouveniement  ne  les  reconnaîtrait. 

L'ambassadeur  à   Eomcç   le   comte   de  ?aint-AUlaire   a  lais- 
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se   des  souvenirs   sur  la  politique  étrangère  de  loule-Philippe  en 
Italie.    Le  15  avril,    le   comte   de  Sainte-Aulaire  fut  chargé    de  dé- 
clarer officiellement   &u  Pape   sur  la   France  n'appuierait  pas   les 
révolutions,   Kair  d'un  autre   cStâj   Périer  etipula  que  l'ôtat   du 
gouvernement  pontifical  était   très  défectueux   et   qu'il  otait  in- 
dippensable   de  l'améliorer  dans  l'intérêt  même   du  Pape  et   de  la 
tranquilité   européenne^    Il  réclama   donc   impérieusement   des    réfor- 
mes,  Ainri    d'un  dûtes   il   rassure  l' Europe  et   de  l'autre  c'ôté^   11 
donne   3U  parti   du  mouvement  une   certaine   eatirfuctioné-  ><tuant  itux 
ambassadeurs,    il  leur  réserva  l'expression  de  ses   opinions  à  l'é- 
gsrd   de  l'autricne;    il  les    tit    venir   le   27   mars  et    se  montra  très 
irrité   da  l'entrée  des  outrichiene  à  Bologne;    il  signifia  que   si 
les   autricnien?   restaient    dune  la   Rom.-igne,   la  guerre   deviendrait 
Inévitable,    il  fall-^it    qu'ilr   s'en    allassent   le  plus    t^t  porsiole 
et;,    immédiatement,    il  demanda  un  crédit   de  100  millions  pour  les 
armements.    Il   o,vai  t  parle    d'une  maniera   assez   impérieuse   afin  que 
Kettemi'cii  sentît   qu'il  ne   fallait  pas  pousser  les  choses  trop 
loin.    De   son  c'èté^   Liettemicii   joua  un  jeu  analogue.    Il  maintint 
qu'il   avnit  le    droit    d'entrer  en   Itomagne;    il  l'avait   fait   confor- 
mément  àu   droit   public    d'intervention,    Mais   il, déclara   ^^ue  mt^inta- 
nant    qUe  la   Révolution  était   écrasée,    il  évacuerait  la   fiomagne    dès 
que  le  Pape  le    jugerait   convenaole,    Quant    aux   ré  formes j,    ôvidem:Tient 
■Mettemich  n'y  tenait  pas;    il  faisait  profession  d' absolutisme; 
mais   enfin^    étant    donné  qiie   1 'Ang,let©rr8   et   la  Prusse  appuyaient 
Périer  dans  cette   demande    (il    s'agissait   do  l'étut  pontifical  et 
ces  gouvernements  protestant?  ne  le  tenaient   guère   en  estime)  "Met- 
temicn  ne   s'opposa  pas  à   ce    qu'on  examinât  la   question*    Il   fiît 
convenu  que  les  ambassadeurs   se    réuniraient  en  une   conférence  inè 
temotionale   et    examineraient   la   question  des   réformes.    On  s   ainei 
présenté   au  Pspe  lu   deciunde   d'une   aminstie  et   ensuite  le  mémoran- 
dun  de  1831,    justement    calèbre  parce   qu'à  partir  de  ce.  momen-là^ 
les   réfomes   qui    p'y   trouvaient  proposées   sont   devenues  le  pro- 
gramme  du  parti   libéral  modéré,    du  parti   rùiormateur,    en  Italie 
et  particulièrement   dans  les  Eiats   du  Pape, 

Il    réagissait   de  oi^er  une  adminiPtration  moderne.    Le 
Cardinal,    secrétaire   d'état^   Bernetti,    fâcha   de   jouer  aursi   sur 
les   deux   tableaux   entre  la  France   et   l'aut riche.    Il   aurait   bien 
voulu  que  les  autricniens  s'en  allassent;    il  se  méfiait   d'eux; 
il  craignait  qu'ils  ne  voulussent   garder  la   Romagne;    alors  pour 
les   faire  partiTj   il  se  servait  de  la  Franc»,    f;,aie  Uemeddi  ne  te- 
nait pciS   beaucoup  à   faire  des   réformes  et   il  s'appuyait   sur  la 
mauvaise  volonté   de  l'Autriche  pour  tûoher  de  mettre  une   digue 
.aux  demandes   de  la   France   et   de  l'angleterre.   Aussi   l'n.f faire  traîna, 
-t-elle    a-faez    longtemps j   mais  enfin  au  mois    de  juillet   1831»    elle 
fut    résolue.    Le  pape   accorda  uae  amnistie;    il  pr<»iiit    de  tenir 
compte   du  mémorandun,    et  les   autricnians   évacuèrent  Bologne  le 
15  juillet;    la   Romagne   fut   délivrée  et  pendant  un  certain  temps 
on  n^ entendit  plus  parler  de  l'Italie,    Cependant   Périer  eut  à 
démtller  concuremraent   et   surtout  à  l'automne  de  IBSlg    l'affaire 
de  Belgique, 

Après   son  ralliement  à  la  politique  de  Palmerston, 
Périer  f' était    v.scooi6  à  1' ôlection  de  Léopold  de  Saxe   Cobourg  , 
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Il  fut  élu  le  4  3ulB  1831  par  lo  Congrès  d«  Belgiqueg  après  iiUoi 
la  Conférenoe  de  Londras  rédigea  un  traité  que  nous  appelons  dans 
l'histoire  diplomatique  "le  traité  dee  18  articles"  qui  est  daté 
au  26  juin.  Ce  traité  oonfimait  l'indépendance  et  la  neutralité 
de  la  Belgique,  réglait  le  partage  de  la  dette  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  et  fixait  les  limites  en  attribuant  une  partie  du 
Ilmbourg  et  l'occupation  du  Luxembourg  à  la  Belgique, 

Le  Congrès   de  Belgique  ratifia  le   traité  des  18  arti- 
cles;   il  était  satisfait   qu'on  lui   donnât  le  Luxembourg.   Mais  le 
roi   de  Hollande  ne   voulut  pas  en  entendre  parler;    il  refusa  de  ra- 
tifier le  traité  et  prit   l'offensive;    ses  troupes   rentrèrent   en 
belgique  au  moi?  d'août   et   battirent  les  Belges   qui  n'otaient  pas 
organisés  pour  se  défendre  contre  une  aamiôe  régulière.    C^est  pre- 
cieement  cet  inôident   si  grave  qui  détermina  Ferler  à   reprendre 
le  pouvoir.    On  «s   rappelle  en  effet   que   son  candidat  à  la  prési- 
dence de  la  Chambre  n'ayant  eu   qu'une   vois  de  majorités   il  avait 
démiesionné  g   et  c*ast   en  voyant  le   roi  de  Hollande  rentrer  en 
Belgigue  et  la  situation  s'aggraver  qu'il  avait  consenti  à  reve- 
nir. 

Il  fit   entrer  en  Belgique  une  armée  française  qui  arrêta 
les  Hollandais  et  les  chassa  au   territoire  belge,    Périer  a  donc 
maintenu  son  point»   de  vue   %   la  Belgique  était   indépendante  et 
neutre,   il  fallait  qu'elle  le  restât;    les  Anglais j   peu  satisfaits 
de  voir  les  Français  en  Belgique,   se  résignèrent   et,    aux  yeux  de 
l'opinion  française^   ce  fut  une   opération  flatteuse.    Les  Français 
avaient  enfin  franchi  cette  frontière  de  1816  et   ainsi   bousculai- 
ent  les  traités.    C'était  une   satisfaction  de  prestige  qui  ne  put 
pas  tromper  longtençs  les  partisans  du  mouvement   qui  voulaient 
réellement   reconquérir  les  frontières  naturelles^  mais   aux  yeux 
des  partisans   de  Périer  et  même  de  beauopup   de  gens  du  mouvement 
qui  étaient  modérés,   cela  suffisait.   Un  gouvernement   dans  ce  cas- 
là  peut  plaider  ©n  sa  faveur.    Cependant   l'affaire  n'était  pas  ter- 
minée.   Pour  ménager  le   roi  de  Hollande,   la  Conférence  reprit  en 
souB-oeuvre   âon  traité;    elle  le  modifia  et  elle   en  fit  le   "traité 
des   24  axtiqles"qui    est   du  14   octobre  1831,    Elle  revint   surTi 
ques'ïion  cîo^ruxœn bourg  et   cette  foie  elle  iôp&rtagea  pour  réga- 
gner le   roi   de  Hollande, 

On  en  attribua  un  morceau  à  la  Belgique  et  un  à  la 
Hollande  qui   est  devenu  le  Grand- Duché,    Les  Belges  cette  fois   se 
montrèrent   fort  mécontents    et  l'affaire   resta   en  suspens,   ni   les 
Belges  ni  les  Hollandais  ne  voulant   se  résigner  à  accepter  les 
conditions   fixées.    La  lutte   r^ste  désormais  purement   diplomatique, 
du  moins   en  ce   qui   concernait  le   Luxembourg, 

Léopold  ainsi    définitivement    reconnu  par  toutes   les 
puissances,  épousa  la  fille  de  Louis- Phi lippe  et  o*est   encore  là 
une   solution  moyenne   que  Périer  a  pu  faire  valoir  auprès  du  parti 
du  mouvement.   II.  est   vrai    qu'on  n'avait  pas  installé    ^e   fils   du 
roi  sur  le   trSne   de  Belgique  maé»  on  y  avait  mis  sa  fille»   ce  qui 
était  assurément  moins   important,   moine   slîr.   Il  s'agissait   de  la 
reine-RCarie-Louise^    qui  a  laissé  un  grand  souvenir  en  Belgique, 
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qui  n'a  pas   encore  dieparu,   par  ren  bonté,   sa  charité.   Mais  d*in- 
flaencs  politique  elle  n'en  a  pas  eue,    "Léopolà  était  un  nomme 
supérieur,    c^ui   a  exercé  un  grsxid  rôle   dans  les  conseils   de  1* 
"Europe^,  mais   c'est  l'influence  anglaise  qui  s  prévalu  auprès   de 
lui. 

iséanmoinSj   la  crise  belge   ee  perpétue,    du  fait   que  les 
Hollandais  s'étant   opposés   ou  traite   des   B4   articles^  ne  voulu- 
i-ent   pas  évacuer  Anvers,   Sur  ce  point-là,   les  Belges  étaient 
intransigeante   :   Ils   voulaient   garder  leur  grand  port;   une  des 
jpBieons   c'était   que  les  Hollandais  avaient   tout   fait  poufr  empâ- 
cher  les  progrès   du  port   d'Anvers,   lequel  avait   déjà  été   amélio- 
ré par  Napoléon  qui  lui  avait  prœnis  uns  grande  destinée.    Les  Bel 
ges  étaient    résolus  à  prendre  la  ville  et  là  ensila  Périer  leur 
prêts   secouis.    A  la  fin  de  1831,   il  fut   convenu  que  les  Français 
aideraient  à  prendre   anvers;    ils   avaient  le  nombre  de  troupes 
née  essai  res.   Une   nouvelle   arciée  frahçaise  franoait  la  frontièrsg 
sans  attendre  le   consentement  des  anglais,   pour  aller  coopérer 
su  siège  d'Anvers,    Périer,  ne  vit  pas  l'aciièveiaent   de  cette  der- 
nière  crise;    Anvers    se   rendit   le   88  décembre   1632. 

Une    autre  question  était   beaucoup  plus   délicate;    c'é- 
tait  l'affaire  de  Pologne^    Périer  ne  laissait  pas  de  partager  la 
sympathiê^ûnlverselle  de   tous   les  Français   qui,    tous,   étaient 
pour  la  Pologne  mais  il  est   bien  évident   que  du  point   de  vue  réa- 
lirtej,   il  ne  pouvait  pas  intervenir  en  Pologne  ailit  ai  rement.    Il 
lui    fallait,    d'un  autre   c&tég    faire   aussi   quelques   gestes  pour 
concilier  1*  opinion  du  Parlement  et   de  la  Prance,   tellement  sur 
ce  point   les   français  étaient    chatouilleux.    Ils  étaient   certaine- 
ment plus   emportés  à  l'égard  de  la  Pologne  que  de  ce   qu'ils    ré- 
clamaient pour  la  Belgique j    ce   qui  est  très   curieux, 

A   droite^   pour  les  légitimistes   et   les  catholiques,    la 
question  religieuse  était   au  premier  plan;   pourla  gauchej.   les 
souvenirs   des  légions  polonaises  et   des   régiments  polonais  qui 
avalent    fait  partie   de  la  Grande-Armée   comptaient  pour  beaucoup, 
1/es  militaires   français  qui  avaient  oombattu   sous  Kapoléon  avaient 
eu  comme  compagnons   d'armes  les  Belges^  mais   en  ce  temps-là  ces 
derniers   étaient  Français  et  par  conséquent   confondus   avec  les  au- 
tres  français;    tandis   qu'il  y  avait   des    régiments   expressément 
Polonais   et  une  armée  polonaire   qui  a   forma   un  corps  d'armée  dis- 
tincts,  homogèiie,    dans  la  Crand©  Amée   de   I81^i,    Ponistowskig   com- 
mandant  de  l'armée  du  grand  duché   de  Varsoviei^   avtit    fait   les 
osœpagnes   de  1812   et    1813    et  était  mort  à   Leipzig,    Il  était  lla- 
jrechal  de   France,    Ges    souvenirs  militaires  expliq_UQnt   les   sympa- 
thies  qu'en  avait  pour  les   Polonais;    ils   avaient   combattu  pour 
la  PrancBs,    les  Belges   aussi  mais  pas   en  leur  nom  puisqu'ils  ne 
foriïïaient  pas   d'unité   nationale.    Il  faut   ajouter  l'influence  de 
quelques   réfugiés  polonais   comme  yickiewicz   qui   évidemment  je- 
taient  du   lustre   sur  leur  pays.    Bref  g    la  situation  était    diifi- 
ciJs   on  ce   qUi   concernait   la  Pologne   et   Périer  fut   obligé   de   faire 
quoiquws   démarches.    Il  demanda  à  la   Prusse   et  à  l'angleterre  de 
proposer  au  tsar  la  médiation  de   l'Europe;,   mais    bien  entendu 
la  Prusse   refusa   et  les   anglais    répondirent   que   cela  ue  les  in- 
téressait pas.   Alors  Périer  fit   faire  une   intervention  morale  à 
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à  Saint-Pétersbourg,   Il   essaya  de  donner  des  conseils  bienveil- 
lant? au  gouvernement   du  tsar  en  lui   représentant   qu^on  avait 
ineorit  l'autonomie  du    royaume   de  Pologne  dans  les  traités  de 
1815  et  que  par  conséquent  la  diète  était  garantie  par  les  trai- 
tés de  Vienne;    il  essaya  d'obtenir  qu'on  trattat  les  Polonais 
avec  une  certaine  douceur;   mais  Nés  sel  rode  lui   répondit   que  la 
Bipsie  était  maîtresse  ciies   elle, 

^^uant  à  la  Chambre  française,    en  votant  au  mois   d'août 
l'adresee,   elle  exprima  l'espoir  que  la  nationalité  polonaise  ne 
périrait  pas.   Seulement  le  7   peptembre  1831  le  cnef  des  troupes 
Busses,  Paskévitch  prit  Varsovie  d^aesaut  an  faisant  dans  le  fau- 
bourg de  Praga  un  massacre,   Sébastian!  ne  pouvait  pas   dissimuler 
ce   qui  s'était  passé;    il  eut   dans  ses  diaoou-iB  des  mots  malheu- 
reux en  déclarant   ?    "1» ordre  règne  à  Varsovie",    Alors  les  Pari- 
siens s'émurent. 

Au  milieu  du  mois  de  Septeffibre,   quand  la  nouvelle  de  la 
chute   de  Varsovie   se   ï^panditp   il  y  eut  le  16  et  les  ^ours  sui- 
vante à  Paris,   des  manifestations  contre  l'ambassade  de  Bissie 
en  faveur  de  la  Pologne,    qui   tournèrent  à  l'émeute   et   du  mâme 
coup   furent  dirigées  contre  le   gouvernement   de  Périei;   Sôbastianl 
fut  également  interpellé  à  la  Chambre  par  un  membre  du  parti  du 
mouvement,  Mauguin,    qui  lui  demanda  ce  qu'on  allait   faifre  pour  la 
Pologne,   Sébastian!  se  tira  d'affaire  en  plaidant  h,  côté.   Il  in- 
voqua les  traités  de  1815j   déclare  que  ces  traités  maintenaient  le 
royaume  de  Pologne,   et   que  le  tsar  n'avait  pas  le  droit  de  les 
supprime IV  Mais  Mauguin  insista   s    ^ue   ferait  la  France?  A   quoi 
Sébastianl  ne  savait   que   répondre,    slors  Périer  monta  à  la  tribune 
et  trancha  la  question.   Il  déclar:^.  s    "v^ui  veut  la  guerre"?  Person- 
ne ne   répondit  et   Périer  ootint   une  écrasante  majorité  mais   en 
présence  de  laquelle  leparti   de  Is   Résistance  fit  abnégation  con- 
tre une  politique  qui   aoandonnait  la  Pologne' et   qui  ne  pouvait  pas 
passer  pour  prestigieuse. 

Lorsqu'il  n'y  avait  pas  de  risques  européens,   Périer  de 
nouveau,   comme   en  Belgique^   montrait  préoie^ément  cette  ardeur,   ce 
talentj    cette  audace  m§rae  qui   avaient  l'^ir  de  donner  à  la  politi- 
que  française  le  prestige  qu'on  lui    seproonait  de  ne  pas   avoir  , 
Ainsi   en  Juillet  1631  il  avait  pris  l'initiative  d'attaquer  le 
Portugal;    le  risque  n'était  pas  considérable.    En  Portugal^   le 
régenty    don  "Miguel  s'était  procnamé   xx>i;    c'était  un  tyran  arbitrai- 
re  et  impulsif;    il   avait  molesté  à  tort   et  à  travers   ceux  qui  étai- 
ent sympathiques   aux   libéraux   de   son  pays,    Périer^   n'obtenant 
pas  satisfaction  pour  les  dommages   causés  aux  Français,   il  envoya 
une  escadre   qui   força  l'entrée   du  Tage  et  parut   devant  Lisbonne; 
il  obtint  satisfaction.   L'affaire  fit   d'autant  plus   de  bruit   que 
les  anglais,   sans  pouvoir  blâmer  les  français  d'avoir  mis  de  prin- 
oipicule  à  la   raisons   ne   furent  pas  très  contente.    Le  Portugal, 
aux  yeux  des  anglais^   était  une  colonie  anglaise  et  une  chassa 
gardée;    raison  de  plus  pour  Périer  de  montrer  que  sa  politique 
était  indépendante. 

Dans   la  demièra  partie  de  l'histoiUB  de  Périer,   c'est 
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l'Itallvq  qui  lui   a  oausé   des  diffioultés.    Le  Pape,    aprèe  avoir  vu 
"partir  l'os  autrichien?,   s* était  mie  en  devoir  de   rôocGuper  la  Bo- 
magne;    on  y  avait   repris  la  cooerde  tricolore  viu*  avaient  portée 
les  troupes  d*Eugène  Beaujaarnaie  en  Italie  et   on  y  émettait   de 
nouveau  la  prétention  de   pe  gouverner  seul,    lx)rsque  la  petite  ar- 
mée pontificale  franchit  l*Appenin  pour  rentrer  en  Homagnep   elle 
se  trouva  en  présence  de  troupes   romagnoles  qui  n* étaient  pas  plus 
oonsidérablôSç  ai  mieu^c  arraéee.    On  ee   battit;    les  troupes  ponti- 
ficales 1* emportèrent  mais   elles   étaient  si  peu  disciplinées  que 
leur  premier  soin  en  entrant   dans  la   RomfignSj    fut   de  se  livrer  à 
un  pillage  épouvantable  et  leur  cxief,   le  Cardinal  Albanl   voyant 
qu'il  ne  pouvait  pas  de  faire  obeiTp    épouvanté   de  l'anarchiSj 
appela  les  autrioniens.    Ceux-ci   sacant   ce  qui  se  passaitj,    avaient 
tenu  des  troupes  priâtes  et   furent   trop  heureux,   à  l'appel  du  Car- 
dinal,  de  franchir,   la  frontière  et   de  venir  s' installer  à  Bologne 
le   «8  janvier  1832. 

A   cettenouvelle„    Périer  décida  d'employer  les  grands 
moyens  parce  qu'il  pe  doutait   qu'il  serait  difficile  de  faire  par- 
tir les   autrioiiiens.    Le  H??   Février^  une   flotte  parut  devant  Ancdne, 
Périer  voulait  prévenir  le  pape  et   lui  demander  son  consentement  & 
un  débarquement  mais,    soit   qu'on  ait   fiit  valoir  au  chef  de  l'ex- 
pédition que  s'il  dSbarquait  sane  que  le  pape  en  fût   informé j    cela 
n'irait  pas  plus  malj,   soit   qu'en  effet  le  chef  de  l'expédition, 
qui  etaitnn  vieux   roldatç   le  Colonel  CombeSp   ait  agi   de   son  chefj 
en  tout  caSg   le   comte   de  Sainte  Aulaire  n'était  pas   encore  informé 
de  l'arrivée  de  l'expédition,    i^ue  le  Colonel  Combes   Jetait   ses 
troupes   pur  la  côte,    faisait   enfoncer  les  portes  d'Ancône  à  coups 
de  hache  par  les  sapeurs,   et   entrait  bravement  dans  Ancône  sans 
autre  cérémonie,   Wettemichj    cette  foie^    ietn  feu  et   flammes   et 
déclara   que  Bonaparte  n'aurait   jamais  compris  une  pareille  viola- 
tion du  droit,    L'angleterre   était  aussi    très  mécontente  parce 
qu'elle  craignait   que  la  France   restât  à  AncBne  qui  se  trouvait 
sur  l'Adriatique, 

Tous  les  ambassadeurs   accoururent   chez  Périer  pour  lui 
faire  des   représentations;    11  lea   reçut  fort  mal  en  leur  disant 
que  c'était  l'autriche  qui  avait  violé  le   droit  des  gens   et   il 
termina   en  rappelant   qu'il  avait   été  pour  l'Kurope  un  chef  d'Etat 
pacifique;    c'était   grâce  à  lui   que  la  guerre  générale  n'avait  pas 
éclaté   et   il  avait   droit  à  la  confiance  de  l'îSurope,    Les  ambassa- 
deurs  se    retirèrent   sans  mot   dire  et  Périer  l'emporta;    il  est  vrai 
qu'il  l'a  emporté   comme  toujours  par  un  moyen  teime,   il  fit   des 
concessions, 

A  Anc'ôneç,   non  seulement   on  était   entré   sans  crier  garej 
mais   aussitôt   installôeSç   les  troupes  françaises  et  leurs  offi- 
ciers  avaient    fraternisé   avec  les  libéraux   révolutionnaires.    Les 
soldats   français  chantaient  le  Cnant   du  départ,   le  Chant  des  Gi- 
rondins,   la  Marseillaise  et  les  lioéraxix  italiens  se  trouvaient 
rt'coniortés,    Périer  jeté  de  l'ec4,u  sur  le  feu;    il  rappela  le  chef 
qui   avait   ordonné   le    débarquement   et   l'occupation  immédiate^    et 
donna  les   ordres  las  plus  sévères  pour  que  cette  effervescence 
révolutionnaire   cassât.    En  échange;,    le  pape,    le  17   avril  se   rési- 
gna^    après   beaucoup   d'hésitations,    à   autoriser  les   français  à 
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rester  à  Ancône,    Dana   ces  conditions- là,   l'affaire  était  arrangée; 
les  autrichiens    resteraient  à  Bologne,   les  JSTançais   déaidèrent 
qu'ils  s'installeraient  à  Anc'bne;    il  n'en   résultait  pas  moins 
qu'à  l'étranger^  l'espoir  des  libéraux  avaient  été   déou;    les   réfu- 
giés étaient  mécontents. 

Quant  à  la  France,   le   romantisme  révolutionnaire  ne  pou- 
vait pas   se  plaire  à  une  politique  pareille  et  par  la  suite,   nous 
constatons  que  la  coupure  est  désormais  faite   entre  le  parti   du 
mouvement   et  le  parti  de  la   résistance.    Comme  dans  la  politique 
Intéiieure,   nous  la  voyons  se  manifester  dans  la  politique  exté- 
rieure,   Périer  avait  manoeuoré  habilement   s    en  politique  intérieu- 
res   il  avait    fait   quelques   réformes  et   en  politique  exti^iieure,   il 
avait   donné  quelques  satisfactions  apparentes,    ce   qui   lui  avait 
peimie  de  gagner  sur  le  parti   du  mouvement  et   de   rallier  à  sa  cau- 
se la  petite  bouigeoisiej    ce   qu'on  appelle  la  "boutique''^  une  par- 
tie des  artisans,   les  commerçants,   et   de  les  conoilier^   au  moins 
pour  un  tençB  assez  longj   à  la  Tionarchie  de  Juillet, 

Cependant,  à  partir  du  mois  de  V^rB  IBSHj  la  situa- 
tion pour  Périer  parut  s'assombrir;  il  y  avait  toujours  des  trou- 
bles. Au  Cainaval  de  1832,  il  y  eut  à  Grenoble  des  troubles  entre 
la  troupe  et  les  civils,  A  Paris,  une  émeute  des  chiffonaiers  (on 
avait  fait  un  nouveau  règlement  pour  les  ordures  ménagères)  dégé- 
néra en  un  tapage  énjrme;  d'autre  partg  les  procès  de  presse  con- 
tinuaient et  par  dessus   tout   cela  arriva  le  choléra, 

II   -  IB  CHOLERA  - 

L'Spidéi&id  €9t  un  des  faits  essentiels  de  la  Monarchie 
de  Louis- Phi lippe.    Il  y  en  eut   d'ailleurs  une  autre ^   eous  la  se- 
conde république,    en  1849,  moins  importante  mais  d'un  effet  con- 
sidérable encore.    Du  point   de  vue   de  la  situation  matérielle  de 
la  population  française^  des  conditions  d'hygiène,   d'hospitalisa- 
tion et  d'assistance  publique,   l'étude  de  l'épidémie  est  fort  ins- 
tructive.   Mais,   de  plus,   elle  a  surexcité   les  imaginations   et  a  eu 
un  effet   considérable  sur  lamentalité  populaire. 

Le  Cholé ra  est   venu  d'Asie,    apporté  par  les  aimées   rus- 
ses venues  Ae  battre  contre  les  Turcs  en  1828  et  qui,   de  la  pé- 
ninsule des  Balkans,   l'avaient  transporté   en  Pologne,    Sn  ce  teiJïps- 
là,   il  n'y  avait  pas  de  surveillance  et  les  bateaux  traneportè- 
rent  le  choléra  à  Londres;   par  la  Pologne,   il  se  mit  en  route 
à  travers  l'allemagne  et  finit  par  gagner  la  France;    c'est  doûo 
un  fait  européen. 

En  France,   son  apparition  à  Paria  a  été   signale  par  le 
"Woniteur"  du  29  Mars;    11  sévissait  déjà  mais  pas  au  point  d'alar- 
mer  la  population.    C'était   le  jour  de  la  I/i-oarême  et  peut-être 
à  cause  des  excès  de  la   journée,   dans  la  nuit  les  hôpitaux  ont  vu 
arriver  des  masses  énormes  de  cholériques;    puis  l'épidémie  se  . 
déchaîna;    elle  fût  très   grave;    dans  la  seule   journée  du  9   avril, 
il  y  eut  860  morts.    Le  nombre  des  morts  fut   évalué  à  20.000,   Les 
ravagea  ont  été  particulièrement   redoutables  dans  les  quartiers 
populaires  et  ont   entraîné  des  scènes   effroyables   qui  ont  natu- 
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Tellement  porté  l'exaspération  au  dernier  degré.    L'assistance  pu- 
blique  était   déDordôe;    il  n'y  avait  pas  moyen  d©  soigner  les  mala- 
des et  pas  même  d'enterrer  les  morts;    on  les  Jetait  dans  les   tom- 
bersauz.   Il  est   donc   facile   de  comprendre  <iue  le  danger  permanent 
de  la  contagion,   cette  mort   .^ui  était   suspendue    sur  la  Vête   des 
gens 5   grappait  violemment  l'imagination;    il  est   facile   de  oœûp ren- 
dre combien  la  population  déjà  si  excitée  par  les  troubles  sociaux 
et  économiques^  se  trouvait   enfiévrée,    La  conséquence  prasviUa  inô- 
vitable^    c'est   qu'on  attribua  au  mal   des   causes    ^ui   n'étaient  pas 
naturelles j    qui  n'échappaient  pas  à  la   volonté   humaine   %    on  racon- 
ta que  les   fontaines  avaient  été    empoisonnées  et   tous   ceux  qui 
n'aimaient  pas  le  gouvernement   ont   soupçonné   tout  au  moins  ses  par- 
tisanSç   et   dans  le   "National",   on  confirma  l'hypothèse   de  l'empoi- 
sonn^nantç   on  incriminait  la  police.    A  lois  cela  tourna  au  massacre, 
î,a  foule   se  chargea  de  punir  les  empoisonneurs  et   elle  crut  les 
découvrira    Au  commencement   d* avril,   dans  les   rues^   des   scènes  é- 
pouvantanles  se  produisirent;   pour  un  oui  pour  un  non,   on  accusait 
des  gens  d'avoir  Jeté   de  la  poudre  dans  une  fontaine  et  on  s'en 
prenait  à  eux;    souvent  on  les  massacrait  sur  place   et  on  les  Je- 
tait dans  la  seine. 

Paris   a  vu  une  période  très  brève   de  terreur  populaire 
dont  la  cause  était   simplement  le  enoléra;    elle  n'est  pas  d'ordre 
politique;   mais  le   choléra  offre  une  occasion  unique  pour  extoai- 
ner  cette  mentalité    des   foules   qui,   dans  d'autres  circonatances, 
politiques  ou  eociales,,    aboutit   aussi  à  dea  massacres, 

Pôrier  probablement   découragé   et  dépriîBû    fut   atteint  à 
son  tbour;    au  commencement   d'avril;    sa  maladie  fut  très   longue;    il 
s'alita  le  4  avril  et  ne  mouiut  que  le  16  mai.    Il  eut  une   fin  très 
douloureuse  mais   dès  le  4  avril,   11  avait   cessé  de  gouverner,   ÎSort 
^  55  ans  il  laissait   évidemment  une  succession  qui  n'était  pas  en- 
gageajitej   n'ayant  pas  gouverné  aeses   longtemps  pour  que  les  résul- 
tats  qu'il  voulait   obtenir  fussent   tous  atteints.    Il  avait  posé 
les  principes^    raffermi  entre  les  mains  du  roi  les  rênes  du  gouver- 
nement, mais   rien  n'était   terminé.   Le   roi  cependant  n'hésita  pas, 
à  ce  qu'il  stable „   à  trouver  que  tout   compte  fait,   la  mort  de  Pe- 
rler lui   offrait  une   occasion  satisfaisante  de  faire  prévaloir  le 
système  qui   avait    ses  préférences  et   ce  système  c'était,   bien  en- 
tendUp   le  go uve marnent  par  le  roi,   gouvernement  personnel  du   roi  ou, 
en    réalité    le    roi  "'dirigerait  le   gsuveœementj   il  ne  nomma  donc  pas 
de  président  et  le  âiglgea  directement,   Mont'alivet,   l'homme  du  roi, 
avait  pris  le  ministère  de  l'intérieur  et   du  moment   que  Pôrier 
n'était  plus   là,   13,  se   chargeait   de  faire  ce   que  voulait  le  roi. 

Le  système  du   13  Mars  fut  maintenu,  mais  il  subit  une 
altération  très   grave,   en  ce  sens   que  le    roi  voulait  faire  sa  po- 
litique personnelle.    Les  partis  adverses  étbdent  mécontente  de 
voir  qu'on  avait    substitué   le   roi  à  Périer  et   ils   saisirent  l'oc- 
casion que  leur  présentait  cette  mort  pour  donner  un  grand  assaut 
au  régime.    Ainsi   la  mort   de  Pôrier  a  eu  pour  épilogue  les  Insur^ 
rections  de  1832, 
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D^abordg   les  membres  de  la  gauoâe^   las  députés   du  mouve- 
ment ^    avaient  en  quelque  eorte  indique   que  la  pcrt  de  Périer  aurait 
dû  avoir  des   conséquences  dans  l'orientation  de  la  politique. 
Quant  on  sur  que  le    roi  voulait  maintenir  le   régime  du  13  Mars, 
ils   signèrent  un  manifeste  pour  protester  contre  la  perpétuation 
des  principes  de  Pôriec    D'un  autre   côtéç   il  y  avait  paxïBi  les  par- 
ties  d'opposition,   des  hommes  qui  voulaient   recourir  à  la  force. 

Le  20  avril  1832»   la  Sache sse  de  Berrl   débarquait  à 
Marseille;    elle  chemina  à  travers  la  Fiance  jusque  dans  la  Vendée; 
du  4  au  8  ^uin,   elle  réussit  à  soulever  une  petite  troupe  de  pay- 
sans qui    résistèrent   aux  troupes  envoyées  contre  eux;    ce  fut  une 
éohauffourée  et   aussifÔtç   la  Duchesse  dut   s'enfuir  et  se  oacner; 
elle  se  réfugia  à  Nantes  ou  elle   resta  cachée. 

Les  légitimistes  purent  constater  qu'il  n'avait  aucune 
prise   réelle  dans  ce  pays.   Il  y  avait   quelques   Journalistes   et  ora- 
teurs connus  comme  Chat  e  au  b  ri  and  ^   Genoude,  Berryer^  mais  ils  par- 
laient dans  le  désert. 

Les  républicains  étaient  plus   redoutables.    Sn  juin,   ils 
se    rassemblèrent   aux  funérailles  du  mathématicien  Gallois  extrême- 
ment  excité  en  politique  et   qui,   dans  un  banquet^    avait   brandi  un 
poignard  en  criant  î    "A  Louis-Philippe".   Peu   après,   le  5  juin  1832 y 
à  l'occasion  des  Funérailles  du  Général  Lsmarque,    de  grande    impu- 
tation,  ayant  combattu  sous  l'œapereuret   réprimé  l'insurrection  de 
Vendée  en  1815,  l'insurrection  éclata.    Elle  fat  préparée  par  les 
Sociétés   républicaine  s  j   les  républicains   et  les  bonapartistes, 
mais  les  légitimistes   s'en  mêlèrent;    lie  distribuèrent   de  l'argent 
et  excitèrent  la  population  à  se  joindre  au  mouvement  contre  louis- 
Philippe.    Le  convoi  suivit  les  boulevard  jusqu'à  la  Bastille,   puis 
gagna  le  po^t  d'AusterlltK   ou  on  devait  mettre  le   cercueil  en  Toi- 
ture pour  le  transporter  dans  les  Landes  d'où  Lamarque  était  ori- 
ginaire et  là  on  prononça  des  discours.    Lafayette  commença.   C'est 
alors  que  le  conflit  éclata,   la  foule  était  très  houleuse,   le  ser- 
vice d'ordre  voulut  intervenir  pour  faire  circuler  ou  limiter  1' 
expansion  des  manifestations;    il  y  eut   des  résistances;    on  se  jeta 
des  pierres,   la  Garde  Municipale  chargea  et  ainsi   la  cérémonie 
funèbre  se  temlna  par  l'émeute.    Aussitôt  les  assistants  se  disper- 
sèrent et  ils  se  rendirent  chacun  dans  leur  quartier  pour  soule- 
ver la  population.    Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  Sociétés  secrè- 
tes   (on  cite  notamment  la  Société  Gauloise)  soient  intervenues; 
en  un  clin  d'oeil  la  moitié   de  Paris   se  trouva  insurgé;    c'était 
les  quartiers  de  l'Est  et   du  Centre  autour  de  l'H8tel  de  Ville  et 
les  vieux  faubourgs   révolutionnaires  :  Saint-Martin,  Saint-Denis, 
Poissonnière,   le  Teaiple,   Le  gouvernement  avait  pris  ses  mesures, 
il  avait  donné  le  commandement  de  la  Garde  nationale  et  des  trou- 
pes à  Lobau,    et   grâce  à  la   fidélité  des   boutiquiers   du  Centre. 
il  put   réprimer  l'insurrection  dans  une  bonne  partie  des  quartiers 
extérieurs  et  cerner  l'insurrection  sur  la  rive  droite;    il  l'éorasa 
sur  la  rive  gauche.  Le  6,   il  prit  l'offensive  dans  la     matinée  et 
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la  lutte  finit  par  so  oonceufcrer  dans  l'après  midi   autour  du 
Çlofjyre  Saint«l^erry;    c^est   là  qu9  les  derniers  insurgés  moururent 
les  anass  à  la  main  vers  4  heures  do  l' après  midi.    Il  y  eut  800 
tuée  et  blessés.    Ce  drame  a  été   raconté  par  Victor  Hugo  dans  les 
«1  g  érable  3, 

A  la  suite   de  1* insurrection,   le  7  Juin,   le  roi  fit  vo- 
ter l^état   de  siège  afin  que  les  conseils  ^e  guerre  prissent  la 
place  des  tribunaux,  mais  la  Cour  de  Cassation  b^j  opposa;    elle 
déolarap   en  effet,    que  la  Charte  interdisait  les  juridictions 
extraordinaires  et  que  par  conséquent  on  ne  pouvait  pas,   dans  1' 
état   actuel  de  la  législation,   substituer  les  conseils  de  guerre 
aux  tribunaux;    elle   renvoya  les  accusée  devant  le   ^^ry.    Il  y  eut 
82  condamnés  dont  7  à  mort,  mais  la  peine  de  ces  derniers  fut 
commuée. 

Enfin,  le  troisième  événement  qui   reste  à  citer  dans 
l*histoirs  de  l'opposition  au  négime,    c*est  un  événement  ^iUi  est 
négatif,  mais  d'une  très  grande  importance.    Les  légitimistes  et  les 
républicains   avaient  été    vaincus,  mais  il  restait  les  bonapartistes 
qui  étaient  à  craindre  parce   quelle   avaient  avec  eux  le  fils   de  1' 
Smpereur,  le   duo   de  Relohgtadt;   il  est   vrei  qu*il  était  élevé   en 
Autriche,  mais  ket teraich  au  cours   du  conflit  Italien,   avait  laissé 
entendre  à  Xouis-Philippe  qu^au  besoin,   il  le  laisserait  partir 
pour  la  France   î   eHl  s'était  présenté  à  le  frontière^  le   roi  au- 
rait pu  tout  craindre»   Or,  le  duc  mourut  le  22   juillet  1832.   Pour 
louis-Philippe,   o^ était  un  coup  de  veine,    ^^uant  aux  autres  parents 
de  1' empereur,   on  les  connaissaitg  on  les  avait  vu  à  l'oeuvre  et  on 
n'en  avait  pas  grande  opinion;    d'ailleurs  le   sol  de  la  France  leur 
était  interdit. 

Houis-Phlllppe  put   se  condidérer  comme  débarasse  de  ses 
ennemis   et  il  le   devait  à  Périeii.   Après  sa  mort,   grêce  à  l'assaut 
qu'on  avait   dirigé   en  vain  contre  la  llonarchie  de  Juillet,   louis- 
Philippe  pouvait  estimer  que  la  lutte  avec  le  parti  du  mouvement 
était  close  par  la  victoire  remportée  sur  les  insurrections  do 
haute  lutte,   A  partir  de  ce  moment-là,  Xouis-Philippe  a  pu  croira 
que  la   résistance  avait   des  chances  de  succès  et  qu'il  suffisait 
d'un  peu  de  persévérance  pour  triompher;   seulement  les  insurrec- 
tions paraissent  lui   avoir  donné  un  avertissement.   Il  est  évident 
que  le  ministère  avait  été   affaibli  par  l'intervention  du  roi;    il 
n'avait  pas  l'autorité   qu'il  fallait  pour  diriger  le  geuve mènent; 
11  lui  manquait  un  chef  de  gouvemement,   quand  ce  n'aurait  été   que 
pour  paraître  devant  la  Chambre;   le   roi  ne  pouvait  pas  aller  à  là 
Chambre  défendrebses  projets,  ni  intervenir  dans  la  rue,    se  mettre 
à  la  t@te  de  la  police  pour  réprimer  une  insurreotiozi.    Il  semble 
que   cela  ait  fait  impression  sur  lui  et  qu'il  ait  été  intimide  par 
la  tâche  su  lourde  que  le  chef  de  gouveznenent  devait  assumer  pour 
réprimer  ces  désoi'dres.   Il  se  résigna  à  reprendre  un  grand  minis- 
tère et  c'est  une  des  conséquences  de  ces  insurrections.    Le  11  oc- 
tobre 183211  appela  le  Ti'iaréohal  S  ouït  comme  chef  du  gouvernement 
et  mit   aux  principaux  postes  le  personnel  le  plus   distingué    s 
le  duc  de  Brofelie.  Thlers,   Guiaot.    Ce  fut  le  plus  gi^nd  ministère 
de  son  règne.   Il  gouverna  jusqu'en  18S6,    c'est   lui   qoi  acheva 
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de  faire  triompher  la  Résistance  et   qui  oonsacra  définitivement  la 
Monarohie  de  Juillet.  ~~-- — 
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LES  SAIHT   SIMONIESS   ET  LES  POURIERIPTES 


Mous   avons  assisté    au  euocès  do  la   Révolution,   c'est  à 
dire  de  la  liberté   et   de  l'égalité   oiviles.    Pour  la  bouigeoisie 
triomphante  g    du  moment  que   oes  principes  étalent  appliv^uôe,   tous 
les  problèmes   étaient   résolus  à  ses  yeux;    mais,    dane  les  années 
«lui  ont   eulvi  s'est  produit  un  fait  important  :   des  théoriciens 
ont  commencé  à  contester  les  principes  sur  lesçL^els   reposait  la 
société  nouvelle   et  ils   ont   opposé   au  droit   de  l'individu,   les 
droits  de  la  société.    D'autre  part,   ils  ont   critiqué   l'état  éoo- 
nomique  qui  résultait   de  la  liberté    du  travail,   et  ont  opposé  à 
eette  société   fondée  sur  la  liberté   du  travail,   sur  la  libertin 
capitaliste,   une  Société   nouvelle   dont   ils'  construisaient  une  ima- 
ge né  cessai  rouent  arbitraire,   une  utopie  Ces  théoriciens  sont  à 
l'origine  de  ce   qu'on  appelle   le  "Mouvement    sooialista"^   ce  terme 
est  un  anachronisme  car  il  n'était  pas   encore  usité  mais   c'est 
bien  du  socialisme   qu'il  s'agit.    Ce  qui  est   intéressant,   c'est 
que  ces  théoriciens  noue  montrent   que  le  mouvement  socialiste  est 
un  mouvement  né   de  la  bourgeoisie,   un  mouvement  intellectualiste 
orée  par  dee  hommes  qui  avaient  étudié,   qui  étaient  des  savante; 
par  conséquent   qu'il  n'est  pas   du  tout  sorti  de  la  classe  ouvrière 
qui,    elle^   était  incapable  de  créer  un  système.   Ibs  premiers   de 
ces  systèmes  sont   ceux  des  Saint-Slmcniens  et  des  Fouriéristea» 

I   -  IBS   SAIHT   SIMOiriBfrS   - 

a)  le  Fondateur  dn  Salnt-Simonisme   ;  SAI5T  SHtOH  -  Sa  Vie 

Saint  Simon  était  un  noble.   Henri  de  Bouvroy,   comte  de 
Saint  Simon  était  né   en  1760;    il  était  ^e  oouein  du  duc  de  Saint- 
Simon,   auteur  des  célèbres  •TAémoires",   Aristocrate^   il  a  d'abord 
été   militaire,   colonel  d'un  régiment,   fit  la  guerre  très  brillant 
ment  puis  se  dégoûta  du  métier,  et   sortit   de  l'aimée  pour  faire 
Aes  affaires.   Sous  la  révolution,   il  adhéra  au  mouvement  qui,  à 
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ses  yeax,   devait  donner  la  liberté   aux  forces  individuelles  et  il 
epôouls   sur  la  vente  des  biens  nationaux  dont  il  acheta  une  partie 
dans  le  Nordp   le   Pas-de-Calais  et  ainsi   devint  très   riohe;   puis 
il  ençloya  ses  capitaux  dans  l'industrie   et  il  s'y   ruina,    A  partir 
de  ce  moment-là,  vers  1804,   il  vécut  misérablement   jusqu'à  sa  mort, 
en  1825   (on  le  voit  par  exemple   copiste  au  mont-de-piété). 

Par  conséquent ,im  trait  caractéristique  ressort  de  la 
vie  d©  Saint-Simon;    c'est  un  homme  très  actifs   très  entreprenant, 
ingénieux,  Biais  instable,   incapable   tout  à  la  fois   de  dominer  sa 
pensée  et  incapable  aussi    d'établir  les  bases  de  son  existence. 
Il  manquait  d'équilibre  mental  et  l'inçiulsion  le  faisait  osciller 
d'une   extrémité  à  l'autrej^  il  n'a  jamais  pu  aboutir  à  quelque  chose 
de  stable»    On  trouve  la  même  chose  dans  sa  vie  mentale  ;   esprit 
ingénieux^  inventif,   mais  toujours  incapable  de  ressembler  ses  i- 
dées  en  un  système;    11  est  mort  laissant,   en  soxmae,   le  Saint-Simo- 
nisme  incomplet  et  Informulé;    ce  sont   ses  disciples  qui  en  ont  fait 
un  système.    Par  ce   double  caractère  de  sa  vie  pratique   et  de  sa 
vie  mentale,  Saint-Simon  est  une  espèce  de  type  bien  oaiaotéristi- 
que  de   rDmantique,   Il  y  a  ujb  romantique   d'ordre  social  qui  est   ce- 
lui  qui  ne  peut  pas  «'adapter  au  milieu  dans  lequel  il  vitp   c'est 
là  le  romantique  lîô,    type  quji  existe  et   qui  existera  toujours;    ici, 
chez  Saint-Simon,   ce  trait   s'explique  par  des   raisons  de  caractère, 
de  spécification  mentale;    quelquefois,    chez  d'autres,  par  des   »^i- 
sons  de  santé. 

Il  y  a  un  autre  trait  qui   frappe  chez  Saint-Simon  :   c'est 
son  orgeuil,    lui  qui  avait  pactisé   avec  la  Bôvolution  est  resté 
attaché  à  l'orgueil  de  sa  noblesse.   Comme  son  cousin,  il  préten- 
dait descendre  de  Charlemagne  et  cet  orgueil     a  abouti  à  l'idée  qu 
il  devait  nécessairement  faire  de  grandes  choses,   lesquelles?  Il 
ne  savait  pas.    Ceci  se  précisa  lorsqu'à  la  fin  de  la  Bévolution,   il 
se  rendit  coopte  que,    dans  cette  Société  nouvelle,   fondée  sur  l'aru 
gent,   lui.  Saint-Simon,  noble  cependant  mais  mal  vu  parce  qu'aris- 
toorate  et   luiné,   il  n'aurait  pas  la  placer  que  sa  haute  esoendanoe 
lui  destinait  et,   ainsi,   il  s'aperçut  que  ces  grandes  choses  qu'il 
devait   faire  visaient  l'organisation  de  la  Société   qu'il  fallait 
réfozmej:.   Ceci  se  manifesta  par  des  visions   et  la  persuasion  d'une 
mission,   A  partir  de  l'année  1794,  Saint-Simon  est  persuadé  qu'il 
a  une  mission,  celle  de  découvrir  un  nouvel  ordre  sooial.   Il  y  a 
d'abord  Charlemagne  qui  lui  apparaît  et  lui  dit  î   "Il  n'y  a  pas  de 
famille  jusqu'ici   qui  ait  été   dotée  par  la  providence  du  double  gé- 
nie militaire  et  gouveœamental  et  philosophique;  pour  la  première 
fois,   la  mienne  aura  ce  double  privilège  et  tu  seras  comme  philoso- 
phe ce  que  moi.   j'ai   été   comme  Chef  d'Etat",    Plus   tard,  Saint-Simon 
vit   Dieu  lui-mœne  en  rôve  qui   lui  expliqua  que  c'était  lui  qu'il 
avait   choisi  pour  mettre   sur  pied  une  nouvelle  oxganisation  socia- 
le.   C'est  un  autre  trait   romantique  car  bet  orgueil  h' est  en  somme 
qu'une  foime  extrême,   délirante,  de  l'individualisme.    Chez  Saint- 
Simon  qui  voulait  restaurer  un©   soience   sociale,   il   seisble  y  avoir 
contradiction  entre  cet  orgueil  extravagant  et  ce  sens   social  mais 
oes  extrêmes  se  réconciliaient  en  lui  puisqu'il  était  un  individu 
choisi  par  Dieu,   justement  pour  réformer  la  société. 
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b)  Inorganisation  de  son  école  - 

Le  travail  de  Saint  Simon  est   avant  tout,   en  partant  de 
cette  idée   de  la  mlspicnj   un  travail  critique.    Il  a  révisé  l'oeu- 
vre  de  la   Révolution  pour  an  dire  du  mais    elïe  repose  sur  la  li- 
berté et   sur  l'égalité   et  celles-ci  créent  l'anarciile  parce  qu» 
elles  ont  pour  résultat  de  libérer  l'individu  et  de  le   rendre  le 
maître  de  tout   s 

I®, -  anarciiie  politique   ;    las  gens  ne  veulent  plus  obéir 
il  devient  Iraposslble  de  créer  un  gouvernement. 

3%  -  anarchie  économique   :   par  la   libre   concurrence,   la 
production  se  fait   au  iias-;a.rd;    chacun  produit  comme  il  veut,   comme 
il  peut  et  il  résulte  de  là  que  tanf&t,   il  y  a  trop  de  produits  dans 
telle  ou  telle  branche,    tandis   qu'à  côté j   dans  telle  ou  telle   autre 
branches    la  production  est   insuffisante;    il  y  a  des  moments   ou  la 
société  ne  peut  plue  écouler  ses  produits   et   d'autres  ou  elle  meurt 
de  faim. 

Bref,    c'est   l'anarchie;    ce   ?ont  les  pauvres  qui  souffrent 
le  plus;    ce  sont   les  classes  populaires   qui,   déjà  déprimées,   seront 
exploitées  par  ceux  qui  sont   riches.    Ce  désordre  qui   orée  le  mal  so- 
cial;  il  faut  le  guérir  et,  pour  le  guériTçll  faut  adopter  un  prin- 
cipe d'organisation  tout  à  tait  opposé.    La  Révolution  a  pose  en  prin- 
cipe que  la  société   était   faite  pour  l'individu  et  qu'il  était  le 
tout   au  monde»   que  tout   doit  se  rapporter  .à  l'individu   :   il  faut 
prendre  le  principe   contraire   î   l'indiviau  n'existe  pas,   il  n'est 
Tien  du   tout;    c'est  la  Société  qui  est   l'essentiel,    qui  est  le  vôri- 
table,   le   réel.   Un  individu  ne  peut  pas  vivre  par  lui-mâme,   il  n'exis 
te  que  dans  la  Société   et  grâce  à  elle;    il  est  une  pièce  de  la  Socié- 
té.  Pour  faire  comprendre  cela,  Saint-Simon  a  employé  la  comparaison 
la  Société   est  un  coips  comme  le  corps  humain,   soumis  à  des   lois,   et 
l'individu  dams  la  Société,   c'est  une  cellule;    or,   de  mâme  qu'une 
cellule  du  corps  humain  ne  peut  pas  vivre  toute  seule,   de  maae  l'in- 
dividu ne  peut  vivre  que  dans  la  société    et  doit   se  soumettre  à 
elle.  Si  l'individu  se  rebelle,   comme  une  cellule  qui,   dans  le  can- 
cer,  veut  vivre  sa  vie,  tue  l'individu,   il  tuera  la  Société, 

Par  conséquent,   c'est  là  le  point  capital,   il  faut   res- 
taurer la  notion  de  société    qui  comme  caractère  essentiel,   exigera 
la  subordination  de  l'individu.   Une  fois  cette  société  mise  en 
place,   11  faut  que   régnent  l'ordre  ainsi  qu'une  certaine  hanaonie 
entre  les  individus;   il  faut  donc  un  chef  qui  ait  un  cerveau  sur 
quoi   repose  cette  autorité.    C^est   ici   que  Saint-Simon  a  trouve   des 
ohoees  originales  qui  le   distinguent  des   sociologues  contre-révo- 
lutionnaires :   cette   autorité  n'est  légitime  que   si  elle  repose 
sur  la  capacité 5   or,   les  membres  de  l'aristocratie  ne  l'avaient 
pas  et  ceux  de  la  bourgeoisie  de  l'ont  pas  non  plus»   Pourquoi? 
Parce  qu'ils  tiennent  leur  autorité   de  l'hénàditô   et  l'hérédité 
n'est  pas  une  garantie  de  capacité;    (par  «xearple  le  talent  n'est 
pas  héréditaire)  et   c'est  pourquoi  si  la  Société  de  l'ancien  "Bè- 
glme  a  péri  parce   qu'elle  portait  ^  un  degré    supérieur  par  l'hé- 
rédité,  des  gens   incapables,   la  société   bourgeoise  périra   aussi 
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parce  qu'elle  porte  à  la  t^te  de  l'économie  des  gens  ^iUi  ne  sont 
pas  capables.   Il  faut   donc    restaurer  l'autorité   en  la  mettant  entre 
les  mains  de  gens  coc^étents, 

^ui  peut   donc,    aux  yeux  de  Saint-Simon,    a^oir  cette  ca- 
pacité? Mais  d'abord  de  quelle  capacité  s'agit-il?  Il  s'agit   de  dé- 
toisniner  quelles  sont  les   règles   pooisles  à  suivre  pour  assurer  le 
bien  général;    ces   règles,   il  faut  les  découvrir  et   en  somma,    créer 
une  science  sociale  par  l'observation,  une  science  positive  comme 
dit  Saint  Simon,    il  ne  s'agit  pas   de  faire  de  la  méxaphysique,  mais 
une  science  d'observation  expérimentale  positive   (ce  principe  sera 
reprie  par  Auguste  Comte),   Qui  peut  créer  cette  science?   Evidemment 
les  savants.    Il  faut    donc   que  le  gouvernement   soit   remis   aux  mains 
de  savants,   Sn  1802,   dans  ses  lettres  à  un  ûabitant  de  Genève,  S,aint 
Simon  a  posé  le  principe   :   la  "dictature  du  savant",    Mais  cela  ne 
satisfait  pas  Saint-Simon  et  il  cherche  à  faire  d'autres  découvertes, 

1ère   découverte,  - 

Dans  les  aimées  qui   suivirent,   11  se  mit  à  chercher  quel- 
les étaient   ces   règles  de  la   science  sociale  et  sa  première  idée 
fut   de  les  chercher  du   odté   des   sciences  pures,   "La  société   devait 
Stre   régie,  à  son  îjvis,    comme  le  monde  matériel  par  une   loi  du  mime 
genre;    évidemment  il  était  poursuivi  par  l'idée  d'une   loi  unique  du 
monde,   parce  qu'on  appelle  le   "^^onisme".    Il  étudia  avec  les   scienti- 
fiques et  les  mathématiciens,  pour  découvrir  l'application  à  la  so- 
ciété   de  la  gravitation  univargelle»  Pendant  plus  le  10  ans.   il  a 
multiplié  les   oroohures  dans  lesquelles  l'idée  dominante  était  de 
gouverner  le  monde  moral  comme  le  monde  physique  par  le  loi  de  Newton, 
Il  n'obtient   aucun  succès, 

8ème  découve rte,- 

Yers  1814,   il  se  dit   que  les   lësultats  étaient  peu  bril^ 
lants  et  qu'après  tout,   11  faudrait   des   savants  plus   au  fait   que 
lui  peut-être  de  la  physique  et   des  mathématiques  pour  transporter 
les  principes   de  monde  matôiiel  au  monde  social  et  il  s'est  adressé 
à  la   science  ds  l'homme.    Sans  vouloir  unifier  ainsi   toute  l'oiga- 
nisation  de  l'Univers,   y  compris  la  Société,    il  s'est    rabattu     sur 
celle-ci   et   a  passé  à  la  méthode  historique,    Sn  parlant   de  l'histoi- 
re,  il  a  ciu   constater  qu'il  y  avait   dans  l'histoire  de  l'humanité 
une  évolution  et  que  l'espèce  humaine  passait  par  des  pnases   : 

I*,-  Il  y  avait   la  phase  féodale  qui  avait  été   dcxainée 
par  la  force,  " 


*•  -La  phase  du  légiste  monarchique  qui 
a  principe   juridique. 


2% -La  phase  du  légiste  monarohiuue  qui  avait  établi  l'- 
ordre sur  un 


Mais  naissait  un     âge  nouveau  qui  Ô^tait   l'^ge  industriel 
et  c'est  là  la  déeouvertti.    On  voit  l'sçparition  du  capitalisme 
naissant   dont  Saint-Simon  a  vu  les  progrès   et  il  s'est  rendu  eoœpte 
que  l'âge  nouveau  qui  commençait  serait  l'âge  de  la  production 
industrielle,.  Il  en  a  donc   conclu  qu'il  fallait  associer  les  indus- 
triels  aux  savants;    que  les  savants   ne  seraient  pas  seuls  à  gouver- 
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ner  mais  (luHl  y  aui«ilt   les  induetrlels   et  il  a  écrit   le   "Catéohis- 
ea»   des  Industriels"  en  1823  et  1824. 

Sème  découverte.  - 

A  le  fin  de  sa  vie,   il  a  cru^ccnetater  »iue  les  honnaes  en 
réalité,  dans  la  propagande,   n'étaient  pas  gagné  par  des   raieonne- 
ments;    que  même  la  nation  de  l*intérèt  de  suffisait  pas  à  les  con- 
vaincre;   que  l*ôgoisme  qui  était  le   ressort  de  la  société  actuelle 
et   qui   avait  été   dôonaînée  par  la  liberté   ifie   les  gagnait  pas  non 
plus  au  salnt-Simonisme;    donc  qu^on  ne  pouvait  les  convaincre  ni 
par  le  raisonnement  ni  par  l'intérêt.    Comment   faire?  Il  déoouvrit 
que  ce  qui  touchait  les  hommes  et  les  entraînait  et  pouvait  les 
amener  de  son  côté,   ce  n'était  pas  le   raisonnement  mais  le  senti- 
ment;   ce  n'était  pas  l'intérêt,  mais  l'amour  et  que  par  conséquent 
le  saint-simonisme,   e'il  voulait   triompher  levait  devenir  une  rell- 

fion;    il  devait   s'adresser  aux  sentiments  de  l'homme  et  non  pas  à 
a  raison;    lui  prêcher  l'amour  du  prochain  comme  le  Christianisme  et 
non  pas  des  considérations  d'intéiwt;   il  fallait  donc   que  le  pouvoir 
fût  confié  non  pas  aux  savants  et  aux  industriels  mais  à  ceux  qui  ô- 
taient  pénétrés  de  l'emour  du  prochain  et  naturellement  de  l'amour 
de  Dieu  qui  est   le  Créateur  de  la  société  humaine.   On  pouvait  lui 
objecter  qu'il  y  avait   déjà  le  christianisme,  maie  Saint-Simon  e'es' 
applique  a  montrer  que,    si   le  ChristianiPme   avait  pi'èohë  l'amour, 
son  clergé   l'avait   oublié,   qu'il  fallait  par  conséquent  le   restau- 
rer,  et,   de  ce  nouveau  christianisme,   c'est  Saint-Simoïi  qui  est   le 
pape.  Toutefois,   la   religion  à  laquelle  il  a   fini  par  arriver; 
est  une  religion  sociale  et  non  une  religion  individuelle  :    il  ne 
s'agissait  pas  de  promettre  à  l'individu  le  salut  dans  la  vie  futu- 
re;   il  c'agiesait  de  lui  montrer  que  la  religion  Saint-Simonienne 
était  la  condition  de  son  bonheur  sur  la  terre  et  que  Dieu,   dans 
cette  religion,  était  à  la   foie  le  créateur  de  la  terre  et  de  l'es- 
pèce humaine  et  une  sorte  de  conscience  que  l'humanité  prend  de 
sa  dignité, 

c)  Le  rSle  des  Saint-Sjmoniens  -  Leurs  principes 

Saint-Simon  avait   de  son  vivant  quelques  disciples  : 
Bodrigués ,  fils  d'un  banquier  bordelais;    Enfant!  n,  un  ancien  poly- 
technïoien,  un  homme  bien  teille,  très  beau  de  visage,   doué   d'une 
chaleur  de  tempérament  extrâmement  expansive  et   de  ce  don  magique 
d'attirer  la   sympathie;    c'est   lui   qui  a  été   le  véritable   centre  du 
Saint-Simonisme,   Il  y  en  avait  un  autre  beaucoup  plus    rationaliste, 
c'était  Bazard;    il  était   beaucoup  plus   froid  qu'Enfantin  et  n'avait 
pas  le  même   attrait,   étant  bien  moins   beau.   Le  groupe  s'augmenta 
ensuite  par  la  propagande  individuelle;    les  Saint-Simoniens  fondè- 
rent un  journal,   le   "Producteur",    qui  vécut  un  an,    -1825-1826), 
C'est  la  propagance  orale  qui  leur  amena  des  adeptes,   surtout   des 
polytechniciens,   une   centaine  de  membres,   comme  Ijb  Chevalier, 
Tr^neon  et  Michel  Chevalier  encore  plus   fameux  que  le  précèdent, 
qu'on  retrouve  sous  ïïapoléon  III,    En  outre,   ils   firent  des  recrues 
parmi  les   rëpubllcainf   :  Hlipoolyte  Camot,   le  père   du  président  de 
la  République;    (Laurent    (de  l^araèche),  Buohea,    catholique   républi- 
cain et  qui  plus  tard  Jouera  un  assez  grand   r<ole;    après,   ils   Jugèrent 
qu'il  fallait   s'adresser  à  la  foule,    soit  par  écrit,   soit  par  pro- 
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pagande  moa^le  et  ils    lédigèient,   surtout   Camot,   le  fameux  Sgposé 
de  la  doot  ilne  en  1828-1829  quUls   répandirent  par  des  Conférences 
faites  lue  Taranne    (entre  Saint  Gennain  des  Près   et  la  rue  des 
Saint   Pères)»    Bans  cet  exposa.   Ils  mlrsnt  en  ordre  les  idées  lan- 
cées par  Saint-Simon  et  ce  sont  eux  qoi  en  ont  fait  une  espèce  de 
système;    c'est  l'exposé  de  la  doctrine  iiui  est   donc  le  véritable 
S  alnt-S  imonl8me« 

Ils   font  à  la  société  moderne  les  mâmes  critiq^ues  que 
Saint-Simon  mais  ils  posent  avec  plus   de  force  que  lui,  plus  d'am- 
pleur,  l'objet  de  leur  réforme.   Pour  eux  cet  objetj   c'est  l'exploi- 
tation du  globe,    la  mis©  en  valeur  de  la  terre  afin  d'en  faire  un 
eden  ou  l'aumanité  vivra  heureuse.    Le  point  principal  de  la  réfor- 
me doit  être  de  produire;    c'est   là  le  caractère  du  génie  Saint-Si- 
monlen;    c'est  un  système  de  production.    Or,   pour  créer  cet  industrie 
ou  tout  sera  subordonné  à  la  production,   il  faut   restaurar  l'ordre 
et  l'autorité  par  une  science  sociale,  une  physique  sociale,   et  cet- 
te physique  sociale  sera  élaborée  par  un  coips  spirituel,    ce   sont 
les  savants.    Les  autres  hommes  devront   accepter  les  principes  dé- 
couverts par  les   savants   sans   discuter  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
capables  de  coniprendre.    Les  Saint-Simoniens  sont   donc  sur  la  voie 
d'une  religion  c(»nme  Saint-Simon, 

Sur  le  plan  économique  qui  était  la  question  capitale, 
ils  ont  dit   en  somme   assez  peu  de  choses  et  n'ont  pas  pose  de  sys> 
tème,   c'est  là  leur  faiblesse  aux  yeux   des  ouvriers;  mais  ils  ont 
posé  quelques  principes  essentiels  qui  ont   eu  un  grand  avenir, 

1% -  Ils  ne  suppriment  pas  la  propiiété,  mais  ils  suppri- 
ment l'hé  ritage  parce  que  tant  qu'il  subsiste,  il  est  imposai  oie  de 
mettre  la  capacité  à  la  place   qui  lui   revient, 

S%  -  Les  moyens  de  production  doivent  appartenir  à  la 
société  parce  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'un  nomme  fasse  travail- 
ler un  autre  homme  à  son  propre  profit;  donc,  supprimer  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme,  c'est  à  dire  donner  les  moyens  de  pro- 
duction, les  capitaux,  la  terre,  les  usines  à  l'Etat,  L'héritage  6- 
tant  supprimé,  tous  les  enfants  deviennent  égaux  devant  la  Société 
et   reçoivent  les  mâmes  moyeiK?  pour  se  développei; 

3*,-  Ils  créent  l'éducation  qui  sera  la  mSme  pour  tous  en 
proportion  des  capacités  de  toues. 

Les  hŒnmes  ôtant   ainsi  égaux,  il  faut  adopter  comme  sys- 
tème de  répartition,   la  maxime  suivante   :    "A  ohi^oun  selon  la  capa- 
cité,  à  chaque  capacité   suivant  ses  oe\ivres".    Par  conséquent  le  sa- 
laire doit  être  proportionné   à  la  capacité;    c'est  un  salariat   ration- 
nel qui  n'aboutit  pas  su  communisme,  comme  noua  l'appelons  mainte- 
nant, mais  à  ce  qu'on  à  appelé   le  "Golleotivisme", 

Les  Salnt-Simoniens  ne  veulent  pas  de  flôvolution;   Ils 
répudient  la  violence;   ils  attendent  tout  de  l'évolution  de  la  pro- 
pagande et  pour  aider  cette  évolution,   ils  proposent  des  moyens  tranp* 
sitoiies  î 
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a)  Pour  unir  toutes  les  natlojas  dans  l'exploitation  métho-» 
dlques   du  globe,  pour  que  chaque  nation  puisse  arriver  à  produire 

ce  qu'elle  est  destinôe  à  faire,   o'est-à-dire  les  unes  à  exploiter 

des  mines,   les  autres  à  faire  de  l'élevage,    eto enfin  pour 

qu'il  y  ait  distribution  tatlenelle  de  la  production  entre  les  na- 
tionsç   il  faut   sttppriiaer  les  douanes,    (On  retrouvera  cette  idée 
sous  Napoléon  iTTTl 

b )  Il  faut  miltiplier  les  voies  de  coeamunl cations  pour 
que  les  échanges   soient  faciles;    faire  par  conséquent   des  Chemins 
de  fer  (On  a  vu  en  effet  des  Saint-Simonisns,   directeurs  des  Che- 
mins de  fer), 

c)  Il  faut  en  outre   stimuler  la  production  en  créant  la 
Goiqpagnie  par  actions,    et   en  développant  les  banques  qui.   en  France, 
à  oette  époque  n'existaient  pâsl    (Les  Saint-Siiaonlsns  ont  été  les 
patrons    de  la   Bévolution   bancaire  de    la   France^ 

Enfin,   les  Saint-Simoniene  se  sont  inclinés  vers  l'amour 
et  la  religion,   comme  Saint-,3imon;    en  effet,   dans  l'exposition  de 
la  doctrine,    au  premier  plan,   ce  ne  sont  pas  les  savants   qu'on 
trouve,  se  sont  les  prêtres.    D'une  part,   ce  sont  eux  qui  aiment  le 
mieux  l'humanité    et  Dieu,   qui,  pour  eux,   en  est   insépaïîible;    d'au- 
tre jrart,   les  savants  représentent   sinçlement  l'intellieenee;   les 
industriele,   la  force  d'organisation,   tandis  que  les  piètres  repré- 
sentent l'amour  et  le  sentiment.    Dans  ces  conditions  le  groupe  Sainte 
Sftmonien  devait  tendre  à  organiser  un  clergé;    ces  prStres  devaient 
hiérarchiser  l'humanité. 

Les  anciens  Saint-Stmoniens  étaient  groupés   en  Collège 
qu'ils  appelaient  aussi  la  "Pamille".    Ils  se  réunissaient  rue  Mon- 
signy  à  l'htJtel  de  Gesvres;  trois   fois  par  semaine,   il  y  avait 
dîner  en  conanun  e%  conversations;    les  plus   anciens  faisaient  le 
prédication  à  leurs  collègues;    cela  foimalt  un  petit   cercle,  un 
petit   clergé.    Il  y  vint  des  personnages  fameux  ccamae  Charton  qui 
sera  un  publiclste   et  un  doctrinaire  de  l'enseignement  célèbre  de 
la  seconde   i^publique,   Jean  Beynaud,   Pierre  li^roux  qui  étaient 
des   socialistes  et  Sainte-¥euve  qui  venait  peur  voir  car  il  était 
trop  sceptique  pour  adhérer,   A  la  Koel  de  1829.   l'évolution  s'Ache- 
va dans  ce  collège;    on  créa  un  pouvoir  à  la  fête  4ûquel  étalent  deux 
des  membres  les  plus  anciens,   on  les  nomma  "Qhefs  reH^taix  ou  papes; 
c'était  Bnfantin  et  Baeard, 

Après  1820,   les  Saint  Simoniens  firent  de  la  propagande 
ouvrière  et   réunirent  quelques  centaines  d'adhérents  et   au  mois 
de  HovCTibre  1830,   ils  retrouvèrent  un  Journal  en  prenant  à  leur 
oonipte  le  "Globe"   si   célèbre   sous  la  Restauration;   seulement  à 
peine  oiééq   la  religion  Saint-Simonienne  se  disloqua  au  moment 
ou  l'on  arriva  à  discuter  de  la  question  de  la  morale  et  particu- 
lièrement de  la  morale  de  la  famille,   des    rapports  de  l'homme  et 
de  la  femme.   Il  y  eut  d'abord  les  catholiques,   qui,   lorsqu'ils  vi- 
nrent le  Saint-Simonisme  devenir  une  religion,   s'en  allèrent,  comme 
Buohez;   d'autres,  des  rationalistes   se  refroidirent  beaucoup;   Au- 
guste Comte  s'était  déjà  retiré.   Maie  le  schisme  éclata  loxsqu'BSifaar»- 
tin  se  mit  à  viticlner  à  propos  du  mariage. 
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11  avait  été   acousé  d'ôtre  coanauniste  et  àc«  mom«nt-là  quand  on 
parlait  communlsma  les  adversaiies  entendaient  le  communisme  dos 
femmes.    Les  Saint-Simonlens   avaient  protesté   que   c'était   en  dehors 
de  leurs  intentions  et   qu'ils  maintenaient  le  maiiage;    et  là-dessus 
Snfantln  observa  î    "Il  ne  faut  le  maintenir  qu'à   titre  provisoire 
parce  que  dans  la  nature  humaine j   il  y  a  le  sentiment   de  la  mobili- 
té à  coté   de  celui   de  la  fidélité;    il  y  a  Othello  maie   ausei   Don 
Juan",    Il  déclara  qu'il  fallait  le  mariage  mais   aussi  le  divorce. 
Bazard  n'étant  pas   de  cet  aviç,   s'en  alla  le  11  Hovembre  1831  et 
Enfantin  resta  seul, 

Après   cette   catastrophe,   les  Saint-Slmoniens  décidèrent 
qu'il  fallait   réaliser  quelque  chose^    oréer  une  communauté  3alnt- 
Simonienne   et   donner  aux  hommes  l'idée  de  ce  que  devait   être  un 
groupe   d'hommes  ou  régnerait  l'amour.    Us  le  voulurent  d'autant 
plus  que  le  gouvernement   avait   jugé  à  propos  de  se  mâler  des  affai- 
res Saint-Sitïîoniannes;    il  avait   fait   réapparaître  l'article  H91  et 
les  avait  poursuivis.    Cependant  les  Saint-Simonie  ne  persistèrent 
dans  leur  idée,^    ils   empruntèrent  de  l'argent  et   achetèrent  une 
grande  propriété   rue  de  Ménllmûntant„    gu  mois  d'avril  1832;    làj 
ils   organisèrent  une  eommunauté   de  1  ^ amour ^   dont  les  fonctions 
étaient   réparties   d'après  les  capacités;    Kufantin  en  était  le  chef. 
Les  femmes   furent   exclues  parce   que  la  Peaime-Messie  ne  s'était  pas 
encore  manifestée,   îiîais   cet  enthousiasme  t  œichant  ne  dura  pas   long- 
temps;   ils  n'avaient   pas  assez   d'argent,   le  Globe  avait  succombé 
et  il  était  très   difficile   de  nourrir  tout  le  monde.   Au  mois  à'aoûi? 
Snfantin  fiit  condamné  pour  infraction  à  l'article  291,   au  mois 
d'Octobre,   11  fut   acquitté    du  chef  d'escroquerie  mais  au  mois   de 
Déoembrej   il  entra  en  prison  pour  purger  sa  condamnation  du  mois 
d'août.    C'est   ainsi   qu'a  fini  l'expérience  Saint-Simonienne;    eUe  a 
attiré  l'attention  durant  les  pronières  années  du  règne  de  Louis- 
Philipp®  et  notamment   durant  les  premières  années  du  gouvernement 
do  Casimir  Périer;    o^est   d'ailleurs   ce  gouvernement   qui  a  donné 
le  coup  de  grâoe  puisqu'on  Janvier  183E  il  poursuivit  les  Saint- 
Slmonlens  pour  Infraction  à  l'article  291, 

II    -  XS3  POURIEHESTES   - 

a)   la  Fondateur  de  l'Ecole   f ourlé riste  ?  ?0UHI1!R  -  3a  vie 

L'héritage j   en  somma,   passa  à  Fourieii    II  s'était  très 
fortement  opposé  au  Saint-Simonisme;   mais  les  Saint-Simoniens 
avaient  entendu  pajsler  da  lui   et  à  mesure  que  la  "famille"  Saint- 
Simonieûne  se  dispersait,  plusieurs   d'entre  eux  passèrent  à  Cou- 
rier et-    lui  y    qui  n'avait   jamais   eu   de  disciples,   tout  à  coup  se 
trouve  à  la  tête  d'une  petite  école  qui  est   l'"5oole  gouriéristeg 
On  peut  dire  que  son  point   de  départ  historique  g   c'est  la  ruine 
du  Saint-Simoîilsmâ,   Toutefois,   l'existence  de  Fourier  comme  celle 
de  Saint-Simon  était  bien  antérieur©  à  Louis-Philippe;    c'était  un 
homme   du  ISème   eièole   et   de  la  Révolution, 

Pcurier  était   la  fils   d'un  négociant  franc-comtois, 
iiistallé  à  Besançon;    il  y  estné  en  1772,    Il  avait  une  existence 
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aisée  ayant   reçu  80.000   francs   de  l'héritage  de  son  père,   ^uolqu^ 
fils   de  cœamarçant  et   en  possession  d»un  capital,   11  n* avait  pas 
voulu  s  "établir  à  son  compte;    il  était   alla   s'installer  à  Xyon  et 
y  était    resté  très   longtemps  '  sans  aboutir  à  rien»  passant  d'une 
maison  de  ooiameroe  à  l'autre,    d*un  métier  à  l'autre  sans   jamais 
se  fixer  et  il  finit  par  s©  ruiner  sans  rien  faire.^A  partir  de 
1815,    11  vôeut  non  pas  misérable  maie  à  la  charge  des  autres,    re- 
cueilli par  ses  soeurs   ou  par  des  amis.    Il  vécut   Jusqu*en  1838 
étranger  au  monde.    Donc  comnie  S aint-S Imonj,    r©inantlq.ue  et  inadapté, 
peut-être  à  un  point  encore  plus   chimérique   s    Fourier  rentrait 
pendant   des  années   à  une  heure  fixe   t   c'était  cette  heure  qui  de- 
vait amener  le  capitaliete  qui   lui   donnerait   les  fonds  nécessaires 
pour  entreprendre  quelque  ohosep   ce  devait  être  Rothschild,    fie 
même  que  Saint-Simon,   on  trouve  chez  lui  l'orgueil.    Lai  aussi  a 
une  révélation;   son  système  vient   de  El  ou  ;"^  bailleur  s  Jésus-Ohrist 
l'a  annoncé   dans   l'Evangile;   le  système  de  Pourierj    c'est  le  ro- 
yaume de  Dieu  et   "ce  n'est  pas  la  première  fois   que   Meu  se  sert 
de  l'humble  pour  abaisser  le  superbe  et   qu'il  fait  choix  de  l'hom- 
me le  plus  obsour  pour  apporter  au  monde  la  plus  important  messa- 
ge";   l'homme  en  question,   c'est   Pourlej^    La  doctrine  révélée  doit 
produire,    si  elle  est  appliqué Cj  un  changement   radical  dans  tou- 
tes les  conditions  morales  et  matéxiellea  at   établir  le   règne  de 
Meu   Bur  la  terre;    ce   règne   doit  être  caractérisé  par  un  change- 
ment ^    en   (jielque  sorte ,    des   règles  de  la  natui!©,   î eûtes  les  con- 
ditions naturelles  doivent  être  transformées   en  môme  tençs   que  le 
moral  de  l'homme  pour  assurer  son  bonheur.^    C'est   le  x'etour  au  pa- 
is dis  terrestre, 

Fourier,   comme  Saint-Simon,    est  un  homme   rôvélatour  d'un 
système  et   celui-ci   est    religieux  puisqu'il  vient   de  Dieu;   la  seu- 
le diff(5r€>nce,   c'est   qu'il  n'a  pas  voulu  être  pape  lui-même;   Fou- 
rier est   libéKil  et  ii  n'est  pas  autoritaire  comme  Saint-Simon, 
Perscrjielleînant   le   caractère  est   le  même  mais  ii  y  a  ainsi  une 
grande  différence  entre   eux.    Sa  voici   encore  une  autre   î   le  sys- 
tème de  Fourier  est  cohérent  et^   par  là,    il  est  supérieur  à  Saint- 
Simon,    S'il  lui   ressemble  par  l'Inadaptation  sociale  de  la  vie 
privée,    il  ne   lui   ressemble  pas   en  ce   qui   concerne  la  force  men- 
talej    il  a  été  maître   de  sa  pensée  jusqu'à  un  certain  point  car 
il  l'a  poursuivie   jusqu'à  un  système.    Il  en  a  parlé   en  1804  : 
dans'  un  Journal  le  "Bulletin  de   lyo^",    il  est    déjà  question  de 
l'hamonie  universelle;    puis   en  I8085    dans  la  Théorie  des  qug''tre 
mouvamgntB^    en  16:^';    dans   le   "Txaité    de  l^assocïetion";    eniSS'^'' ' 
'dans  le  Nguvegu  monde  industriel   et   sociétaire  et   enfin  en  !{!S3d- 
1836   dans  la  "l'ausee  induptrl'i'"^  '  " 

GoTinie  Saint-Simon,   Fourier  part   de  l'observation;   pour 
critiquer  le  monde,    il  avait   de  bonnes   raisons;    il  était  à  Lyon 
lo:©   du  siège  de  1793;    11  avait   été   emprisonné  et  ruiné  par  la 
victoire  des  républicains.    Commis  de  boutique,   il  avait  assisté 
avec  dégoût  aux  spéculations   des  marchsuids»    Ce  qui  le  distingue 
de  or.ir- 1  C^Hicnj,    c'eat   qu'il  s'attache  bien  plus  à  l'éponomie,  à 
la  critique  économique ,''  et   cTest  pourquoi   il  a  joué  un  r^e  plus 
important  dans   1©  socialisme,    Golà  s'explli^ae  parce  qu'il  était 
commerçÉuatç    Gomme  Saint-Simon,   il   raille  la  liberté,   la  souve- 
rainoté,   mais   s'il  les   raille,    c'est  surtout   du  point   de  vue  popu- 
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laire,   parce  que  la  misère  n»en  est  pas   diminuée.    Il  critique, 
comme  Saint-Simon,   la  production  insuffisante   et  désordonnée  mais 
contraireiœnt  à  lui,   oe   qui  l^en  distingue  encore  "blenj   oe  n'est 
pas   tellement  à  la  production  qu'il  s'attache,  mais  plutôt  à  la 
répartition  du  travail  et   des  pxodiiits    %   là  aussi   il  est  plus  près 
du  peuple  car  les   gens    du  peuple  ne  pensent  pas  à  développer  la 
production.   Aussi  Pourier  ne  paraît  pas  estimer  l'industrie  eonr* 
t  rai  rement  à  Saint-»Siœon;    o'eat   l'agriculture   qui   a  sa  préférence 
et   pon  idée  est   :   une  Soei^téy   un  groupe  d ^hommes   qui  vivraient 
essentiellement   de  la  terre,    2t   en  second  lieu,   un  autre  trait  de 
Pourier  en  ce  qui  oonoeme  l'organisation  de  l'économie,   c'est 
qu'il  attaque  avec  violence  1©  commerce;   par  conséquent  oe  qu'il 
voudrait,    c'est  une  Société   ou  il  n'y  aurait  pas  beaucoup  d'indus- 
trieSj,   ou  les  commerçants  seraient  supprimés  et  ou  la  première 
place  seia.it   donnée  a  l'agriculture.    Il  est   donc  plus  près   du  peu- 
ple et  plus  proche   de  la  ligne   CiUe   sQivi^  le  socialisme  en  s'oou- 
cupant   de  la  répartition  ainsi   qu'en  critiquant  la  société    du  point 
de  vue  populaire,  mais  il  est  moins  moderne  que  les  Saints-Simo- 
niens,    en  tant   qu'il  ne  donne  pas  à  l'industrie  la  première  place, 

Q,uant   au  principe   du  mal,   aux  yeux  de  Fourier  comme  aux 
yeux  de  Saint-Simon^   c'est  la  forme  actuelle  de  la  propriété;    il 
ne  veut  pas  non  plus  la  supprimer,  laais  elle  est  mal  organisée,   11 
faut  la  refaire^    et  la  réduire  naturellement. 

Pour  l'action,    Fourier  est  hostilej    comme  Saint-Simon, 
à  la  révolution  et  il  compte  également  sur  l'évolution  et  môme  sur 
le  concours  de  la  bourgeoisie, 

b)  Le  système  ?ou33érlste  - 

Le  système  de  Fourier  suppose  la  mime  principe  que  le 
Saint-Simonisme   î   il  y  a  une   science  sociale  qu'on  peut  créer  et 
assurément  cela  ne  peut  manquer  car  le  monde  a  été   créé  par  Dieu, 
Dieu  ayant   ordonné  le  monde j   il  n'y  a  qu'à   retrouver  les  principes 
d'après  lesquels  il  a  travaillé  pour  être  assuré   de  trouver  une 
science  social©  qui  procure  à  l'homme  le  bonheur;   car  Dieu  est 
bon;    par  conséquent,    s'il  a  ordonné  le  aïondé»^   c'est  pour  que  ce- 
lui-ci  soit  bon»    Los   lois  que   Dieu  a  données  au  monde  et  à  la  S o- 
oiété   sont  certainement   des   lois   qui  s©nt  destinées  à  assurer  le 
bonheur.    Donc  11  s'agit   de  retirouver  oeg  lois;   coBsme  dans  les   lois 
naturelles,    on  a  découvert  la  gravitation  universelle^   de  mêrnSg    dans 
la  Société,   on  devait   retrouver  les  lois   de  Jftlett   et  celui  qui  les 
a  trouvées  c'est  Pourien   Mais  cette   ressemblance  avec  le  Saint-Si- 
monisme une  fois  acquise,   il  faut  convenir  que  les  lois  que  Pouxler 
a  retrouvées  ne  sont  pas  les  mêmes  : 

I%-  Saint-Simon  voulait   rétablir  l'autorité;   Pourier  a 
horreur  au  contraire  de  tout   ce  gui  est  autorité__oa  contrainte. 
Son  priSinûipe  est   d^âsBurer  la  liberté j,   c " est ^^ôûr quoi  il  ne  veut 
pas   être  pape  puisque   oe  serait  nier"! a  liberté   de  chacun.    C'est 
un  trait  caractéristique  qu'on  s^etrouvera  chez  les  socialistes 
français  libéraux  et  piincipaiement  chez  les  Francs-Comtois ^   chez 
Proudhon,      la  Franche- Comté   est  la  patrie  du  socialisme  libéral  qui 
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veut  assurer  la  liberté   de  oe  qu'on  a  appelé   aupsi   l'"Anarchisffie 
libertaire". 

?î*,  -  AU  lieUj,   ôoame  Saint-Simon,    de  vouloir  contraindre 
la  nature  par  l'autorité,   Pourier  au  contraire  veut  fonder  son 
eystème  sur  l^exoellence  de  le  nature  pour  assurer  la  liberté. 
Son  système  doit   reposer  sur  la  bonté   de  la  nature,    ce  qui  s'ac- 
corde avec  la  bonté    de  Dieu, 

Pourier  est   donc  l'homme  du  leèiua  siècle;    il  explique 
QU*en  considérant  le  monde  natéiiel,    on  peat  pas  analogie  apejv 
cevoir  les   lois   qui   doivent   convenir  à  la  Société,   Il  y  a  dans  le 
monde  quatre  mouvements    ; 

I», -  Le  monde  matériel  vu  par  la  gravitation  universoile, 

2*,-  !Le  monde  OEanigue,   les  plantes  par  exemple,  mû  par 

les  propriétés    de  la  mtière. 

3*,  -  Le  monde  animal  mû  par  les  appétits  et  les  paasioas. 

4%-  Le  monde  social  qui  est  propre  à  l'homme. 

Mais  puisque  l'homme  est  aussi  un  animal,    il  est  bien 
évident   que   c'est   dans  les  appétitB   et   les  passioi^   qu'on  doit 
trouver  la  bsee   de  l'ordre  social.   Voilà  donc  un  principe  célèbre 
de  Pourier  qui  a  beaucoup  inspiré   des  hommes  eoeimie  ^gène  Sue   : 
c'est   1^ excellence  de_s  passiona   et   des  appétits^    Il'^ont  été  "créés 


par  Dieu  et  ils   sont  bons;    s'ils  né  le'  sont  pas  toujours,   c'est  la 
faute  do  la  Société   qui   est  mal  organisée;    si   elle  était  parfaite, 
tous  les  soi-disant  péchés   capitaux,   comme   dira  Eugène  î^us^    dé  vien- 
draient  des  vertup", 

Pourier  analyse  les  passions;    il  y  en  a  <S)uz9  .    è_  qui 
correspondent  à  l'activité    de  nos  sens;    4  passions   effectives   : 
l'ambition,   l'amourp   la  pitié ^    et  l'amoar  de  la  fajiille^   le  "fami- 
lisme",    et  en?in  5  paSFlonl^ist riButlve'sV  les  plus  'célèbres   : 

I*»-  La  oabaligte,    c'est   celle   qui  pousse  k  la  cabale^ 
c'est  l'aabition»   c'est   la  passion  qui,   laissée  à  elle-même,   doit 
créer  la  richasce  en  déployant   l'activité. 

2*,-  La  oauposite,    ce   qu'il  appelle  la  fougue. ^   o-est  le 
désir  de   sairiir  les  biens  et  par  conséqueut  le  désir  que   ces  biens 
soient    îépartis   également;    chacun  doit   avoir  sa  part.    C'-est    de  la 
comporite  que  naît  la   justice  sociale» 

3"»-  La  papillone;    les  hommes   aiment  la  varidté   et   elle 
est  l'inL'piratA'ce  de  la  liberté   parce  qu'elle  les  pousse,,    en  vou- 
3.an?.   chan.;jer  d'occupations,   à  réclamer  la  libertés 

Les  passions  portent  précisément  à  équilibrer  l'organi- 
Fation  SBciaÎQ»  vvuand  toutes  ces  passions  sont  satisfaites^  il  en 
résulte  l'nsnaojjie,    c'ost-à-dire  le  désir  que  chacun  dans  la  so^ 
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ciété   obtienne  sa  part  et   qu'ainsi   tous  vivent   en  paix  et   en  bon 
accord  avec  les  autres.    Voilà  le  système  de  Pouriei; 

Pomment   organiser  une   société  basée  sur  ce  système? 
Fourier  explic^ue  que  ces  passions  ne  se  trouvent  pas   toutes  pures 
dans  chaque  homme;    elles  se  mélangent  et  suivant   que  tell©  ou  telle 
passion  prédomine  chez  un  individu^    son  caractère  affecte  une  nuan- 
ce Individuelle,    Or,    si  l'on  combine  ces  12  passions^   cela  donnera 
810  caractères  et   en  tenant   compte  des  sexes,   ce  chiffre  multiplié 
par  deux  donnera  1620  caractères.    Donc  ces  1620  caractères^   il  n'y 
a  qu'à  les   réunir  pour  obtenir  une   société  harmonique;    il  faut  par 
conséquent   réunir  des  groupes  de  1620  pereonnes  sur  un  espace  de 
territoire  et  là  on  obtiendra  l'harmonie  par  l'association;    c'est 
le  principe  sociétaire.   Voilà  ce  mot   d'association^   qui  va  faire 
f  0  rtune. 

Il  faut  associer  1620  persofines  sur  un  certain  espace 

Cr  réaliser  l'haimonie  sociale,    c'est   ce  qu'on  appelle  la  pha^ 
ge  et  l'ensemble  du  groupe  humain  ©t   sa  propriété,    c'est  le 
phalanstè re.    Les  individus  s'y  groupent  d'après  leurs  goûts,  leurs 
passions,,    en   séries;    Pourier  les  appelle  les  séries  passionnées. 
Il  y  en  a  autant   qu'  il  pewt  y  avoir  d'occupations'  :    des  séries 

pour  le  travail,  pour  le   Jeu  etc Les  indivisua  se  groupent 

sane  s'occuper  ni   du  sexe,   ni   de  l'âge  pourvu  que  le  but   qu'Ile 
se  proposent  soit  le  même.    Chaque  individu  peut  appartenir  à  plu- 
sieurs séries,   elles  sont   donc  indéfinies.    Chacun  choisit   sa  série 
comme  il  l'entend,   il  est   libre;    il  n'y  a  que   des  conseils   qui  peu- 
vent être  donnés  par  l'ai^opage  de  la  phalange  mais  pas    d'oidrea  et 
la  série  décide  elle-màma  ce  qu'elle  fera,   d'un  commun  accord,,   (^uant 
aux  phalanges,   il  y  en  aura  un  grand  nombre;    elles  échangeront  leurs 
produits   et   rien  n'enroâchera  de   léaliser  des  bénéfices  qui  seront 
partagés   :   environ  1/3   du- travail,    1/3  au  capital  et  1/3  aux  talents. 
Chaque  série  ou  phalange  détermine  de  quelle  façon  se  fait  la  ré- 
partition des  parts   entre  les  individus  car  l'attribution  se   fait  à 
la  série  et   chaque  série  partage  ensuite  entre  ses  membres  la  part 
qui   revient  au  travail  et   aux  talents  d'ajjrès    des  règles  qu'elle 
fixe  tous  les  ans  au  suffiage.    Bile  décide  par  exemple  que  le  pro- 
fesseur aura  tel  coefficient,   que  le  balayeur  en  aura  tel  autre,    etc, 
d'après  le  nombre  d'heures   de  travail  qu'il  faut  faii«  et  d'après 
aussi  le  nombre  des   gens  qui   demandent  à  les   faire,    La  répartition 
est  donc  Inégale  comme  daus  le  Saint-Simonisme»  La  propriété  n'est 
pas  supprimée;    elle  appartient   en  gros  à  la  phalange»   elle  est 
commune^   collective;    elle  est   représentée  par  des  aoxilons   et  Fou- 
rier estima  qu'on  psit  être  membre  d'une  phalange  sans  avoir  d'ac- 
tions c'est-à-dire  sans  être  propriétaire  et   qu'au  contraire  on 
peut  être  propriétaire  dans  la  phalange  sans  être  sociétaire.    Mais, 
dit-il,    comme  l'action  est  très  bon  marché   et  que  les  gerfâ  peuvent 
épai^ner  parce  que  le  système  est   très  productif,   le  sociétaire  et 
l'actionnaire  tendent  à  se  réunir,    Knfin,  à  la  base  de  la  phalange, 
si   la  propriété  est   Inégale  ainsi   que  le  salaire,  il  y  a  un  mini- 
mun  et  par  là  Pourier  eat  bien  socialiste  î  Tous  les  membres  de  la 
phalange   reçoivent  un  minlmun  pour  vivre,  par  conséquent,   11  re- 
connaît le  droit  à  la  vie;    il  n'y  pas   de  société    si  quelqu'xin  meurt 
de  faim.    Cela,   acquis,   l'inégalité  peut   se  développer  et  il  estime 
que  dans  la  nature  l'égalité  n'existe  pas. 
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Sn  1833,   Fourier  n* avait  presque  pas  àû  disciples.    Ce 
fut  la  conversion  âa  certains  Saint-Simoniens  qui  lui  donna  des 
fidèles  ooBiae  "g laneoB,   Les  Fouriéristes,  à  cette  époque,   ont  créé 
un  Journal  le  "H^ailaàâetè >a^  qui  e&  1836   est  devenu  la  "Phalange". 
Ils  fondèrent  sans  succès  une  coaiminautô   rurale  à  Condé^sur-Vëagre, 
Mais  plus  pard,   ils  ont  repaiu  à  bien  des   reprises  dans  l'iiistoire 
de  louis  Philippe,   sous  la  second©  république» 

'Oonolusion  - 

Les  Saint -S  imoni  ans  et  les  Pouriéristes  se  rattachent 
au  18ème  siècle  par  l'idée  d'une   soieno©  positive  sans  métaphysi»- 
que,  une  science  appliqué©  à  la  Société   et   fondée  sur  l'observa- 
tion;   ceci  s'applique  encore  plus  à  Pourier  qu'à  Saint-Simon  par 
l'iïaportanoe  qu'il  donne  à  la  liberté  et  à  le  bonté  de  la  nature. 
Cela  dit,   ils  appartiennent  aussi  à  leur  t©irï)8  : 

I*, -.  Ils   appartiennent  à  ce  courant  de  leur  temps,   qu'on 
peut  appeler  le  rationalisme  expérimental  qui,   contrairement  au 
xatlonaltsme  idéaliste  du  leems  estime  qu'en  observant  la  réalité, 
la  raison,    regardée  comme  une  espèce  d'instrument,   arrive  à  Jus- 
tifier l'autorité   et  la  tradition,    Po'*ir  mettre  des  noms,   c'est  1© 


principes  communs  à  tm&   t    restaurer  l'autorité,    restaurer  la  pré- 
éminence de  la  société  sur  l'individu, 

2%-  Ils  s©   rattachent  à  un  autre  courant,   le  o curant 
«nt i rat i enalis t e  souvent  mystique,   toujours  intuitif,   école  pour 
ïaqû e il e  1 9"  s ent i ment  peimst  d'entrer  en   lapport  avec  la  divinité 
©t  le  monde  eumaturel  par  une  intuition,    (C'est   ce  que  conçoit 
Rousseau),    Ce  courant  s'est   développé   en  A.llaaagne  avec  les  philo- 
sophes  de  l'idéalisme  transoendatal  et  avec  le  romantisme  allemand 
et  il  est  l^Eme  du  romantisme  y  oOBtpHs  le  romantisme  français,  Uais 
les  mystiques  émancipés  des  religions  révélées  en  sont   quittes  pour 
eréer  une  religion  nouvelle;    c'est  ce  qui  arrivera  à  Saint-Simon; 
c'est  d©  lui  que  vient  le  "poète  prttre"  et  il  y  a  là  un  lien  en- 
tre le  romantisme  allsssaiand  et  celui  de  Bousseaa  ©t  notre   romantisme 
de  l'époque  d©  Xouis-Philippe, 

3»,-.  Leg  Saint-Simoalens  et  les  PouîiéristeSj   s'ils   res- 
semblent à  leurs  contcmpôrain^j   annoncent  l'avenir  beaucoup  plus 
que  les  rationslisteB  expé rii^ntaus     c ont re« révolutionnaires  ou  les 
romantiques  ioiimés   «are  la  s^stlque;   ils  l'annoncent  parce  qu'ils 
prennent  l'économie  pour  base  et   ecsuite  parce  que,  cette  économie, 
lia  en  examinent  l'avenir,  non  pa»  du  point  de  rua  de  la  bouigeoi- 
sie  mais  du  point   de  vue  d©  la  c flcaaiinaité.   Ils  sont  à  l'origino  du 
mouvement  socialistes;    ils  lanoent   dans  la  public  ces  forn3Ul©a   : 
"Fss   d'exploitation  de  l'hoffime  par  l'homme";    "A  chacun  suivant 
sa  capacité;    "l'Association";    l'hyran©  à  la  production".   Toutes 
ces  foimules  ei  pùiagantes  et  qui  vivent  enoor©  panai  nous  vi©n- 
nent   do  Saint-Simon  ©t   do  fourieiw 
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4»,«  Cependant  lia  n*ont  pas  eu  da  pjcLb©  sur  1©  peuple. 
Pourquoi?  Paroe  que,    d'une  part»  Salnt-^iiaon,   autoritaire,,  pense 
à  la  production  et  créé  une   religion,   Fourler,    d»autre  part,   lui 
est  plus  accessible  laals   il  insiste  sur  l^agrloulture  ce  qui  n^ 
intéressait  pas  les  ouvriers,    D»un  autre  oôtôç   si   Fourier  est  li- 
béralj   lui  et  ses  amis  n'étalent  pas  désir©\rx  d'initier  le  peuple 
et  les  Pouriérlstes  disaient    t   "le  peuple  ne  peut  pas  oomprandre 
la  science  sociale  de  Courier  ";    au  fond,   lia  devenaient  aussi  au- 
toritaires que  les  Saint-Simonlens, 

Sur  quoi  oogpt  aient -ils  pour  triompher?  Sur  la  propa- 
gande dans  la  bourgeoisie  et   sur  le  concours   du  bon  capitaliste, 
c'est  le  trait  caractéristique,   ?ourier  a  attendu  la  bon  capita- 
liste qui  lui  donnerait  l'argent  nécessaire  pour  créer  des  phalan- 
ges et   ce  capitaliste  d'après  lui  pourrait  itr©  Eosthsohlld; 
c'était  une  "utopie". 
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I  -  IS  GATHOUCISME  LI3ERA.L  -   II,  -  LB  RCK/OgTISMS 


I.-  LE  CATHOLI G I  PME  LI BS Râ L  - 

Noue  evonB  étudié  précédemment  les  Saint--Simonlans  et 
les  Pouiléilatee  et  nous  avons  étudié  un  courant  d'idées   qui  oarac- 
térige  bien  l^époque,    taat  au  point   de  vu©  du  climat  intellectuel 
que  des  préoccupations  d'ordre  social,  nous  allons  exsaainer  un  au- 
tre counant   d'idées  et   assister  à  un  nouvel, échec   :   il  s'agit  des 
origines   de  ce  qu'on  appelle  le  Catholicisme  libéral, 

I«  père  de  ce   catholicisme  libéral,   c'est  UJŒSSMS , 
Félicité    Robert  de  Leraennais  était  un  breton,   né  à  Saint-Malo  on 
1782  et  le  fils  d'un  gros  aisiateur  qui,    du   reste,    se  luina  sous 
Napoléon  à  cause  du  Blocus   continental,    Lamennais  n^ était  pas  pré- 
disposé à  l'origine  pour  deverdr  1©  chef  d'un  mouvement  catholique; 
il  ne  fit   se  première  Communion  qu'en  1804»  k  22  ans;   mais  son 
fiera  fut   ordonné  prêtre  la  même  année  et  il  eut  une  grande  Influen 
ce  eur  lui,   Lamennais  entra  finalement  dans  les  ordres  en  1816; 
à  ce  moment-là  il  avait   dé^à  été  gagné  à  l'ultramontanieme. 

Il  avait  un  caractère  et  un  tour  d'esprit   romantiques. 
Gomme  caractère  t   c'est  un  nerveux  et  un  instable,    jamais  content 
de  la  vie  dont  il  a  toujours  eu  du  dégoût.   Son  frère  était  pareil; 
il  dieait   :    "La  vie  est  une  maladie,  heureusement   qu'on  en  meurt"; 
quoiqu'il  fût  nonobstant  plus  stable  que  Lamennais,    Ce  trait  est 
tout  à  fait    romaoïtique;    chez  Lamennais,    ce  qui   frappe  particuliè- 
rement,   c'est   l'alternative  des  périodes  d'entrain  et   de  dépres- 
sion,  ce  que  les  physiologistes  appellent   la  "Cyclothymie". 

Oomrae  tour  d'esprit   :  Lamennais  est  un  sentimental  qui 
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n'aime  pas  le  iBisonnôment;    11  est   antt rationaliste  et  essentiel- 
lement romantique.   Or,   celui   qui  ne  se  confie  pas  au  raisonnement 
tend  à  flotter  avec  les  événements  et  à  subir  l'influence  des  per- 
sonnes,   des  circonstances  présentes;   c'est  pourquoi   tant  de  roman- 
tiques,  ont  passé   d'une  politique  à  une  autre;    c'est  ce   qui   est 
arrivé  pour  Lamennais,   Sous  la  Restauration,    LaaiennaiB  était 
porté  par  la  religion  vers  1» alliance  du  "trône  et   de  l'autel"; 
aussi  pendant  les  dix  premières  années  de  la  Hestauratlon,   il  a 
été   du  parti  ultra- royalistes,    Sn  1817   et  1820,   il  écrivit  un 
Sssai   sur  1' "Indifférence  en  matière  de  religion";    dans  ce  tra- 
vail,  il  pose  en  principe  que  la  Société  ne.  peut  pas   exister  sans 
une  croyance,   l'homme  non  plus,   A  la  base  de  la  vie  Individuelle 
ou  sociale  il  y  a  une  croyance;    or  la  raison  individuelle  ne  peut 
pas  la  donner  et  il  en  fait  la  critique,   <ciu' est-ce  qui  procure 
la  certitude?  A  ses  yeux  c'est  la  raison  générale  ou  comme  il 
dit,   le  sens   commun,   ou  comme  on  dit   encore   z   le  consentement 
universel  de  l'humanité   et  ce  consentement  d'après   Lamennais  con- 
sacre les  principes  de  la  religion  catholique.   Cette  situation 
philosophique  de  Lamennais  n'est  pas  trèe  sûre  î   la  laison  généra- 
le,  que  peut-elle  apporter  coiame  éléments   de  la  connaissance  qui 
ne   soient  dans  chaque  homme.   Comment  le  consentement  universel 
peut-il  exister  si  la  raison  individuelle  ne  suffit  pas?.  C'est  une 
objection  qu'on  n'a  pas  manqué   de  faire  à  Lamennais  et   qui  a  ruiné 
pour  toujours   son  point  d'appui.    D'autre  part,   il  y  a  une  autre 
difficulté   î   Lamennais  confond  la  raison  générale  avec  le  catho- 
licisme;   c'est  une  chose  qui  pi^té  à  la  discussion  et  Lamennais 
finira  par  s'en  apercevoir.    Enfin,   il  a'a  pas  voulu  appuyer  la 
religion  catholique  que  sur  la  foi,  tandis    que  l'Eglise  catholique, 
a  toujouiB   réservé  les   droits   de  la  r&iaon;    c'est  un  pur  fidéiste, 
tandis  que  l'Eglise  catholique  admet  que  si   la  raison  ne  peut  pas 
obtenir  la  connaissance  parfaite,    elle  peut   du  moins  en  approcheii 
Dans   sa  position  philoâophique,   il  y  a  donc  bien  des  incertitudes, 
mais  il  faut   reconnaître  qu'il  a  fait  grande  impression  sur  la 
Jeunesse  catholique  surtout  ï)ar  son  style. 

Au  point   de  vue  politique,  Lamennais  était,   à  cette 
époque- là,  un  monarchiste"    de  droit  divin  et  il  défendait  soit 
dans  le  domaine  spirituel,   soit  dans  le   domaine  temporel  les  doc- 
trines les  plus  absolutistes.   Au  point  de  vue  politique   j   la  Char- 
te est  une  monstruosité,  le   roi  est  le  droit   divin;   au  point  de 
vue  religieux  :   l'Etat   athée  est  une  autre  horreur;    11  défend  l'in- 
toléranoe,   l'inquisition  et  il  reproche  à  Louis  XVIII   d'avoir  ac- 
cepté le  principe  d'un  état  tolérant;   à  ses  yeux,   la  Restauration 
est  manqué e  parce  qu'elle  ne  l'a  pas  rétabli, 

{^uant  aux  rapports   de  l'Etat  et   de  l'Eglise,   il  est  ra^ 
dloalement  ultramontaln.    Il  avait  écrit  en  1814,  un  livre  Intitulé 
"la  tradition  sur  l'Institution  des  Evêques"   ou  il  démontrait  que 
le  pape  avait  toujours  eu  le  droit  de  nommer  les  évêques,   ce  qui 
n'était  pas   exact  historiquement.   Il  écrivit,   de  plus,   en  1825, 
son  livre  sur  la  "Religion  considérée  dans  ses   repports  entre  l'oi^ 
dre  politique  et  social";    c'est  ici  que  les  thèses  ultramont âlnes 

,   disait  ce  livre,   a  beso 
ordre  existe,   (quelles  en 


ont   été   expliquées   en  détail,    La  Société,    disait  ce   livre,   a  besoin 
de  l'ordre;   il  faut  nécessairement  que  l'i 


sont  les  conditions?  Il  y  en  a  deux  : 
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I«,-  Q,uUl  y  ait  à  la  tl^ta  de  la  Sooiéibé  nn  pouvoir  légi 
tlme  et   qu'est-oe  qui  peut   donner  au  pouvoir  le  caraotère  légiti- 
me? C'est  Dieu  évideDment  car  tout  pouvoir  vient  de  Diexu    II  faut 
donc  qu'il  y  ait  un  pouvoir  de  droit  divin  :   le  da»it  dee  rois, 

2*,-  Que  ce  pouvoir  légitime  agisse  conformément  à  la 
justice  c'eat-à-dire  conformément  aux  pireaorlptions   du  pouvoir 
spirituel. 

Il  est   donc  Indispeiasable»  pour  que  l'ordre  règne,   que  1» 
pouvoir  temporel  de  droit   divin  soit  subordonné  au  pouvoir  spiri- 
tuel qui  a  le  contrôle  sur  ses  actes  afin  de  vérifier  s'ils  sont 
oonfoimee  à  la  justice,  Tel  était  l'idéal  de  Grégoire  VII,   d'Ino- 
oent  III,    de  Boni face  7III. 

les  Gallicans  en  ont  pris  le  contre-pied;    ils   ont  combat- 
tu l'un  des  principes  de  l'ordre  de  la  Société  c'est-à-dire  cette 
subordination;    ils   ont  posé  que  le  pape  n'a  pas  le  pouvoir  dans  le 
tempo lel;    ils  ont  posé   ainsi   l'iglise  catholique  au  service  du  pou- 
voir temporel  et  ils  l'ont  rendue  dépendante;    désoimaiSj    rien  n'a 
pu  empêcher  les  rois   de  se  rendre  tyranniques,   arbitraires,   c'est- 
à-dire  d'abuser  de  leur  pouvoir  absolu,    Sn  supprimant  la  subordi- 
nation du  temporal,   on  a  détruit  la  geraintie  de  la  justice;    en 
rendant  la  royauté   indépendante j   on  l'a  rendue  tyrannlque.  Au  18ème 
siècle,   le  clergé   ayant  fait  alliance  avec  la  tyrannie  et  la  So- 
ciété étant   devenu  athée,   il  en  est    résulté  la  Révolution  et  l'op- 
pression de  l' Eglise,    Ce  désordre  est  venu  des  gallicans. 

Par  conséquent,   il  faut   restaurer  les  principes,   les  pou- 
voirs légitimes  mais   surtout  la  subordination  au  pape  ;   le  pape  est 
le  représentant  de  3)ieu  sur  la  terre,   il  est   infaillible  dans  l'or- 
à.re  doctrinal,  mais  en  outre  11  a  le  devoir  de  faire  la  police  du 
temporal  non  pas  en  gouvernant  lui-même  mais  en  veillant  à  ce  que 
les  hommes  qui  sont  investis   du  pouvoir  respectent  les  lois  de  la 
justice;    il  a  le  droit   d'inteirvenir  et   de  les  excoramuniexv 

De  ces  thèses  ultramont  ai  ne  s,   il  est    résulté  une  vive 
expansion  des  doctrines  de  Lamennais;   c'est  ce  qui  a  «athouslasmé 
la  jeunesse  car  cela  avait  la  rigueur  de  la  logique,   cela  évoquait 
les  grands  fpouvenirs   du  Moyen-Age;    tout  ceci  ne  pouvait  pas  manquer 
de  faire  grande  iiiç)ression.    Lamennais  opposait  le  prêtre  indépen- 
dant  qui  se  dressait  armé   de  la  foi  devant  le  despotisme  et  combat- 
tait la  tyrannie  royale  eoi  nom  des  principes  sacrés  du  christianis- 
me.  Il  y  avait   là  une  flamme  enthousiaste  qui  a  attiré  à  lui  des 
jeunes  prâtree   i«marquables  lesquels  sont  devenus  ses  auxiliaires. 
Ce  sont  Laoo rdai re^    restaurateur  des  dominicaizis,   grand  orateur  du 
XIX*  siècle,    et   Kohrbaoheiv    En  1824,   ils  fondèrent  un  journal,   le 
"Mémorial  catholique"   qui  a  été  un  combattant  ultramontaniatel 
Chez  les  laïques,   c'est  le  Baron  d'Bokstein,  un  juif  danois  convej> 
tl  au  catholicisme  et  installé   en  France,   Il  s'est  enflsumaé  avec 
un  zèle  de  néophyte  pour  les  thèses  extrêmes  telles  qu'elles  étai- 
ent piésentées  par  Lamennais,    Dans  le  jeime  clergé,  il  eut  beau- 
coup de  succès  et  les  Evêques  n'ont  pas  tardé  à  s'en  alenaeiv    Lamen- 
nais aperçut  en  outre   que  le  clergé   devait  renforcer  sa  technique; 
le  clergé  avait  perdu  de  vue  la  nécessité   de  s'instiuii»  pour  en- 
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saigner;    ausel  il  a  fondé  la  "Congrégation  à«  Saint~Pierre"   dont 
il  est  devenu  le  ôlef  et  ooaime  centrOj   il  prit  son  fameux  domai- 
ne de  la  Chesnaie,   tout  près  de  Dinan,    qui  était   son  domaine  par- 
trimonial  et  son  séjour  de  prôdlleotion,    tout  près  de  Oombourg; 
puis  il  achète  à  Lamestroit  en  Bretagne,  une  propriété  ou  ils 
Installa  une  espèoe  de  maison  d* études  pour  les  jeunes  pidtres« 

Mais  ces  thèses  de  Lamennais  ainsi   que  son  activité 
amenaient  des  oonflits  aveo  l^Etat,    Le  gouvernement   de  la  Restau- 
ration n*a  pas  vu  d'un  bon  eil  les  thèse  hostiles  au  gallicanis- 
me;   les   rois  de  France  avaient  Ireau  âtre  les  rois  très  chrétiens; 
ils  n'entendaient  pas  que  les  papes  se  placent  au-dessus  d'eux 
an  point   de  vue  temporel;   les  rois   de  France  n'ont   jamais  admis 
que  les  papes  aient  pu  excousaunier  leurs  agents  ni  eux-mômes.    Le 

?  ouvertement  de  Charles  X  et  l'ahhé  FrayeslnouSy   surtout  qui  é- 
ait  à  la  tâte  du  service  des  cultes  et   qui  était  un  gallican 
modéré,    fit  poursuivre  Lamennais  pour  atteinte  aux  droits  du 
roi.    Les  Evêques  s'alarmèrent  aussi,   car  ils  n'aimaient  pas  beau- 
coup qu'un  simple  prêtres  se  mélat   de  donner  des  conseils   et   de 
trancher  des  questions   qui  étaient   du    ressort  épiscopal  et  parti- 
culièrement ici   quand  on  venait  contester  une  doctrine  qui  était 
très  chère  à  la  pluftart  des  évêques   de  la  Restauration,    Ils  étal- 
ent très  royalistes,   autant  légitimistes   que  catholiques;    le  tr^ne 
et  l'autel  se  prêtaient  un  mutuel  appui  et   devaient  continuer  à 
se  le  prêter,   tout  serait  perdu  si  le  roi  n'était  plus  le   roi. 
Pour  ces  évoques  et  pour  la  majorité   des  catholiques,   le  catholi- 
cisme était  inséparable  de  la  royauté   légitime;   trait  tout  à  fait 
capital,   puisque,    dans   ces  conditions,   le  catholicisme  aux  yeux 
des  français  c'est   le  légitlmisme»    Lorsque  Lamennais   venait  trai- 
ter les  rois  de  haut  en  bas,   et   déclarait  que  la  Charte  ne  valait 
rien,   il  portait  à  la  politique   royale  des  coups  très   graves  et 
les  évoques  s'en  sont   alarmés.    Ils  ont  commencé  à  blâmer  la  caa^ 
pagne  de  Lamennais   et  à  inviter  leurs  piôtres  et  leurs  séminaristes 
à  se  détourner  de  lui. 

Le  coup  le  plus  grave  qui  a  été  porté  aux  doctrines  de 
Lamennais  et  qui  a  marqué  sa  rupture  aveo  la  Restauration  et  les 
évoques,   ce  sont  les  événements  de  1828,   Le  Ministère  Martignac 
et  l'onselgneur  Feutrier  créèrent   deux  ordonnances  dont  l'une  ex- 
cluait de  l'enseignement  les  congrégations  non  autorisées   î    on 
réussit  à  obtenir  du  pape  qu'il  ordonnât  aux  Jésuites   d'abandon- 
ner leur  enseignement;    l'autre  ordonnance  plaçait  les  petits 
séminaires  sous  le  contrôle  de  l'Université  et  limitait  le  nom- 
bre de  leurs  élèves.   Ces   faits   ont  une  grande  importance  dans 
l'histoire  religieuse  de  la  Restauration;    c'est  ce  qui  mit  le 
feu  aux  poudres,   Xamennais  déclara  que  c'était  une  usurpation 
du  pouvoir  royal,   que  l'Sglise  devrait  avoir  le  monopole  de 
l'Biseignement  alors   qu'on  ne  lui  laissait  même  pas  le  droit 
d'enseigner  librement,    La  Restauration  avait  laissé  subsister 
l'Université   qui  a  pour  principe  le  libre  examen  et  dressait 
devant  l'Sglise  un  enseignement   qu'elle  ne  peut  pas  accepter 
tout   en  lui  défendant  d'enseigner         librement;    dans   ces  con- 
ditions,  il  n'était;  plue  possible  de  lier  l'Sglise  catholique 
à  la  royauté,   Lamennais   rompit  les  liens   en  publiant,   en  I82i9, 
son  livre  Intitulé   :   "Des  progrès   de  la  Bévolution  et   de  la  guer- 
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re  contre  l'Eglise"  et   là  sont   apparues  ses  thèses  fondamen- 
tales  : 

I*,-  Il  faut   séparer  l'Eglise   de  la  cause   des   rois, 
séparer  l'Eglise  de  la  forme  du  gouvernement.    Pour  Lamennais  la 
forme  lui   est   indifférente,    tous  les  pouvoirs   sont  légitimes,    il 
n'y  a  pas   de  pouvoirs   qui  ne  viennent    de  Dieu;    que  ce  soit  une 
Bépublique  ou  une   royauté  peu  importe;    il  faut   donc   séparer  1' 
église  de  l' gtat   avec   tout  ce  que  cala  comporte   de  conséquences 
et  l' Eglise  de  la  sorte  acquerra  ce   qui   lui  est  Indispei^able  et 
do  droits  pour  elle   :    la  liberté^    étant   séparée  de  l'Etat,   celui- 
ci  n'aura  plus   de  droits  sur  elle,   et   ainsi   elle  se  trouvera  libre 
de  son  action, 

2%-  Cette   liberté    doit-elle  la  réclamer  seulement  pour 
elle?  Hon,    dit  Lamennais;    les  conditions  du  teaçs  ne  permettent 
pas   que  l'Eglise    réclame  la  liberté  pour  elle  seule;    c'est   impos- 
sible;   les  autres  hommes  ne  voudront  pas  l'accepter;   il  faut   que 
l'Eglise  se  place  sur  le  terrain  de  la  liberté  pour  tous   et   qu' 
elle   répudie  l'idée  qu'on  peut   imposer  la  foi  par  la  contrainte. 
Ici,   Lamennais  abandonne  l'inquisition  et  l 'intolérance,    l'Sgli- 
se  doit   auBci    réclamer  pour  être   libre  non  seulement  la  libe  jpté 
religieuse  mais  la  liberté    de  la  Presse  et  naturellement  pour  en 
tirer  partie,    il  faut   renforcer  les  études   du  clergé   afin  d'S- 
tre  capable  de  discuter  avec  les  incroyants. 

Si  Lamennais   est   arrivé  à  ces  idées-là;   ce  n'est  pas  à 
lui  , tout   seul,    il  s'agit   d'un  mouvement  collectif.    Il  y  a,  à  ceti 
te  epoque-là;    de   Jeunes  nobles   libéraux,    comme  à  la  veille  de 
la  Révolution  française,    qui,    eux  aussi,   sont  synçathiques  k 
la  liberté,    c'est   Camé    qui,    en  1828,    fonda  une  association  pour 
la  Défense  de  la  religion  catholique,   Indépendamment   de  Lamen- 
nais et  en  1829,   une  des  plus    célèbres  revues  de  la  France,   1© 
"Correspondant"   qui  a  été    dès  l'origine  une   revue   de  catholi- 
ques  libéraux.    D'autre  part,    fait   tout  à  fait  important,   le 
mouvement   de  Lamennais   et   du  correspondant  est  un  mouvement   eu- 
ropéen.   Il   est  venu  des  pays   ou  les   catholiques  étaient. en  mino- 
rité  et   considérés   comme  opprimés,    G«  sont   : 

La  Belgique   qui  était  à  cette  époque   soumise  à  la  Hol- 
lande,  état  protestant  et   ou  les  catholique  s  3   dans  les  années 
dont   je  parle,   se  sont  entendus  avec  les  libéraux  voltai riens 
pour  réclamer  l'indépendance  de  la  Belgique  à  condition  que  ce 
soit  un  état   libéral  ou  tout  le  monde  aura-it  la  liberté,    La 
création  du  libéralisme  belge  est  un  fait  capital;    les  Belges 
ont  accepté  le  principe  de  la  liberté  pour  tous  et  l'ont  ins- 
crit dans  la  Consti  tut  ion.  belge, 

L'Allemagne  ou  les  catholiques  sont  en  minorité,   et, 
bien  «ïue  le  théorie  Catholique  ne  rocoiaiaissa  pas  la  liberté, 
réclament  la  liberté,   notamment  par  l'Scole  de  î^Junich,   célèbre 
par  un  éoiivain  catholique  de  premier  ordre,    autrefois  révolu- 
tionnaire et  francophile,    devenu  un  patriote  gerînanique,   Cîoerres, 
un  liiénan,    Goerres  réclamait   des  états   allemands  la  liberté  pour 
l'îglise  et   d'une  manière  générale  la  liberté. 
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Enfin,   1^ Irlande  s'agitait,    O*0onnelt  par  sa  résis- 
tance au  protestantisme,    avait   réussi  à  obtenir  en  1828-1829 
IMraanclpation  des  oatlioliques   c'est-à-dire  le  droit  pour  les 
catholiques   d'être  élus  à  la  Ghanibre  des  GoBcaunes, 

Il  y  avait  en  Belgio.ue,   en  AJ.lemagne,   et  en  Irlande  une 
axîtion  catholique  populaire  acceptant  le  principe  de  la  liberté 
pour  tout   le  monde  et   qui   allait  triompher  en  Irlande  et  en  Bel- 
gique. 

L'influence   sur  Lamennais   fut  importante,    a  la  Révolu- 
tion de  1830,    il  ne  fit   aucune  opposition  ;    non  seulement  il  ad- 
mettait  que  la  Révolution  était   explicable  et  légitime  mais  dès 
le  mois   d'Août  1830,   dans   ses  lettres,    il  déclarait   que  "  la  vé- 
ritable  solution  aurait   été   la  République"  et   qu'à  son  avis   c'est 
le  gouvernement   q^u'on  aurait   dû  instituer.    D'un  autre  coté,   la 
Révolution  a  été   suivie  d'une  violente   réaction  anti-cléricale. 
Rien  n'était  plus  propre  à  persuader  Lamennais  que  l'Eglise  devait 
réclamer  la  liberté  pour  reoonquérir  l'^e  des  Français  et   que 
l'action  catholique   était  plus  indispensable   que   jamais,    Lamennais 
est  venu  s'installer  à  Juilly,    c'était  un  collège  c;ilèbre,   la 
grande  maison  des  Oratoriens   où  avait   été   élevé  I/.ontesquieu,    que 
l'abbé   de  Galinis  avait  acheté   en  1828  pour  la  restaurer  ;    Lamen- 
nais  est  venu  s'y  installer  en  Octobre  1830  et  en  même   temps  créa 
le   journal,    "l'Avenir"   qui    fut   le  véritable   organe   du  parti    ca- 
tholique libéral  et   dont  le  premier  numéro  parut  le  16  Octobre 
1830,    Il  venait   de   faire  une    recrue   de  première  importance  avec 
Mentalembert,   noble,    devenu,   à  la  mort   de  son  père,   pair  de  France, 
il  'avait  2r"ans   et   était  bouillant   d'enthousiasme. 

Les  thèses  de  l'Avenir  sont  naturellement   celles,   essen- 
tielles et  définitives,    du  catholicisme  libéral,    f^ue   reste-t-il, 
dit  Lamennais   des  pertubations   que  la  France   a  subies   depuis 
près  de  50  ans?   Les   Révolutions   se  sont   culbutées  les  unes   après 
les   autres;    les  gouvernements  se  sont  succédés   en  se   démentant 
les  uns  les  autres.    Q,ue   reste-t-il?   Deux  principes   :    Dieu   et  la 
liberté,    foïinule   qui   est   devenu*^   celle   du  catholicisme  libéral. 
Ce  sont   deux  principes  essentiel::-  que  les  catholiques  doivent 
considérer  d'un  bon  oeil.    Depuis  le  17ème  siècle,   entr-e  les 
deux,    il  y  a  schisme  par  la  faute  des  Gallicans   qui   ont  mis 
l'Eglise  au    service  de  la  tyrsjinie,    ce   qui  a  provoqué  l'incro- 
yance dans  le  peuple;    il  faut   rétablir  cet  accord  entre   Dieu 
et  la  liberté,    il  faut   rétablir  la  synthèse.    Do  cette  sorte,   le 
peuple  devenu  libre   redeviendra  aursi   cxoyant  et   ainsi   la  So- 
ciété  retrouvera   sa  base  naturelle   qui   est   la  croyance  religieuse^ 
elle   sera  devenue   libre  mais  elle  aura  retrouvé  ce  qui   est   in- 
di;pen3able  à  sa  vie   :   une   religion.      Comment  obtenir  que  le 
peuple  soit   reconquis  à  la  vérité   catholique?  Far  la  liberté, 

!•,  -  ILa  liberté   religieuse.    Il  faut   séparer  l'Sglise 
de  i'Stat,    Cette  "expression  célèbre   :   la  séparation  de  l'Eglise 
et   de  l'gtat,   a  fait   fortana  dans  l'histoire  politique  de  la 
France  du   19ème  siècle;    elle  est   d®  Lamennais,    c'est   l'Avenir 
qui  l'a  lanoéôr   La  conséquence,    c'est  la  suppression  du  budget 
des   cultes,    (qiuelques   catholiques  s'en  alasmoront  paxace» -que  la 
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croyance,    disent-ils,   n*est  plus  assez  ardente  pour  qu'on  puis- 
se espérer  que  le  clergé  vive  des  dons  des   tldèles,    Kîais  il 
faut   quHls  aient  plus   de  confiance  dans  la  foi  catholique  et 
plus  de  confiance  aussi    dans  les  vertus   du  clergé   s    il  faut 
qu*ils   se   rappellent   que   lorsque  le  Christianisme  est   entré 
dans  le  monde,   il  n'avait    rien  et   que  ce  Aont   de  pauvres  gens 
qui   ont  conquis  le  monde,    La  cordaire  dais  un  article  du  il  oc- 
tobre l'a  dit  en  s* adressant  aux  prêtres   ;    "Ne  pouvez- vous  oon- 
quérir  une  seconde  fois  le  monde  et   si   vous  ne  le  pouvez  pas 
pourquoi  voulez   vous   que  le  monde  entretienne  à  grands  frais 
une  ombre  dé  cédée?  Ce  point  une  fois  acquiCj   il  faut   que  les 
catholiques  se  défendent  contre  l'oprssaion  que  l*Stat  voudrait 
continuer  à  exercer  sur  le  catholicisme.  Une  agence  générale 
s^était  formée  pour  la  défense  de  la  liberté    religieuse  afin  de 
signaler  et  de   réprimer  les  attentats  piéci sèment  au  catholicis- 
me qui,   à  cette  époque,   étaient  nombreux^   Chaque  fois  qu'un  mai- 
re venait  par  exemple  interdire  une  procession,   l'Avenir  signa- 
lait le  fait  et   essayait   de  redresser  l'opinion  en  faveur  de 
l^Bglise  catholique, 

2»,-  la  liberté   d^ enseignement  - 

Lsanennais  la  défend  comme  un  droit   naturel  du  père 
de  famille  et  un  droit  divin  de  l' Eglise,    Il  invoque  la  Charte 
révisée   de  1830  qui   avait  inscrit  la  liberté   d'enseignement;    il 
était   donc  très   fort,    cependant   on  n'avait  pas   donné  à  la  liberté 
la  conséquence  naturelle  puisque  les  lois  subsistaient  et  main- 
tenaient le  monopole   de  l'Université,   Pour  obtenir  que  l'Stat 
fut   en  quelque   sorte  logique  avec  lui-même^   Montalembert  ouvrit 
"'•^  9  Mai  1831  une  Ecole   libre  sans  autorisationj    on  le  pouisui- 
vit  pour  avoir  violé  la  loi   et   il  :^t   traduit  aveo  ses   collègues 
devant  la  Chambre  des  Paire  qui  les  condamna  à  une  peine  très 
légère.    C'est  là  un  procédé   de  propagande  tout  à  fait  excellent, 

3*»,-  La  liberté  de  la  Presse  -  Les  catholiques    s'ex- 
clamaient  sur  la  liberté   de  la  presse;    lamennais   disait   %   On  ne 
peut  pas    réclamer  la  censure  gouvernementale^    es  serait   faire 
de  "Mr,    de  Montalivet,   le   directeur  de  la  pensée  française;    énon- 
cer ce  seul  nom,   c'est   oondaianer  la  censure,    D^ autre  part,    c'est 
\ine  chose  icïpos'slljl©  que  de   réclamer  la  censure  d©  l'Eglise,    dans 
ces  conditioîis-là  li  faut   réclamer  la  liberté  pour  tout  le  mon- 
de.   Mais  aves-vous  si  peu  de  oonflanoe  en  vouBj   disait  Leaannais, 
'TLyons   foi  daris   la  vérité^    disait-11,    dans   sa  force  étenielle", 
(iuelle  vérité?  Celle   du  Christianisme,    le  christianisme  est   di- 
vin;  comment  peut-on  le  faire  triompher?  îden  qu'en  l'exposant, 

4»,-  la  liberté  d'association  :   aux- yeux  de  Lamennais, 
c'est  un  droit  naturel"  et  par  conséquent   11  faut  le  réclamer  pouii 
tout  le  monda. 

Si  Lamennais   réclame  la  liberté  pour  tous,   o'est   essen- 
tiellement parce  qu'elle  doit  profiter  à  l'Eglise^    s'il  la  ré- 
clame,  c'est   ausf'l  paioe  qu'il  pense   qu'elle   rétablira  l'auto- 
rité  fipiritueile  dans  toute  son  intégrité,    Oependant^   il  n'est 
pas  moins   vrai   qu'en   réclamant  la  liberté   égaie  pour  tous,   il 
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adoptait   las  principes   de  la  Bévolution  et;  que  par  oertalns  c3- 
tés,    on  pouvait  aperoavoir  ohez   lui  1* influence  de  la  Révolution, 

Q,uand  Lamennais  montrait  tant  de  confiance  dans  1©  sens 
commun  et   dans  la  force   d©  propagande  de  la  vérité   chrétienne,   11 
faut   reconnaître  quHl  y  a  un  trait  d^union  avec  le  18ème  siècle; 
il  y  a  chez   Lamennais  de  l'optiralsm©;    IHdôe  que  l^homme,   au  fond, 
est   de  honne  volonté»    qu»il  suffit   de  lui   expliquer  la  vérité  pour 
quHl  la  reconnalssej    c'est   ausei  ce  que  pensent  les   rationalistes. 
Cela   revenait  à  dire  que  l'Eglise  catholique  pouvait  et   devait  se 
réconcilier  avec  la  Société  modeme,   au  sens  politique  du  mot   ; 
c'est  pourquoi  on  a  dit    que  c'était  là  le  catholicisme  libéral, 
Les  catholiques  en  majorité   ont   répudié   cette  étiquette;   pourquoi? 
Parc©   que  le   catholicisme  n'a  jamais    réclamé   que  la  liheiijé  pour 
l'Eglise;   il  la  dénié  aux  autres  et  la  papauté  va  condamner  Lamen- 
nais parce  qu'il  a  posé   en  principe,   comme  un  droitj   la  liberté 
pour  tout  1©  monde,   Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai   que  dans  1' 
Histoire,    cette  expression  de  catholicisme  libéral,   a  été   consacrée 
par  l'usage  et   c'est  pourquoi  noue  l'en^loyons,   car  elle   exprime 
une  nuance  de  la  pensée  des  catholiques, 

En.  troisième  lieUj    I^mennais   justifiait  sa  nouvelle  po- 
sition par  la  philosophie  de  l'histoire  et   on  retrouve»   ici   encore, 
l'influence   de  la, pensée   du  temps.    Les  peuples  évoluent  ctfmme 
une  personne  humaine,   disait-il;    ils   sont   d'abord  enfante,   ils 
fontleur  éducation  et  grtoe  à  elle,   ils  deviennent  capables  de 
se  diriger  eux-mêmes;   à  partir  de  ce  moment-là,   il  n'y  a  plus  be- 
soin d©  tuteur;   ils  peuvent  vivre  d'eux-mêmes;    donc  ils   ont  droit 
à  la  liberté.   On  retrouve  la  même  pensée  ohea  Saint-Simon  ou  chea 
Auguste  Comte,    Or  cette   conception  est  d'aooird     avec  le  christia- 
nisme,  assure  Lamennais.    qu'à~t-il  fait  au  point  de  vue  social, 
politique? 

I*,"  Il  a  ové4   le  peuple  en  abolissant  l'esclavage^  par 
conséquent  transformé   les  Individus  en  êtres  humains, 

2%"  Ce  peuple,   à  peine  né  à  la  vie  oivilej,    11  en  a  fait 
l'éducation  par  les  institutions   du  î^oyen  Age;   il  l'a  prie  en  tu- 
telle pour  le  former  et  l'a  amené  à  la  maturité;    c'est  le  chris- 
tianisme qui  a  donné   aux  hommes  la  civilisât! en;    il  est   donc  tout 
naturel  que  le  christianisme  recOîMialsse  la  liberté   oosinme  le  cou- 
ronnement ds  son  oeuvre,    Sst-oe  contraire  à  sa  doctrine.    Le  chris- 
tianisme dans  l'histoire,   c'est  essentiellement  la  proclamation 
d©  l'indépendance  de  l'esprit;    c'est   lui   q'oi  a  posé  en  face  de  la 
tyrannie   romaine  l'indépendance  de  l'esprit  et   qui,  malgré  lès 
persécutions  a  fait  triompher  la  liberté   spirituelle.    Par  consé- 
quent  reconnaître  l'indépendance  de  l'esprit  à  l'é^jard  du  tem- 
poral,  pour  le  christianisme  c'est   oonfor-me  aux  principes.    Jamais 
11  ne  peut   admetti'e  que  le  pouvoir  teoçiorel  supprima  la  liberté 
do  l'esprit  et  en  la  réclamant  il  est  d'accord  avec  son  principe; 
donc  en  adoptant  1©  principe  de  la  liberté,   le  christianisme,  non 
seulement  ne  démentira  pas  ses   origines^  mais   encoi"®  aura  l'avan- 
tage  do  se   remettre   d'accord  avec  la  pensé©  populaire  qui,  visi- 
blement   depuis  Is  ISèffis  siècle,    a  évolué   dans  le  sens  de  la  liber- 
té;   et   ainsi   on  retrouvera  l'harmçnie  et  la  Société    retrouvera 
également  sa  base   religieuse^         "  ... 


-   80   - 

Il  y  a  boauGOup  die  liens  entre  Lemannais  et  Saint-Simon. 
On  retrouve  chess  l'un  et* l'autre  l'évolution  historique  de  l'hu- 
manité,  mais  aussi  l'idée  qu'une  religion  est  nécassaire.    Ces  deux 
principes  essentiels  apparaissent   ohez  l'un  oomme  chez  l'autre, 
cependant,   il  y  a  plusieurs   dlffétencea  entre  eux, 

"La  première  c'est   que  Lamennais  a  sa  religion  toute 
prêchée,   c'est   le  catholicisme,    tandis  que  Saint-Simon  en  fabrique 
une  nouvelle, 

lig  seconde,   c'est   que  Lamennais   est  libéral  alors  que 
Saint-Simon  veut   donner  à  la  Société  un  pape  autoritaire,    tout 
puissant   et   qui  n'admet  pas  la  liberté,    Lamennais  aussi  veut   don- 
ner à  la  Société  un  pape  mais   celui-ci   doit  accorder  la  liberté, 

La  troisième,    c'est   que  Lamennais   est   politique   essentiel- 
lement   î   les   questions    qu'il  traite   sont  politiques,   Saint-Simon  a 
cette   oi'iginalité   de  premier  ordre  d'avoir  posé  la  question  écono- 
mique et   sociale. 

Le  succès   de  Lamennais  a  été   assez   considérable,  mais  il 
ne  faut  pas  l'exagérer.    Dans  tous  les  diocèses,    de  jeunes  prê'tres 
ont  fait  écho  à  ses  paroles,  mais  ce  n'était  pas  assez  puissant 
pour  qu'en  cas   de  conflit,  Lamennais  trouvât,    et   dans  l'Sglise  et 
dans  l'Stat,   un  appui  véritable.    Gomme  l'Avenir  a  piéocoupé  l'opi- 
nion,   on  a  eu,    comme  tou.jours,   l'illusion  qu'il  y  avait  dans   1' 
Eglise  catholique,    chez   tous  les  fidèles  et   dans  le  clergé,   un 
grand  nombre  de  gens   qui   sympathisaient   avec  Lamennais,  mais  ce  n' 
était   qu'une  illusion  et  on  l'a  bien  vu   dès  que  le  conflit  a  com- 
mencé. 

Ce  conflit   ett  venu  des  Evêques;  ceux-ci  ont  trouvé  alar- 
mant la  suppression  du  budget  de^  ouïtes;    ils    estimaient   que  le 
clergé  ne  pourrait  pas  vivre  sant:'   lui.    D'autre  part,   il  y  avait 
une  question  doctrinale;    ils   ont  opposé   que  l'Eglise  ne  pouvait 
pas  présupposer  cette  bonté  humaine   que  Lamennais  admettait,   à 
cause  du  péché   originel;   une  volonté  pernicieuse  fait   que  souvent 
l'homme  ne  veut  pas   reconnaître  la  vérité.    De  plus,   le  principe   de 
la  liberté  pour  tous  leur  a  paru  une  monstruosité;    admettre  la  li- 
berté,  c'est  l'admettre  pour  l'erreur;    dootrinalement   c'est  inad- 
missible. 

Pour  ces  deux  raisons   doctrinales  et   d'opportunité   et 
pour  une  troisième  qui   est   que  les   Svâques  de  ce  tempe  là   restai- 
ent attachés  à  la  monarchie  légitime,    regrettaient  Charles  X  et 
jugeaient  détestable   qu'on  voulut  séparer  l'Sglise  de  la  Monarchie, 
les  Evoques  se  sont  prononcés  contre   Lamennaie  et   ont  ceamencé  une 
campagne  en  obligeant  leurs  prêtres  à  se  désabonner  de  l'Aveniii 
D'autre  part,   le  gouvernement   lui  aussi  s'est   alaimé   de  la  campagne 
deLamennaiF,   car  celui-ci  avait  un  programme  politique   qui   était 
celui   du  mouvement.    Dans  l'Avenir,    du  16  octobre,   il   réclamait   j 

I®,-  L'abaissement  du  Gens  de  manière  à  faire  pénétrer 
peu  à  peu  le  principe  électoral  dans  le  peuple  et  pratiquement  à 
obtenir  le   suffrage  universel. 
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2?,-  Au-dehor»,    il   réclamait  1  intervention  en  faveur  de 
la  Pologne  et   de  la  Belgique   catholiques.    Il  approuvait  les  mouve- 
ments italiens   et  il  finit  par  proposer  aux  catholiques   de  tous 
les  pays  de  oréer  un  aote  d^Union,    autrement   dit   de  créer  une  es- 
pèce de  Société  Universelle  des  catholiques  pour  la  défense  des 
droits   des  peuples  et  la  défense  de  la  liberté  individuelle. 

Pour  ces  deux   raisons,   à  savoir  que  Lamennais  tendait 
vers  la  démoorstie  à  l'intérieur  et   était  pour  l'intervention  à 
l'extérieur,    Oasimir  Périer  s'est   tourné  contre  lui;    il  l'a  fait 
poursuivre  pour  article  de  Presse  à  propos  de  l'Scole  libre  de 
Montalembort,  puis  s'est  adressé  à   Rome  par  les  soins   de  M,   Sainte- 
Âulaire  pour  demander  au  pape  d'intervenir;   Mettemich  l'imita, 
■par  conséquent,   le  pape  s'est  trouvé  prsssé  par  les  évêques  et  par 
les  gouvernements   d'intervenir  contre  ce   catholicisme  indiscipliné 
et  d'après  lea   ôvinements  d'Italie,    on  sait   que  c'était  ^pine  né- 
cessaire;   Cirégoire  XVI   le  à  février  1831;    arrivait  au  pouvoir  au 
moment  ou  la  Bomagne  s'insurgeait,    w.ue  pouvait-il  penser  d'un  prâ- 
tre  qui    réclamait  l'intervention  de  la  France  en  faveur  des  insur- 
gés et    réclamait   comme  un  droit  la  liberté  pour  les  peuples   de  dis- 
poser d'eux-mêmes?  Le  pape  n'en  pensait   rien  de  bon.   Au  mois  de 
novembre  1831,    Lamennais  ne  pouvant  plu?   faire  vivre  son  journal 
faute  d'argent,   le  suspendit  et  peur  mettre  fin  à  l'hostilité  sour- 
noise des  catholiques   français   centre   lui,    11  demanda  au  pape  de  se 
prononcer  et  partit  pour  Borne  avec  Lacordaire  et  Montalembert,    Il 
fut   reçu  assez    froidement  mais  n'obtint  pas  de  décision;   le  pape 
n'était  pas  pressé;    il  n'aimait   pas  à  prendre  précipitamment   des 
résolutions   doctrinales;    Lamennais  le  mettait  en  demeure  de  dire 
oui   ou  non  si   le   catholicisme  libéral  rttait  une  erreur  :    il  aurait- 
mieux  fait   de  faire  comme  les   catholiques    de  Belgique   ou   d'Irlande 
qui   ont   toujours   réclamé  la  liberté  sans   jamais  d  >raander  l'avis   du 
pape.    Or,   Lamennais  n'obtenant  pas  de   réponse,    déclara  retourner 
en  France  et    reprendr-e  son  journal;    ii  passa  par  îuunich  ou  là» 
dans  un  banquet    qu'on  lui   offraitj    on  lui   appoi^a  l'encyclique 
l'irari  vos    du_i2_a0tlt   183c;,    L' Encyclique  condamnait  fOCTaelioment 
la  liberté  de  oonroience,   maxlms  absuÀe,    et  la  liberté   de  la  Pres- 
sCç    libei'té   funeste,    exécrable,   enfin  toutas  les  maximes  qui  Peu- 
vent  détourner  d«3S  peuples  de  la  soumission  aux  princes;    en  même 
temps   au  mois   de  Juillet   1832,    iTrégoire  2VI    avait*  envoyé   aux  SvS- 
ques   d©  Pologne  un  bref  pour  ordonner  la  soumission  au  tsar.   Tou- 
tes ces  doctrines  malÈonnsiites,   le  pape  les  attribuait  à  l'indiffé- 
rentismew    Par  conséquent  il  lui  paraiesait  monstrueux  que  Lamennais 
n'entendit  avec  des  incroyants  pour  réclamer  la  liberté  pour  tous. 
Sans  l'Encyclique  l'avenir  n'était  pas  nommé  mais   tout  le  monde 
conPldéra  que  c'était   contre  Lamennais   qu'elle  avait  été   écrite; 
ce   f»-it   la  prsmièî«  défaite  du  catholicisme  libéral  sur  le   terrain 
politique;   une   sinre  viendra^   sui'  le   terrain  doctrinal,    avec  la 
proclamation  de  l'infaillibilité;   une  troisième  de  nos   jouis   lors- 
que le  pape  Pis  X  condamnera  le  modernisme, 

Lataennais  se  soumit   le   10  septembre  183ii   et  déclara  que 
l'Agence  éoait   dissoute,    Tl  se   retira  à  La  Chesnaie;    c'est  à   ce 
moment   qu'il  a  pour  eompagucn^   l'illustre  é  cri  vain  ^  Maurice  dje^ 
Que rin,    dont  la  poeur  Sagénie  est  pô>:t=8tre   enoore  plus  célTBré, 
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Maie  c©  compegnotr  ainsi  que  Lacordadr©  1  ' aVandonnaû,    Puis  au  mois 
de  DécemlDre  1033,  Montalembert  tiaduiPit  un  livra   d®  Miakiewicz 
intitulé  "le   livre  des    réfugiés  polonais"  ©t   dans  oe  livre  on 
trouve  des  imprécations   contre  le  tsar;    le  pape  et   les  catholi- 
ques gallicans   jretrouvent  Inapplications   des   doctrines   de  l^AVe- 
nir.    Le  pape  intervient  pour  demander  à  Lamennais  une  soumission 
complète  à  1* Encyclique;    Lamennais  donna  par  éorlt  cette  soumis- 
sion mais  il  s'en  irrita  immédiatement  et   en  réalité   dans  sa  pen- 
sée les   réseives   qu'il  avait   fait  connaîtra  en  se  soumettant  à 
la  papauté   et  aux  évêques,  subsistaient,   Xamennais  avait  piia  une 
position  nouvelle  et   inconsistante   j   il  avait  écrit  à  l'Arohevâ- 
que  de  Rennes  ex   au  pape   qu'en  s©  soumettant,    il  n'entendait  s'inr- 
cliner  qu'en  matière  spirituelle;   mais  si  le  chrétien  devait,   au 
point   de  vue  spirituel,    dogmatique,   une  soumission  au  pap©j   il 
n'en  était  pas   de  même  dans  les.  matières  temporelles  et   tout  en  se 
soumettant   comme  prâtre  il  restait  maître  de  son  action  comme  ci- 
toyen français.    C'était  absolument  sans  accord  avec  sa  thèse  de 
l'unité   du  pouvoir  et   d©  la  soumission  du  temporel  au  pouvoir  spi- 
rituel;   c^ était  le  contraire   de  oe  qu'il  avait  dit.    Il  revenait 
au  gallicanisme  à  savoir  que  le  pape  est-  le  maître  du  domaine 
spirituel  mais  qu'il  n'a  aucune  espèce  de   droit   de  se  mêler  des 
affaires  publiques  de  la  France  et   de  dicter  au  catholique   sa  con- 
duite comme  citoyen. 

Items  C03  conditions,    la  rupture  ne  pouvait  pas  tarder  et 
c'est   ce   qui   arriva»    LamennaiSj    en  1834,   publia  au  mois  d^avrii 
"les  paroles  d'un  croyant"  ou  il  éclatait  en  imprécations   contre 
la  tyrannie  des   rois,    et   contre  la  papauté   qui  trahissait  1® 
christianisme  en  les  approuvant.    Le  pape  condamna  le  livre  par 
l'Encyclique  "Singulari  nos"   du  25  juin,    Sn  1836 j   en  publiant 
"les  Affaires   de  Rome^^   Lamennais  acheva  de   rompre  avec  la  papau- 
té  et   il  ?02rtit  de  l'Eglise  du  jour  ou  l'infaillibilité  pontifi- 
cale n' existait  plus,   la  divinité   du  chilstianisme  lui-même  lui 
parât   indémontrable, 

A  cette  époque,    il  faut   dire   que  d'autres  prêtres  ont 
éprouvé  comme   Lsciennais   des  doutes   £ur  leur  foi   et   que  Lamennais 
n'est  pas  le  seul   cïxeEçle,   Un  autre  prêtre  moins  éminent  peut-être 
c'est  l'Abbé   Ghatel  qui,    lui   aussi,    refUsa  d'obéir  au. pouvoir 
pontifical  et  prétendit  émanciper  l'Eglise  de  France  du  pouvoir 
ultramont ain.    Il  fonda  une  église  française  qui  eut   quelques 
fidèles    et   qui   subsista   jusqu'en  1848, 

II   -    lE   ROMANTISME  - 


Il  reste  à  parler  d'une  autre  catégorie   de  faits  ou 
d'idées,    ïïous  venons   de   dir®  que  la  Révolution  avait  eu  une  in- 
fluence sur  deux- Eiouvements   d'idées    î   len  premiers   socialistes 
d'une  part-,    Is   catholioieme   libéral  de  l'autre   qui,    tous,    ont     ' 
abouti  à  des  échecs.    Mais  il  y  a  une   autre  influence  sur  les  es- 
prits  et   que  le  gouvemamsnt,   non  plup   que  l'Kglise,   ne  pouvait 
supprimer  et  par  conséquent  la   tableaune  serait  pas   complet  si 
on  n'en  faisait  pas  mention. 


I 
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le  pouvoir  en  1833  pouvait   a'&stiîner  victorieux.    Perler 
avait   fait   tomber  les  Saint-Slraoniens ^   le  pape  Lamennais;   en  réa- 
lité l'influence  de  la  Révolution  et  plus   généralement   des  idées 
du  ISème  siècle  continuaient   sourdement  et   sur  ce  point-là  les 
pouvoirs  établis  ont   ou  le  dessous»   Au  point  ou  nous   en  sommes 
arrivés,   il  semble   que  le  mouvement  est   enrayé   et   que  la  î/lonarohie 
de  Juillet  s'installe  comme   ?i    eile  était  triomphante.   Sur  plu- 
sieurs pointSj    on  constate   que  la  germination  de  l'idée   révolu- 
tionnaire se  poursuit    (et  nous  en  retrouverons  les  conséquences 
plus  tard)    que   cette  espèce   de   fleuve   souterrain  arrivera  à  la 
lumière  et    renversera  la  î^'onarehie.    Or,   c^eet  par  le   Romantisme 
qu'on  retrouve  l'Influence   de  la  Révolution,  de  Juillet   et   des 
idées    révolutionnaires,    La  Révolution  a  puissamment  surexcité   les 
esprits   et   en  somme  a  engendré  une  nouvelle  crise   romantique.    Gom- 
ment? Kn  montrant   aus  gens   que  la  via   q^uotidiennes   terre  à  terre, 
peut   être  de  temps   en  temps   ébranlée  par  un  mouvement  subit,   un 
oataclysme   et    que  par  conséquent   les   gens   qui    s'impatientent   du 
caractère  banal  et   terne   de  la  vie   quotidienne  peuvent  en  attendanti 
une  révolution  ou  en  la  provoquant  obtenir  la  satiirfaction  de  ce 
désir  nouveau,    de  l'extraordinaire,    du  brillant   dont  l'attente 
fait  le  désespoir  des  esprits   romantiques, 

Q;Ulzot  qui  était  hostile  aux  rœiantlques,   parla  en  1836 
de  la  Révolution  de  la  manière   suivante   :    "Un  tel  acte  est  pen- 
dant  longtemps  pour  le  peuple   qui  l'a  accompli  une   source  féûonde 
d'aveuglement  et   d'orgeuil;    la  pensée  de  l'homne  ne   résiste  pas 
à  un  tsl  entraînement.    Regardes     l'état   général  des  esprits,    indé- 
pendamiiient  des  opinions  politiques.,   vomp  les  verrez,    et   en  grand 
nombre,    atteints   comme   de   folie  par  le   seul   fait   qu'ils  ont  vu 
une  grand©  i^volution  s^aecomplif  daxis  leur  sens".    Ils   sont   tous 
pour  la  Révolution  quelle   qu'elle   soit*    l:«  Saint-Siaoïiien  Charton 
écrit  à  un  ami   :    "En  Révolution,    la  via  est  pleine,   ardente,   bien 
furieuse,   bien  avide  d'amour  et   de  haine,    vie  parfaite  comme  l'a- 
vait été   autrefois  celle  de  la  Régence  en  sa  gloire  de  débauche, 
son  exaltation  d'avilissement"*  A  cette  époque  ou  y  avait-il  une 
vie  digne  d'eux?  Un  autre  saint-slmonien  d'Eiehthal  parla  ainsi 
au  procès   %   Cette  vie  mesquine,   cette  via  sans  poésie  était  pour 
nous  un  insupportable  fardeau;   nous   rêvions   quelque  chose  de  mieux, 
quelque  chose  de  grand  qui   fût  à  notre  hauteur,    Hous  n^avons  plus 
les   joies   du  guerrier,   nous  n'avons  plus  de  croisades  à  faire,    de 
mondes  à  découvrir,   le  temps  même   est  passé   des   sspéditiona  napo- 
léonniennos,   1a  vie  est  terne  et  monotone   aujourd'hui  et   ÎJieu 
a  mis   dans   le  coeur  de  beaucoup  d'hommes  une  énergie  qui  ne  peut 
se  ployer  à  cette  contrainte'',    La  îfevolution  de  1830  l'a  excitée 
mais  non  satisfait**  et  beaucoup  sent   découragés   :   c'sst  ce  qui 
expliqua  le  découragament   romantique   qui   apparaît  si  puissant   en 

1835  {  'Musset  écrit  ''les  confessions    d'un  enfant   du  siècle";    en 

1836  et   Te 37',"  les  ''Nuits",    ft   c'est   aussi   l'époque  du  roman  de 
Vigny  t   "Grandeur  et   servitude  militaire3"s    C'est  le  désenchante- 
ment  qui  vient  après   cette  période  d^exoitation  nerveuse,   Kais 
tout  le  monda  n'a  pas  été   déoouxagé;    d^autres,   voyant   que  la  Mo- 
narchie de  Juillet  devenait  scnser^atrioej    sont   redevenUF   révo- 
lutionnaires;   ils   se  sont   fait   républicains. 

D'un  autre  c'èté,   la  Révolution  a  excité    l'esprit  d'in- 
dépendance;   11  y  avait  entre  li  principe  de  la  Révolution  et  les 
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lois,   "beaucoup  de  discordances  et   c'eat  partiouliè  lement  à  pro- 
pos d©  la  femme  que,    dans  les  années   qui  suivent j   cette   discordan- 
ce est  mise  en  lûmièr».    Les   femmes  s'aperçoivent   qu^on  a  proclaïaô 
les   droits   de  l'homme  et   qu'on  ne  les  applique  pas,    que  le  code 
civil  maintient  la  femme  dane  le  mariage  à  un  plan  inférieur;»    Déjà, 
ÎKlme  de  Stael  dans   "Demphlne"  avait  laissé  entendre  que  les  moeurs 
n^  avaient  pas  évolué   avec  la  loi;    que  les  femmes   restaient  des 
esc3.aves   et   que  cependant  elles  doivent  avoir  le  droit   d«  oher- 
cîîer  leur  bonheuxw    Elle  avait  dit   %    ^*1a  gloire  pour  les  feames, 
c^est   le   deuil  éclatant   du  bonheur".   Apparaît  laaintenant  une 
autre  femine,    c'est  George  S  and;    c'est  après  les  axrnées  1830,    qu» 
elle  écrit   :   Indiana,   Leiia,   'TOentine,    ou  le  conflit  entre  la 
passion^    la  loi  et  les  moeurs  "est   justement  mis   en  lumière  avec 
l'idée  d*attlrer,    d'éveiller  le  sentiment   de  pitié  pour  ces  fem- 
mes  que  le  code,  maintient   dans  la  géhenne  conjugale.    L'amour  est 
à  1^ ordre  du  jour;   il  est   supérieur  à  la  Société   supérieur  à  la 
loi   qui   fait  une  obligation  à  la  femme  de   rester  fidèle.   C'est 
pou P se   au  théâtre  à  un  degré   inexprimable,   c'est  l'époque  d"*An- 
tony",    d'Alexandre   Dumas, 

D'autre  part,    à  la  même  époque,   on  voit  fonuenter  le 
sentiment   des   jeunes  gens   qui,   à  cause  des  moeurs   qui   favorisent 
le  riches   bien  que  l'égalité  ait  été  proclamée,   ne  peuvent  pas 
monter  dans  les  hauts    rangs  de  la  Société^    Sa  1831^  Stendhal  pu- 
blie le  '^ Rouge  et   le  Hoir";    Julien  Sorel  est  un  héros   rcmanï'i- 
que»    Ito  iM^^ITTred  de  vTgny  fait    jouer  Chatterton;    c'est  l'his- 
toire  d'un  poi'te  méconnu  et   découragé    qui    recourt  au  suicide 
pour  échapper  à  la  misère   et   se  venger  de  l' indifférences  des 
hommes»    ^,l§3§x  appa^^î't   ^ne    autre   forme   de  la   révolte   sociale 
c'est   le  personnage   qui  ne  pouvant  pas  pénétrer  au  premier  rang 
de  la  société   et  voulant  y  arriver  a   lecouis  à  l'aate  criminel, 
tout   en  se  mettant  par  la  ruse  à  l'abri   du  châtiment;    c'est  Jto- 
bart  fi ae aire,   le   r(^.antique  qui  s* est   fait   brigand. 

Le  rcmantlFme  est   donc  un  fait  social;   mais,   après 
1830  on  l'a  vu  en  F  rase  e  sous  une  autre  forme  encore   :   à  savoir 
que  les  écrivains   qui  n'avaient  pas  personnellement  à  se  plain- 
dre de  la  Société   ont  vu  dans  la  question  socialSg    dans  le  fait 
social,   un  thème  à  exploiter  et   aloiB  le   ramantisme  est   devemi 
social  dans   ses   grandes   oeuvres  en  quelque  sorte  classiques.    Ces 
écrivains  ont    fait  pénétrer  les  idées   révolutionnaires  dans  la 
littérature  «t  cela  s'est    fait   ^ous   différentes   formes   :  ^igOç 
e'attaque  k  la  royauté    dafis  "Marion  Delonns,    danB   "L<5   Roi"s^TOUs©" 
.nscf3   "Kotre  DGm©  de  Parie^    comme  dan^  "Ls  Pisi  e*aiauB9j   il  met 
au  pï^mier  rang  coani©  personnage  cy;zipathiquô  ce  qui  est   laid 
difforme   comme  vï,u&simod04    c'est   la  rev«,nche  du  laid,    du  misé- 
rable comme  Bi   évidemment   le  iaiô  et  le  rolsérabla  devaient  s'i- 
dentifier avec  lo  peuple»    Incoutestablament  avec  cette  déforma- 
tion romantique;,    c'est   le   fait  social  qui  appaxaît   et  cette  sour- 
ce nouvelle  de  l^fe  littéraure  française  va  ss  développer  et   triom- 
pher avec  i3aJLza3  5   notre  plus   grand  romancier,    et   qui  a  été   es  sen- 
ti olleEént'nàans^ 'ensemble  de  son  oeuvi-e,   un  romancier  de  la 
Cooiété^    «ffc    qui  l'a,    en  somme,   vus  un  peu  à  la  taanière   de  Vie» 
tor  fiugv»  naiP   avec  la  différence   qu'Hu^^o  mettait  le  peuple  en 
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évidence,   Jjlaidait  pour  celui  qui    est  pauvre^  misérable,   tandis 
que  Balzaop    en  fait,    jetait  l'ôpprobe  sur  tout  ce  qui,    chez  les 
riohes,   est  condamnalDle  au  point   de  vue  laoxal  .«t   détestable  au 
point   de  vue  social.    Et   ainsi   la  MonaroMe  va  avoir  fort  à  faire 
car  le  courant   révolutionnaire  continue  et   sous  une  forme  qu'el- 
le ne  peut  pas    léprimei; 
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LE   REGIME   G  ONSITTUTIONNEL    DE  LA  Ï/Î0ÏÏAB3HI5    DU  JUILLET 


Noue   somrass   arrivés  à  un  moment  ou  l'on  peut   définir 
les   caractères    de  ce   qu'on  appalle   la   "I^gime   de  Juillet".    La 
première  base   en  ramont®  à  la  Charte   zéviPé©   que  Louis-Philippe 
a  accepté    de   ;5urer  ''s  9    août   1830 <,    qu'il   a  publiée   de  nouveau, 
comme  l'avait   fait   Charlee  X  le   14   août    et    qu'on  a  appelée  à  cet- 
te époque   "La  Charte   du  14   Août", 

«  I   -. 


DanF    cette  Charte   révisée,   le  premier  trait   cp  i   frap- 
pCç   G^est   le    rétablissement    de  la  gouveraineté   nationale^  mais 
c'est   une  équivoque^   qui  sa  somme  a  donné  à  la  Monarchie   de 
Juillet  un  de   Fsa   caractères  propres    qui    est  précisément   l'é- 
quivoque  elle-mâme,   La  souveraineté   est    rétablie  car  les   Cham- 
bres  se   sont  saisies   du  pouvoir  constituant;    elles  ont   révisé 
la  Charte  comraeil  leur  a  plu,   dans  les  idées   qu'elles  ont  trou- 
vé  convenables  et  le  prince  n*a  jamai?   rien  trouvé  à  reprendre 
à  cette  méthode   i   il  a  accepté    la  Charte   qu'on  lui   présentait 
ainsi p   et   le   rapporteur  Bérard  ainsi  que  les  créateurs   qui  ont 
pris  la  parole  à  propo?   de  la  révision  ont   bien  précisé   que  la 
Charte  était   dépormaie  un  contrat   entre  la  nation  et  le  prinee, 

!•,-   Slle   cesse   d'être   ootroyée',    elle  n'est  pas  un  ca- 
deau d'un  prince  absolu  à   son  peuple   fidèle;    elle  est  un  contrat 
entre  le   peuple  libre,   souverain^    et   celui   qu'il   a  choisi   libre« 
mentç   volontairement»    délibérément  pour  gouvemejc.    Par  conséquent 
la   souveraineté   parait   bien  rétablie   et   le  drapeau  tricolore 
n'est  pas  seulement  un  emblâme  national  mais   il  est  emblème   de 
la  Fouveraineté  nationale.   Bien  entendu  le  préambule   de  la  Chaï>^ 
te   dirparaîtî    ce  préambule   de  la  Charte   de  Louis  XVIII   expliquait 
nue  la  li^onarohie  avait   toujours  été  à  l'avaat-garde  des   réformes 
et   qu^à  travers  l^histoirs    (11  donnait  des  exemples   ?   le   roi 
avait   orée    les   coomiunes);    du  somsnt   qu'on  posait   ce  principe 
que   le  peuple  était   souverain,   le   français  n^ avait  pas  besoin 
que  le    roi   lui  expliquât   que  c'était   lui   son  maître  et   que  la 
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Chart  iiétait  ua  grsaid  Rote   de  boaté   d«  pa  part^  La  préambule  a  donc 
di  pp  aiu, 

2*^-=  Pour  la  même   ralsonp   l^Artiole  14  a  disparu  car  si 
le    roi   est  tenu  d©  respecter  le   contrat   qu^il  a  passé   avec  le  peu- 
plée soue  aucune   eepèoe  de  prétexte^   ea  exerçant   ses  pouvoirs,    il 
peui  B©  trouver  autorieé  à  enfreindra  la  Charte^  pour  garantir 
"la  Sûreté   de  1"  Etat  "g    ooffirae  avait   fait   Charles  X,    On  comprend  que 
Charles  X  ait   octroyé  ainsi  puisque  c'était  lui   1©   souverain  et 
qu'il  avait   octroyé   la  Charte^^  mais  11  en  allait  autrement   du  point 
de  vue  de  la  souveraineté  nationale»  Toutefois^,   on  ne  pouvait  pas 
ôter  au   roi  do  faire  des  ordonnances;    c'était  indispensable  ;   la 
loi  ne  pouvait   tout  p revoirs    il  y  avait   des  cas  pressés   g   par 
exemple»  si  les  Chaabres  n'étaient  pas  en  session  et  qu'il  arrivât 
un  grsud  désastre  nationale   t    des  inondations»  une  menace  de  guerre j^ 
®n  ne  pouvait  pas  attendre  qu'on  ©^  pris  le  temps  de  convoquer  les 
députés  pour  parer  au  plus  pieeséj   le  gouvernement   doit  être  en 
état   d'y  pourvoir  et   d'ouvrir  des  orédits.    Par  oonséquentj    on  a 
maintenu  oe  droit  et   on  a  stipulé  que  o*était  seulement  pour 
l'exécution  des  lois;    on  a  rayé   ces  mots   g    "la  sûreté   de  l'Stat" 
quij   dans  l'' esprit    de  Charles  X  avait  entraîné   de  si   fâcheuses 
conséquences, 

Juequ^à  un  certain  points  il  est  bien  certain  que  d'au« 
très  stipulations   de  la  Charte   se  rattachent  étroitement  à  la  réa- 
lisation de  la  souveraineté  nationale, 

3*,<-  La  religion  catholique  a  perdu  sa  qualité   de  reli-^ 
gion  d'Stat,   Elle  n'en  avait  pas  tiré   grand  profit   sous  la  Restau- 
ration et  n'avait  eu  que   quelques  succès,    Sn  tous  oaSg   historique- 
ment 9  cotte  question  de  la  religion  d'^Stat   est   étroitement  liée  è. 
la  souveraineté  nationale   s   l'Stat  est  laïque  et  la  nation  est   eou^ 
veraineg   deux  principes  fondamentaux  de  la  Dévolution  française; 
Ils  ont  été  proclamés  ensemble,    L'Stat   est   laïque 5   c'est-à-dire 
que  la  conscience  est   libre;    chacun  peut   avoir  la  religion  qui  lui 
plaît;    l'àtat  n'en  Impose  aucune   %   il  ne  saurait  donc  y  avoir  une 
religion  d'Etat,    On  a  décidé   en  1830  de  revenir  au  principe  de  la 
laïcité  en  rayant   la  religion  d'Etat^  mais  dans  l'application  de  la 
laïcité  11  y  a  des  degrés  fort  nombreux  j   il  y  en  avait  un  qui 
avait  été  marqué  par  Napoléon»   c'est   le  Cono  ordat,   L'Stat   est   lai  que 
sans  doutep  mais  il  favorise  tout   de  mtms  des  religions   s   en  PrancSs. 
sous  ITapoléon  1er,   ce  sont  le  eatholioisme  et  le  protestantisme. 
C'est  à  oe  régime  que  la  monarchie  de  Juillet  est   revonu.    Désormais 
aucun  culte  n'a  de  privilège  particulier  en  principe  du  moins; 
toutes  les  religions   reconnues  par  l'Etat   sont  pnyôee  par  luip 
non  seulement  le  catholicisme  et  le  protestantisme,  loais  le  cuite 
Israélite  que  Napoléon  n'avait  pas  payé.    Par  conséquent  le   régime 
de  la  laïcité   de  l'Stat  est   restauré  »  tel  que  les  gens   du  temps  et 
«eux  qui  gardaient  les   souvenirs  de  l'empereur  pouvaient   le  canoë» 
ToiTp   d'une  façon  d'ailleurs  assez  différente  de  ce  qu'on  l'entend 
actuellement;    c'est  une  laïcité  mitigée  dans  laquelle  l'Statç   sawB 
imposer  de  religions,    fana  donner  un  privilège  moral  à  une  religionp 
eependant   favoJiise  oee  religions  en  oe  sens  qu'il  les  paye  et  leur 
fournit  les  moyens  matériels   de  s'enerceiv    Le  régime  a  dujpé   Juequ^ 
en  1906, 
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4*.  «  La  Censure  est  abolie  paroa  que  la  oensure  parais- 
eait  liée  depuis  1814  à  l'abolition  de  la  souveraineté  nationale; 
on  l^abolit  fonaellement  g  un  article  de  la  Charte  dit  q.ue  j.a  li- 
berté de  la  presse  est  soumise  à  la  loi  mais  en  stipulant  que  la 
censure  ne  sera  Jamais  rétabli©.  Par  conséquent  voilà  de  bonnes 
raiPonp  à  faire  valoir  pour  dire  que  la  Charte  de  1830  a  restauré 
la  souveraineté   nationale, 

5*,-  Le  duc  d'Orléans  ne  contredit  pasj    quand  il  vint  le 
9  Août  prêter  seimentj   il  tint   des  propos  qui  allaient  dans  ce 
sens-là:    il  déclara  qu'il   acceptait   le   titre  que  la  déclaîs.tion 
du  7   août   lui   00  nférait;par  conséquent   ce  titre  ne  lui  appartenait 
pas;    on  le  lui  donnait  et   il  ajouta  que   s'il  aoceptaitle  tr^ne, 
c'était  parce  que  le  voeunationai  l'obligeait  à  accepter^    Il  est 
difficile   de  dire  plue  claireiasnt    que   la  nation  est  souveraine, 
"Bnfln  ce   titre   dont   il  parlait   est   caractéristique  auesi  en  lui- 
mêmej   11  devient    roi   des  Français  par  la  volonté   nationale;    cette 
expression  de   roi   des  Français   substituée  à  celle   de   roi  d«  Pranoe 
n'est  pas  affaire  d'étiquette.  Dans  l'ancien  régime^   le  droit  public 
était   fondé    sur  la  notion  que  le    roi   est  propriétaire  de  la  terre^ 
et   quop   possédant  le  ^ol^    il  est   également  propriétaire  de  ceux 
qui   vivent  dessus.    Le  droit  international  aussi   était  fondS   sur 
cette  nation  î   on  admettait   que    lorsqu'un  roi  occupait  une  provin- 
ce par  la  guerrsp  l'obtenait  pa^  mariage   ou  par  héritage^    du  même 
coup  il  devenait  possesseur  des  habitants   qui   s'y  trouvaient,    L'i^ 
dée  que  les  peuples  ont  le   droit  de  disposer  d^eux-mêmes  aurait 
paru  aussi   rldi»ule  qu'injurieuse  aux  prineea.    Dans   ce  cas-là^  le 
roi  ne  pouvait  pas   être  appelé    roi   des  Prançale^  mais   roi   de 
France  et  il  l^était  pas  la  grâce  de  Dieu, 

MaiSç    depuis  la  Révolutionç   ce   qui  est   essentiel  dans  la 
notion  de  communauté   des  Français,   ce  n'est  plus  la  terre g   ce  sent 
les  hommes;    ce  n'est  pas   quelque  chose   qui  n'a  évidemment  pas  de 
conscience^   pas   de  vie   en  soij>  mais  ce  sont  les  hommes  qui,   eux 
étant   des  Individup^   vivant^   mourant,   sont  pourvus  d'une  consoien- 
ce.    C'est   dans  cette  conscience  individuelle  que  la  Révolution 
fraiMaiFe  a  transporté   la  notion  de  souveraineté  et  le  centre  de 
l'activité   vivante;    elle   a  créé  une   cMiaaunauté   nationale.    Du  moment 
qu'on  a  transporté  la  notion  de  FrancOs    du  solp   chas  les  PrançaiSj 
la  notion  de  communauté  nationale  est  apparue  et  le   roi  est   devena 
le   roi  de  cette  communauté j,   d'^où  roi   des  Français,    Par  conséquent 
un  nouveau  droit  public  international  a  été  la  conséquence  de  cette 
t ransfoimation  car  on  ne  peut  paa  transporter  une  partie  de  commu- 
nauté nationale  à  une  autre  sans  le  consentement  de  ses  meiabres, 
i.inBij>  le   titre  de  roi  des  Français  que  reprenait  Louis-Philippe 
devait  porter  très  loin, 

Wainterant   que  noue  avons   vu  les  az^maents  qui   soutien- 
nent que  la  souveraineté   populai  ar©  est    rétablie  par  la  Charte  ré» 
Tisôep   il  faut  avancer  quelques  faits  contraires  g   ils  n'ont  pas 
frappé   les  contemporains    qui  avaient   fait   la  Révolution;   loais  il? 
ont  été   invoquée  par  les  hommes  de  la  Bépistanee^   surtout  Guisot 
et  le  roi   lui-même   quand  il  faisait  valoir  ses  mérites  conserva*, 
teurs  en  face  des  puissances  étrangères. 
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La  Charte  ne  parle  pas   de  la  souveraineté   nationale; 
il  n'est  dit  nulle  part   dans  cette  Charte ^    comme  il  est  dit   dane 
la  déclaration  des  droits   de   l'homme  et   dans  la  Constitution  de 
1791,    que  la  souveraineté   appartient  à  la  nation.    Ce  qui  est  sur- 
tout  frappant,,   c'est  la  déclaration  du  7   août   dans  laquelle   la 
ChaDihre  a  expliqué   pourquoi   elle  portait   Louie-Phi lippe  au  trîne; 
eUe  Invoque   des  arguments  do  faits ^   des  arguments   de  philosophie 
pragmatique;   la  Chainbre  dit    s   II  n^y  a  plus   de   roip   il  est  parti 
et  11  a  violé   la  Charte   elle-même  et   on  ne  peut  pas  le   remplacer 
par  son  fils   ou  par  son  petit-filSç   car  ils   sont  partis  aussi,    La 
hranehe  aîné   toute  entière  a  fui;    qu'allpns-nous   devenir?  Nous  ne 
pouvons  pas   rester  sans    roi.    La  nécessité   est   très  pressante  car 
sans  gouvernement   la  nation  peut   tomber  dans  le  désordre  et   que 
diront  les  puissances  étrangères.    Donc,   s*eet  une  Impérieuse  néces- 
sité  que  de  choisir  un  roi   et  faute  de  prinoe  de  la  branche  alné^ 
nous  appelons  un  prinoe  de  la  branche   cadette.   Voilà  l'explication 
que  donne  la  Ghaffibro,    Ce  n*  est  pas   d'une   logique  irréprochable  et 
eelà  n'a  pas  beaucoup  de  valeur  juridique,    La  Charte  n'examine  pas 
si   elle  a  le  droit    d"' appeler  le   roi   au  trône;    11  faut  un  roi.   elle 
appelle  celui-là  puisqu'il  n^y  en  a  pae   d'autresj    elle  n'a  même  pas 
parlé   en  son  nom;    elle  n'a  pas   dit   s    "Nous^   Chambre   des  député s^ 
Chambre  des  pairs^  nous  epp^ns  le   duc  d'0rlôan8''5   c'aurait  été 
dire   »    "C'est  à  nous^   les  Chambres,    d'appeler  un  nouveau   roi";    elle 
s'est   contentée  de  constater  que   l'intérêt  puissant  et  universel  du 
peuple   français  appelle  au  trône  un  roi",    Elle  a  donc  employé  une 
formule   de   fait.    Far  conséquent^    lorsque  le   duc  d'Orléans  a  pris 
la  royauté  g    on  peut  dire  qu'il  l'a  pris©  en  quelque  sorte   sans 
qu'on  eût   dit,    qui  la  lui   offrait;    c'est   lui  qui^   en  parlant   de 
Toeu  national  5   de  volonté  nationale  j,   a  été   le  plus  p  réel  s.    Cette 
Incertitude  ne  devait  pas  être  aassi  grande  dans  l'esprit   de 
ceux   qui  avaisnt  fait  la  Ré solution  que  nous  pouvons  l'imaginer 
par  l'aigumsnt   que  nous  avons  fait  vaioii^   Il  n'en  est  pas  moins 
rrai  que  dans  le   euboonsoient   d'un  h  crama  comme  Louis-Philippe  et 
de  certains  de  ses  ministres^   la  discussion  est   restée  jusqu'à  un 
certain  point  possible   et  on  le  voit  chez  des  hommes  attachés  au 
régime  d©  Juillet,    Supinp   qui  a  laissé   des  WémoireSj    tient   fenne- 
ment  pour  le  principe   de  la  souveraineté  populaire  et^    dêuaB  son 
esprit,   Louis-Philippe  n'était  pas  autre   chose  que  le   roi  de  la 
nation  porté  au  trSne  pas  les  barricades.   Mais  Guizot  est  d'un 
aTis   tout   contraire.    Pour  1©   Justiflerp   comme  c^était  un  histo» 
rien,   il  cherche  un  précèdent  Mstoriquaj   or^    il  en  eoristait  un  g 
c'était  la  Bévolution  anglais©  d«  1688,    PourGuizot^   1©   roi  a 
violé   la  Charte  et  puis  il  est  parti.   Le  ti^n©  s©  trouvait  vacant 
on  a  appelé  1©  plus  proche  parant.    On  ne  peut  pas  dire  que  la 
nation  ait  eu  le  droit  de  choisir   son  roi   s  mais  l'ordre  héré- 
ditaire étant  bousculé   par  le  roi   lui-mômo  qui  avait  violé   la 
Constitution,  il  fallait  bien  passer  à  l'héritier  1©  plus  proche; 
©'était  une  néosssité   d©  fait;  mais  un©  fois  surmonté©  c©tt©  né- 
cessité  très  regrettabl©9   le  droit  héréditaire  du  princ©  doit 
subststeii 

Sa  définitiv©,   qu©ll9  iaportanci©  peut  bien  présenter  oe 
droit  héréditaire  du  roi?  Ce  n^ ©et  pas  tant  au  point   a©  vue  de  1^ 
Hérédité  proprement   dit©    (ear  11. y  a  des  constitutions^  proclaméos 
au  nom  da  la  sgiavsralneté   national© ^^   qui  l'ont  adopté©  «t  garantiSj) 
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gu*au  point   de  yuo  oonstltutiomialle,   SI  la  souveraineté   appartient 
fcoute  entière  à  la  nation^   elle   orée  le  roi;    elle  orée  aussi  l^hô- 
rtditéj,   d*où  11  suit   que  si  elle  la  orée^   elle  jpeut  la  détruire. 
Pour  la  propagande  des  rôpubllcainep  o'est  un  argument  de  consé^ 
quenoe.   Si  au  contraire^   on  dit   i   le  roi  a  toujours  existé ^  11 
existait  avant  qu'il  y  ait  eu  une  conetitution,,   avant   que  la  na- 
tion ait  été  proolamée  souveraine^   et  il  était  héréditaire  dans  oe 
temps-làç   les  choses  se  présentent   alors  différoniruont.    Ce   roi,   di- 
ra Guizotg  voyant  devant   lui  la  nation  qui  s©  f roolamo  souveraine^ 
a  aooepté  un  ocmpromip.   Il  est   convenu  avec  la  nation  de  respecter 
un  contrat   qu'on  a  rédigé   et   qui  est   la  Charte,   qui  dit   contrat 
dit   que  les  deux  parties   sont  égales^    org  quand  on  dit   que  la  na- 
tion est 9  comme  a  dit  l'Àesemblée  oonstituftntej,  le  p renier  fonc- 
tionnaire de  la  nation.    JSt  il  résulte  de  là  que  du  moment   que  la 
nation  a  rait  la  Gonetitution  et   qu'^  elle  l'a  présentée  au  roi  pour 
quHl  l'accepte  sans  qu'il  pût   la  refuseTp   elle  peut  la  ohangerj,  la 
rôviseji   Sij  au  contraire  le    roi   est   antérieur  à  la  nation  ou  tout 
au  moins  à  sa  souverainetôj,   s'il  a  contrasté   avec  elle  sur  le  pied 
d'égalité  g  un  pouvoir  historique  étant   en  présence  d'un  autre^   la 
Charte  prend  un  caractère  de  contrat  préois  qu'on  ne  peut  modifier 
sans  le  oon*entement   des  deux  parties.   Il  convient   Justement  de  re- 
marquer que  la  Charte  révisée  n'est  pas  révisable;    il  n'y  a  aucun 
article  qui  en  fasse  mention.    On  peut  en  conclure  que  la  Monai^ 
ehie  de  Juillet  n'aurait  pas  pu  évoluer  sans  difficultés. 

Knfln,,  cette   question  de  la  souveraineté    est   de  grande 
importance  quand  on  «xamine  le  conflit   qui   a  été   en  somme  le  plus 
retentissant  dans  l'histoire  constitutionnelle  de  la  Fonarchie  de 
Juilletp   conflit   eatre  le   roi  et  les  Chajabres  sur  l'étendue  exac- 
te  du  pouvoir  des  ministres^  autrement  dit   sur  la  nature  précise 
du  gouvernement  parlementaire.    Il  est  bien  évident  que   si  le   roi 
n*est  fitte  premier  fonctionnaire  de  la  nation  il  n'a  pas  d'ordre  à 
lui  dijnner;    il  n'a  qu'à   exécuter  ce  que   déeida  la  nation.    JSlle  est 
représentée  par  des  députés,   des  ministres;    1©   roi  la  personnifie 
en  face   de  l' étranger»   laais   il  ne  lui  commande  pas  et  il  ne  le 
peut  paSj   car  il  n'est  pas   son  souverain. 

Si,   au  oontrairej   le   roi  a  un  pouvoir  antérieur,    s'il 
a  traité   avec  la  nation»   il  n'en  est  plus  de  même   z  le  roi  est 
eonvaineUç    (c'est  une  question  d'habitude^   de  mentalité )o   qu'il 
a  le  droit   d'intervenir  dans  le  gouveiïiementj   qu'il  est  là  pour 
celàj   que  l'histoire  l'a  pleeé    là  eans  autre  but  et  qu'il  se  ferait 
injure  à  lui-môme  en  ne  s 'efforçant  pas  de  faire  prévaloir  sa  ma- 
nière de  voir  dans  les  affaires  publiques,    la  Charte  à  oet  égard 
est  loin  d'avoir  été   olairs. 

-  II  - 

Sur  les  pouvoirs  publics  tels   que  la  Charte  révisée 
les  a  organiïîéSs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  longuement? 

I«,  -  Le  pouvoir  législatif  a  beaucoup  gagné  parce   que 
les  circonstances  avalent  pemis  aux  Chambres  de  se  saisir  du 
pouvoir  constituant);    à  partir  de  ce  moment ^   leur  rôle  dans  1' 
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Etat  s^était  incontestablement  accusé.    Dans  la  Charte   révisée,   les 
deux  Chambres   se  sont  attribuées   des  droits  nouveaux  ou  ont  précisé 
leurs   droits  et  notamment  ont  acquis  1  initiative  parlementaire. 
Dans  la  Charts  do  I8I45   le   roi   seul  p'ioposait  la  loi,   comme   an  teuips 
d©  Bonaparte,  mais  en  ISSO,  1* initiative  est  de  nouveau  partagée  en- 
tre le   roi  et  chacune  des  deux  Chambires;    les  profits  que  les  Cham- 
bres en  tiraient  ont  été   répartis   très  inôgalem«it  entre  les  deux. 

a)  lA  Chambre  des  pairs  n^en  a  pas  beaucoup  profité.    Elle 
a  continué  à  ne  pas  élire   son  président  et  Louis-Philippe  a  mainte^ 
nu  sans   discontinuer  le  même  piésident  pendant  18  ans^  le  Chancelier 
Pasquier;    la  29   Décembre  1831,   une   loi  abolit  l'hérédité   de  la  pai- 
rie.  Il  est  vrai   que  Louis -Philippe  ne   reçut  pas,   dans  la  nomination 
des  pairs ^   toute  la  latitude  espérée   t   on  lui  indiqua  un  certain  nom 
bre  de  catégories  sociales  dans  lesquelles  il  devait  prendre  les 
pairs.    On  les  choisit  parmi  les  grands  fonotionnaires,   les  négooiaata 
les  industriels;    les  membres  de  l'Institut;    les  hommes   qui  se  dis- 
tinguaient par  leur  activité  Intellectuelle,   tels  que  Victor  Hugo, 
îîaia  en  somme,   c'est"  un  fait  incontestable  que  l'abolition  de  l'héré- 
dité à  porté  à  la  Chambre  des  pairs  un  coup  très  grave,    Slle  a  perdu 
cette  espèce  d'indépendance  et   de  prestige  que  l'hérédité  assurait 

à  ses  membres»    D'autre  part,   Louis-Philippe  a  gardé  le  droit  de  fai- 
re d9!f  "fournées"  comme  sous  la  Restauration;    il  en  a  fait  une  pour 
faire   disparaître  l'hérédité,   Brefp  pour  différentes   raisons  et  par- 
ée qu'aussi  la  pairie  n'avait  jamais  été  populaire  et  parce  que 
l'hérédité  n'était  pas   d'accord  avec  le  sentiment  général  de  la  bour- 
geoisie française^   ces  pairs   ont   cessé   de   jouer  un  i^le  important, 

b)  La  Chambre  des  députés  -  à  ce  moment-là,  elle  continue 
avec  bôaucoup~plus  de  succès  'encore  que  sous  la  Restauration,  à  ac- 
quérir graduellement   toutes  sortes   d'attributions  sur  lesquelles 

la  Charte  de  1814  et  celle   de  1830  ne  portaient  pas  d©  jugement  è^i^- 
ois.   Nous  verrons  ailleurs  comment,    eous  la  Restauration,   la  Chaaiïre 
des  députéSç  même  ultra- royaliste  et   favorable  à  l'absolutisme,   a 
entrepris  sur  l'exécutif  tout  aussi  bien  qu'on  peut  le  constater 
sous  un  régime  républicain  et   s'est  attribué  toutes  sortes  de  droits 
qu'au  premier  abord  Louis  XTIII  ne  pensait  pas  qu'elle  aurait   jamais» 
lin  1830-  la  Charte  elle-mâme  étendait  les  droits  de  la  Chambre  î 
elle  lui   donnait  l'initiativea   lui   reoonnaiaaait  le   droit  d'amende- 
ment»   sue  lui  Gontéra  lé  drâit  d^ élire  son  président  ce  qu^elle 
n'avait  pas  sous  la  Besiaurationw    Par  conséquent  la  Chambre  prati- 
quement acquit  piesque  toutes  les  attributions  dont  elle  jouit  de- 
puis. 

Il  n'y  a  que  le  droit  d^interpellation  qui  n'est  pas  men- 
tionné  dans  la  Charte  àl&  IÉ36  biais'  en  'ï^it  il   «ccistait   ?   par  exem^ 
pi©  un  député  nommé  yaajgula  au  mois   d'octobre  1830  déclara  qu'il 
voulait  interroger  les  "ministres  à  propos   de  la  politique  étrsm- 
gère,    L«  pz^sldent  s'y  opposa  para©  qu'on  a©  pouvait  prendre  la 
parole  dans  la  Chambre  que   sur  les  questions  portées  a  l'ordre 
du  jour;    aloîs  le  député  déelara  que,   si  c'était  ainsi,  il  ferait 
son  exposé  tel  jour  pour  qu'on  puisse  le  porter  à  l'ordre  du  jour 
et  le  président  ne  fit   aucun©  objection;    on  inserivit  l'interpel- 
lation à  la  séance  en  question  ©t  Mauguin  put  parler;    La  Procédure 
da  l'Interpellation  s©  trouva  ainsi  oonss^ré©  par  la  pratique; 
bien  que  la  Charte  n'en  dise  rien,   elle  fut  de  droit  sous  la  Mo- 
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Barchie  d©  Juill«t  et  personne  n'y  mit  plus   d'obstacles  à  partir 
de  ce  moment. 

J^ ajoute  une   loi  spèoiale  du  mois   de  Janvier  1831  qui  a 
donné  beaucoup  de  souplesse  au3c  attributions  financièrea  de  la 
Chambre  ;   le  vote  du  budget   fut  institué  par  chapitres  et  non  par 
sections.    C'est  une   loi   spéciale  qui  a  ainsi   achevé   de  constituer 
les  attributions  essentielles  de  la  Chambre,   en  matière  financière. 

Si  tout  cela  montre  bien  la  puissance   de  la  Chambre^   il 
ne  faut  pas  oublier  que  le   roi  est    resté  maître  dans  une  très  laiw 
ge  mesure  de  régler  le  travail  légistatif,    Kn  fait,   il  y  a  une 
session  de  6  à  7  mois   et   c'est   tout;    la   roi  ajourne  la  Chambra  ou 
la  renvoie;    la  Chambre  est   donc  loin  de  siéger  en  permanence;    tout 
au  plus  slège-t-elle  la  majorité   le  l'année;    le   roi  la  convoque  et 
la  renvoie  suivant  les  besoins.    D'autre  part,   11  faut   observer  que 
la  Chambre  avait  un  travail  bien  organisé   :   elle  savait  se  disci- 
pliner;   on  peut  inscrire  à  l'actif  de  la  Chgaabrs  qu'elle  travail- 
lait avec   i^gularité   et  méthode.    Pour  ce   qui   conoerae  l'initiative 
parlementaire,    quand  il  s'agissait  d'une  proposition,   on  la  renvo- 
yait aux  bureaux  de  la  Chambre,   Les  bureaux  étaient   des  groupes 
qu'on  établissait  parmi  les  membres  de  la  Chambre  en  tirant  exx  sort 
et  il  fallait  qu'un  certain  nombre  de  bureaux,   trois  au  moins,    re- 
présentant 45  députés,   approuvassent  la  proposition  pour  qu'elle 
fût   lue  à  la  Chambre,   Après  calàg    on  discutait   si   on  pouvait  la 
prendre  en  considération  et»    dans  l'affinaative,   elle  était  ren- 
voyée à  la  Commission, 

Quelle  est  la  partie  du  pays   gue  cette  Chambre  reyrésen- 
tait?  Le  cara.etè,re  de  la  Chambre  des  pairs  est  'bien  clair;    en  théo- 
rie,   c'est  une  élite  de  l'argent  et   ane  élite  du  mérite^    telle  que 
l'avait  conçue  Mme  do  Staël  au  temps  du  Directoire^   telle  que  Bona- 
parte avait  prétendu  la  oréeii   Mais,    en  fait,   c'est  surtout  une 
élite  de  l'argent  et  la  Chaïabre  des  paire  n'a  perdu  son  caractère 
aristocratique  que  pour  devenir  ploutocratique.   Il  en  est   de  mdme 
pour  la  Chambre, 

î^  Charte  avait   donné   quelques  indications   sur  le   régime 
électoral;    elle  l'avait    retouché    ;   elle  avait  abaissé  l'âge  de 
l'éligibilité  à  30  ans  au  lieu  de  40  et  l'âge  de  l'éleotorat  à  25 
ans  au  lieu  de  30,  Maie  elle  ne  s'est  pas  prononcée  sur  le  cens; 
c'est  la  loi   du  19   avril  1831  qui  a  acocmpli,   au  point   de  vue  du 
cens,   ce   que   les  hommes  de  là  Résistance   Jugeaient  possible  de  fai- 
re et  il  faut  dire  que  Laffitte  lui-mâme  dana  son  projet  n'avait 
pas  fait  de  plus  grandes  concessions.   Le  cens  fût  abaissé  à  300 
francs  pour  les  électeurs  au  lieu  de  300  et  à  500  francs  au  lieu 
de  mille  pour  les  éligibles.    Pour  ceux  qui  étaient  membres  de  l'Ins- 
titut  ou  correspondants  de  l'Institut  ou  pour  les  officiera  qui 
avaient  une   retraitCç    d'au  moins  1200  francs,   on  fit  une  ocncession 
supplémentaire   r   on  ne  demanda  plus   que  100  francs  d'impBts,    Le 
nombre  des  électeurs  a  été   oertainement  aooru.   Probablement  en  1830, 
il  devait  y  avoir  190,000  ou  200,000  électeurs  alors  que  sous  la 
RBstauration,  il  n'avait  pas   dépassé   90,000  et  svee  1* enrichi ssement 
progressif  du  pays,   le  nombre  s'est  eneore  aooxu,   car  à  la  veille  de 
la  Bévolution  de  1848,   il  devait  y  en  avoir  250,000,    C'est  pourtant 


es 
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tïès  peu;    avec  le  suffrage  universel,    la  Pranc©  aurait  dû  avoir 
7   ou  8  millions  d^éleeteurs.    Il  existait  un  nombre   consldéarable 
de  gens   qui.  avaient   reçu  l'instruction  secondaire  et  ,qui  ère  la- 
çaient une  profession  libérale   et   Q^ii»  ne  payant  pas  le  chiffre 
dUmpéts   suffisant,   na  pouvaient  pas  être  électeurs  et  ceux-là 
estimaient   qu^on  aurait  bien  pu  leur  donner  le  droit  électoral, 
G^est   ce  qu'on  appelait  les  "capacités"'    l^adjonction  des   capacité» 
est  une  des    rtSfoimes  les  plus"  raisonnables  que  la  monarchie  de  Juil- 
let aurait  pu  aeeepteîv    Contre  eile^    il  n^y  avait  pas  d'arguments, 
Mais  on  ne  la  nota  jaciais.    Le  corps  électoral  resta  tel  quel  jus- 
qu'en 1848,    O^est  ce  pays  légal,    c'est-à-dire  les  gens  qui  avaient 
le  droit   de  votèY^'^^ue^iB'présente  la  Chambre  des  députés, 

2*,-  Le  pouvoir  exécutif  a  été  encore  moins  changé   que 
le  pouvoir  légis  laliif,    "La  dharie  a  rendu  les  ministres  responsa- 
bles   devant  la  cour  des  pa^.rs   chaque  fois   qu'il  plairait  aux  dé- 
putés   de  les  mettre  an  accusation.   Sous  la  Restauration,   ils  ne 
pouvaient  l'^être  que  pour  haute  trahison  ou  concussion;    désormais, 
les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  pour  toutes  les   rai- 
sons que  la  Chambre  trouve  bonnes.    Le  roi  a  perdu  l'initiative 
unique  mais  à  part  cela  le  pouvoir  exécutif  est   resté  tel  quel. 
Louis -Philippe   a  eu  à  peu  près  le  mârae  nombre  de  ministères  que 
Charles  Z  c'est-à-dire" six  auxquels  Périer  en  ajouta  un  septième 
pour  le  Commerce  at  lesTravaux  publics.    En  1639,   on  en  ajouta  un 
huitième  pour  le  Coïnmeree  et  l' Agriculture ^   les  ï  cs.vaux  publics 
restèrent  seuls,   Au  débuts   on  nomma  des  ministres  sans  portefeuille, 
et  aussi    des  secrétaires    d'PJtet  ecmme   acus  la  Bestauration, 

Ce  qui   est   intéressant     dans  ce  fonctionnemeat   du  pouvoir 
exécutif  ce  s  ont  ses   rapports  avec  la  Chambre  et   avec  le   roi,    Gom- 
ment  sont  chois is"~res''''MLnrs^^  poû"^^ r^'oî^"'-'! Iv?  'à'  ëx'sroer  et 

le r  point  -  a)    Dans  le   régime   constitutionnel^   les  minis- 
tres sont  "Moisis  par  le  chef  de  l'Etat;    la  Gh^tâsre  n'a  aucune  au- 
torité pour  contredire  ses   choix,   Aus  Etats-Unis^  par  exemple, 
les  3sor:*ta!r9s  d*   Etat  n©  peuvent  paa  paraître  an  Oongit-8  et  oe- 
iui-ci    r:^i       aucun  moyen  àe  forcer  le  piésident  à  les  changer. 
Dans   ^out   .'e   q-Aî   concerne  le  gouvernement,   le  Chef  de  l'Stat   et 
les  ministres   sont  Fbsoluinent  les  maîtraa.    Ils  peiivent   faire  tout 
oe  qu'ils  veulent  pourvu  qu'ils  ne  violent  pas  la,  iox.    Bans  l'exer- 
cice di'i,  gouvemesent,    on  ^ouit  d'une  largeur  de  chairç  tout  à  fait 
Qxtraerdinairs  notanurissit' en  diplomatie.    Le  régime  eonstitutiannel 
par  donne  au   c'.ef  de  1*  Stat   t-t*  aux  ministres   qu'il  a  choisis  un 
pouvoir  éniîrma, 

b)   a  ans  le   réprirue  |3a?lem9ntai  re  auquel  les  Anglais   sont 
anlvés  au  co^asB  ^uTSemô  etWei^''~STooTë'i .   la  situaticn  est  toute 
différente,   1.6  chef  ds  1"  IStat  est   obligé    de  choisir  ses  ministres 
dans  le  parti   qui  a  la  majorité   au  Parîeta&nt;    si   cette  majeritâ 
«ihange^   Il  -îolt  changer  àe  ministres.    Il  suffit  dono   que  la  majo- 
rité  con-iaifîns  la  politique  ministériolISj   pour  que  le   chef  de 
l'StM    soit  o&ljgô    de  ch^aiger  de  lulnistres  et   de  politique.    Cepen- 
dant ^   en  princix'-e,    comniO  la  ChsE-ibre  est  élue  pour  un  certain  tempSj 
on  peut   se  demander  si    dari?  l'intervalle   elle    représente  toujours 
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1* opinion;    g* est  pourquoi,   la  chef  du  pouvoir,    dans  les  pays   du 
régime  parlementai 2?a,   est  investi   du  droit  de  dissolution  de 
sorte  que  si  la  politique  de  son  ministère   est   condamné©  par 
la  ChaHi"brej   il  peut   faire  appel  au  pays,  maie  si  le  pays  confime 
le  verdict   de  la  Chambra,   il  n'a  qu^à  s'incliner» 

Sous  louis-Philippe,   il  faut  oûivenir  que  là  encore  on 
ne*  peut  pa^   faire  de   réponse  pjrèQise,    Le   régime  a  évolué   dans  le 
sens  parlementaire;    on  n'en  est  pas  arrivé   d'une  manière  nette 
aux  Institutions  parlementaires  telles  que  l'Angleterre  les  pra- 
tiquait  s   par  exemple j   1©  ministère  en  Angleterre  doit  être  homo- 
gène;   il  doit  âtre  prie   dans  le  parti   qui   a  la  majorité;    il  doit 
avoir  pour  chef  le  chef  du  parti  élu  par  lui;    le   roi  est   obligé 
de  l'appeler  et   de  s'en  remettre  à  lui   du  choix  des  autres  minis- 
tres»  Sous  Xouis-Philippej,    rien  de  semblable.   Il  n'est  pas  obli- 
gatoire qu'il  y  ait      un  piësident  et,    eouvent,    quand  il  y  en  a 
un,   celui-ci  n'est  pas  le  personnage  le  plus  important  et  il  est 
purement  décoratif  î    de  préférenoej   on  choisit  un  Waréckal  : 
Soultj   Gérard,  Kortier,    D'autre  part„    quand  le   roi   charge  un 
homme  politique   de  lui   former  un  ministère ^    il  ne  faut  pas  «roi- 
re  qu'il  n'ait  pas  son  mot  à  dire;    il  discutôç  pose  des  condi- 
tions,  écarte  celui-ei   ou  celui-là.    On  voit  que  ceci    rassemble 
peu  au   régime  parlementaire  anglais.    Il  faut  noter  ce  cas  parti- 
culier qui    s'est  produit   en  1837    s   le    roi   avait   dit  à  î.lolé   et   à 
Guiâot   de  lui  former  un  ministère  et  chacun  présenta  sa  liste  au 
rois,   lequel  choisit   oella   de  Mole,    De  fait^    on  a  l'impression 
qu'il  n'y  avait  pas   dans  la  Chambre  une  majorité   solide.    Il  y  a 
des  hœmnes   rattachés  les  uns   aux  autres  par  des  opinions  plus  ou 
moins   communes,  mais   il  n^existe  pas  un  prograBsae  précis  d'ac- 
tion auquel  on  se  tient   fermement.    Il  y  a  eu  17  combinaisons  mi- 
nistérielles de  1830  à  1840, 

Nous  touchons  ici  à  quelque  chose  de  très  profond  dans 
la  vie   française.    C'est   qu'en  effet   en  France,   la  structure  so- 
ciale n'est  pas  assez   cataloguée,   pour  qu'il   s'établisse  comme 
en  Angleterre  des  partis  bien  délimitéo.    En  Angleterre,   quand  la 
régime  parlementaire   s^est  établi,    il  n'y  avait   ou©  l'aristocra- 
tie d'un  Q-Zté    et  1©  peuple  do  l'autre,    c'était  l'aristocratie 
qui  gouvernait  et   elle  ne  canpxonait   que  deux  partis,   les  tories 
©t  les  whigs;    de  nos   jours^   un  troif^iè'me  parti  s'est'formé^   le 
parti  travailliste.    En  France,   les  catégories   sociales  sont  in- 
nombrables   et  les  partis  également;    le    régime  parlementaire  n'a 
pas  pu  y  ^acquérir  cette  stabilité    qu'il  a  acquis©  en  Angleterre; 
l'un  des  points   faibles  s  eus   Louis -Phi  lippe,   c'est   justement  catte 
instabilité   %    quand  les  ministères  changent  tous  les  six  mois, 
oelà  ne  peut  pas  être  d'un  bon  effet, 

Sème  point  -  Cs  sont  les   rapporta   du  mlnistèra  avec  le 
jpi   dont  oh  a  paria  à  plusieurs   reprises,    La  roi   voulait  gouver- 
nerç,   par  conséquent   ses  ministres  ne  pouvaient  paa  être  à  ses 
yeux  les   chefs   de  la  ma;5orité;   11  fallait   qu'ils  fussent   aussi 
ses  subalternes  perscnnels   chargés   d'exécuter  ses  volontés,    En- 
tre les  partisans  du   régime  parlementaire,    comme  Thiers,    et  le 
roij   l'opposition  finit  par  apparaître,    K",   Thiers  posera  le   règle 
fameuse   ;    "Le   roi   règne  mais  ne  gouverne  pas",   tandis   que  Louis- 
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Kiilippe  représentait   qu'il  avait  1©  droit   de  participer,   tout 
au  moins,  à  la  diplomatie,   et   c'était  chez  lui  un  sens  intime 
que,    lui,    descendant  de  Saint-Louis  et  de  Henri  IV^  ne  pouvait 
être  réduit  à  s'abaisser  au  point  de  n'être  qu'un  spectateur. 

Enfin  la  Charte  avait  promis  d* élargir  dans  une  cer- 
taine mesure  ce  pays  légal  qui  nous  a  paru  si  médiocre  et  ou  le 
roi  en  eoinme  se  débattait  avec  les   représentants    d'une  poignée 
de  Français.    S'aurait  été  un  moyen  de  trancher  la  question  du 
régime  parlementaire  en  faveur  des  Chambres,    que    d'élargir  le 
pouvoir  électoral;  la  Chambre  aurait  pu  dire  au   roi   :    "Nous  par^ 
Ions  au  nom  de  toute  la  nation" ^  mais  elle  ne  le  voulait  pas  paiv^ 
ce  qu'elle    représentait  la  bourgeoisie  qui  ne  voulait  pas   renon- 
cer à  son  privilège  électoral.  Mais  il  faut   reconnaître  qu'elle 
a  tout   de  mâme,    de  façon  assez  inçortante,  élargi  la  participa- 
tion éleotox%i.l6  en  accordant  aux  Français  quelques  mesures  de  décen- 
tralisation. 

C'est  la  Wonarchie  de  Juillet  qui  a  rendu  aux  Français 
dans  une  certaine  mesure  le  droit   d'élire  leui^  administrateurs 
(pa^   tous)   que  la  Révolution  leur  avait   donné    et    que  Napoléon 
leur  avait   retiré   sans   que  la   Restauration  sur  ce  point-là  ait 
pris  soin  de  changer  quoi   que  ce  soit. 

La  loi   du  8i  mars   1851  institua  des  élections  muni cipa- 
les,    Jusqu^à  lOOÔ  habitanlsyil  devalî"  y  avoir  1/ 10' de  ïs^popuiS- 
"i'iôn  inscrit   comme  électeurs;    d©  1000  à  5000  habitants,    14,C;    de 
6000  à  15,000,   l?')^;    au-depsus  de  15.000,   19  *>     Pour  désigner  ceux 
qui  devaient  être  inscrits,    on  prenait  les  plus  imposés   dans  l'or^ 
dre*    En  outre,    on  accordait  le  droit  d'être  inscrit  à  un  certain 
nombre  de  fonctionnatres,    aux  officiers   de  la  Garde  Nationale, 
aux  officiers  retraités^  bref,    on  constitua  dans  les  oïsniïiunea  un 
groupe  de     notables   appelés  à  noiamer  les  conseillers  municipaux. 
Mais  le  pouvoir  central  conser^ra  le  droit   de  nommer  le  maire  ot 
les  adjoints, 

Sn  1833,   on  rendit  électifs  1©  Conseil  l'A rrondi ssement 
et  le  Conseil  général  et   on  foiîaa  un  o o rpe" "ë ïa cïora3'~Fp'ecTar'"poïïr 
ces  deux  assemblées.    Il  fallait  avoir  35  ans  et  payer  200  frases 
de  contributions   directes  pour  âtre  éligibl©  et   on  était  noîamô 
pour  9   ans  au  Conseil  général  et  pour  6  Vr^B  au  Conseil  d'Arrondis-- 
semente.    Le  Conseil  général  vit   s*élargir  ses  attributions   ï    on  lui 
donna  le  droit  d'élire  son  bureau  mais  Iss  séances  ne   furent  pas 
publiques,    Dans  le  corps  électoral  d©  ces  assemblées,   on  fit  en- 
trer tous  ceux  qui  étaient  éleota-ars  pour  las  élections  à  la  Cham 
bre  des  députés   et   on  leur  adjoignit  tous  les  citoyens  inscrits 
sur  la  liste  de  Jury, 

Bnfin,    on  a  voîjIu  fonder  le   régimQj,    dans  une  certaine 
mesure j   sur  une  espèce  de  consensus  aoral  de  la  Garde  WationaJe-, 
c'est  le  trait  le  plus  curieux  de  la  Monarchie  de  juillet   et   qui 
vient  des  barricades, 

La  Garde  Nationale  fut   rétablie  par  la  Charte  révisée; 
la  loi  de  1831  la  réorganisa,   le  28  mars,    dane  un  sons  très  oon- 
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servateur.    On  rétablit  les  Compagnies  d^éllte   t   grenadiers,    cava- 

lerie^    artillerie Comme  il  fallait  fournir  son  équipeîaent 

à  ses   fraie,   o^était   des  compagnies    de  gens  aisés.    J>»autre  part, 
les  pauvres  gens  n* étaient  pas   inscrits   et  en  fait,    on  ne  faisait 
figurer  sur  les  contrôles   que   ceux  qui  étaient  inscrits  à  la  con- 
tribution personnelle,   À  cette  Garde  îîatlonale  qui  était  composé© 
de  la  petite  bourgeoisie  réunie  à  la  grande^    on  donna  le  droit 
d^ôlire  ses  chefs   ^usqu^au  grade  de  capitaine;    au-dessus,   le   roi 
choisissait  sur  une  liste   de  candidats»    La  Garde  Nationale   redeve- 
nait ainsi  une  institution  fondamentale  du   régime  d*autant  plus 
4u*à  Paris  il  n'y  avait  pas   de  troupesj    la  Garda,    en  cas   d'émeutes, 
jouait  un  r^le  capital^    On  ne  peut  IVxpliquer  que  parce  que  le 
roi   dee  barricades  avait   été    obligé   de  donner  ainsi  une  marque  de 
confiance  à  la  bourgeoisie   qui  avait  prie  lea  armes  en  1630  et 
1^ avait  porté   au  pouvoir,    Louis- Philippe  eut  grand  soin  de  la 
Garde  Nationale;    il  lui   avait  confié   la  garda  de  son  Palais;   pen- 
dant  des  annéer,   ce  fait  a  rendu  I-ouis~ Philippe  très  populaire^ 
la  Garde  Nationale  l'app&lait  le   "joi  national",     mais,   en  1848, 
l'impopularité   étant   venue ^    elle  1^ abandonna. 
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LE    REGIKE  DS  JUIJXEg   - 
IE3  H0M?.^E3    DS  aOUVERNEK«ENT    ST    LEURS  IDEES 


Noup  avons   défini  p ré oé derme nt  les  teimes  essentiels   du 
i^gime  politique   de  la  Vonarchie   de  Juillet  et  nous  avons  vu  que 
c'était  un  régime  qui  était  combiné  pour  donner  le  pouvoir  à  la 
haute  bourgeoisie  en  lui  associanty   soit  pour  l'exeroioe  du  pou- 
voir local,   soit  dans  la  (Tarde  Nationale ,   la  moyenne  bourgeoisie. 

Les  hosanes   qui   représentent  ce   régime  dans  l'histoire 
ne  donnent  pas   tout  à  fait  une  idée  de  oe  caractère  si  bien  défi- 
ni  au  point   de  vue  social  du   régime  de  Juillet»    Dans  l'histoii© 
de  Franc Oç   ce   régime   représente  le  gouvernement  de  la  grande 
bourgeoisie  française j    moment   fugitif  puisqu'elle  n'a  exercé  le 
pouvoir  par  elle-même  que  pendant  moins   de  20  ans,  mais  momeiit 
capital  puisque  la  dcaaination  de  la  haute  bourgeoisie  était  le 
fiuit   de  l'histoire  de  France,    Cependant  si  on  examine  les  gens 
qui  ont  gouverné  sous   Louis-Philippe  cette  prépondérance  de  la 
haute  bourgeoisie  n'apparaît  toujours  aussi   clairement   qu'on 
le  croirait,    comme  si  les  grands  hocimas   d'affaires  n^avaient  pas 
voulu  gouverner  ©ux-mâmes.   Un  homme   comme  Pô  lier  était  l'un  de 
ces  grands  hommes  d'affaires  qui  sont  le  coeur  et  la  tête  de  la 
grande  bourgeoisie;    Perler  était   le  fondé   de  pouvoir  de  sa  clas- 
se;  mais  il  n'a  fait  que  passeii 

I   «   ÎES  HOMMES    DE  GOUTE l^Et^'îENT 

Au  gouvernement  de  1932  k  1636 ^   nous  voyons  trois 
hommes  les  plus   représentatifs  du   régime  :   le  duo  de  Broglie, 
Guizot   et  Thiers^ 

1   -  Xe  duc   de  Broglie  -  Achille  de  Eroglie  venait   de 
l'aristocratie   française,   de  la  grande  famille   des  Broglie  venue 
en  France  au  lôème  siècle  qui   joua  un  grand  râle  dans  les  armées 
du  roi.   Il  naquit  en  1785;    il  était   le  petit-fils   du  Maréchal   de 
^^^■^^^  ^^^   commandait   1» armée  sou?  Paria   au  14   juillet   1789 
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Son  père  était  un  ami   de  Lafayette   et  11  a  su  le  sort  do  ces  no- 
bles libôraint  qui  n^ont  pas  suivi   la  Révolution  d'un  pas  assez 
agil<3  et   qui  ont  été   guillotinés,    Achille  de  Broglie   représen- 
tait bien  l'aristooiatie   libérale,    celle  qui  acceptait  au  moins 
les  promiers  teroies   de  la   Révolution,   c'est-à-dire  la  liberté 
civil©;    qui  avait  souffert  ensuite  de  la  Révolution  devenu©  dé- 
mocratique  et  hostile  à  sa  classe  parée  qu'une  très  grande  par- 
tie avait  pactisé   avec  l'étranger;    et   qui,    cependant ^    était   resté 
jfidèle  au  libéralisme   :    De  Broglie  avait  épousé  la  fille  de  Mme 
de  Staôl,    C'est  la  partie   de  l'aristocratie   française  qui   accep- 
te la  société  nouvelle  coiama  cadre  et  qui  travaille  à  s'y  faire 
une  place,   à   reprendre  dans  l'Etat  un  rBle  qui  correspond  à  ses 
traditions,   à  sa  richesse,   à  sa  capacité   et  aussi  à  ses  ambitions 
traditionnelles, 

^^  "  g^izpt  -  Né   en  1787  à  Nîmes,    il  était   l'héritier 
d'une  longue   dynastie   de  bourgeois  protestants  dont  la  scuohe 
était  campagnard©  mais  qui  étaient  devenus  à  paitir  du  lôème  siè- 
cle des  industriels j    des   fabricants    de  soieries  à  5îiues  et   qui 
s'étaient   enrichis;    héritier  aussi  par  ca  œère  d'une  famille 
analogue^   la  famille  des  Bonicel,    Cette   faiaille,   lorsque  la  Bé- 
volution  éclataç   avait  pris  parti  pour  elle,    cela  s'explique 
d'abord  parce  que  c'étaient   des  bourgeois   et   que  le  mouvement 
révolutionnaire  correspondait   aux  sentiments  naturels    et   aux 
ambitions   de  la  bourgeoisie   et   ensuite  parce   que  c'étaient  des 
protestants;    ils   avaient  le  plus   grand  intérêt  à  laiciser  l'S- 
tat   français  pour  que  la  liberté   de  oonsoienoe  fût   reconnue.    Il 
est  arrivé  à  ces  bourgeois  un  sort   analogue  à  ceux  de  la  famille 
de  Broglie;    la  Révolution  a  été   trop  vitej,    elle  est   devenue 
démocratique   et    républicaine    ;    le  père   de  Guizot.,    lorsque  la 
or5.se  de  1792   et   1793   arriva,    ee  tauma  du  odté   des  Girondins 
fédéralistes   qui   étaient  à  îTimeSj,    de  véritables    royalistes;    il 
i\it  victiio©  de  la  répression  anti-fédéraliste  et   guillotiné,    Xe 
grand-père  de  Guizot»  Bonicel  était  montagnard  bien  qu'au  cours 
d'une  éjxirationj    il  fut   exclu  du  pouvoir.    De  cette  tradition  fa- 
milialeç   de  ces  épreuves   qui   ont   ruiné   en  grande  partie  sa  fa- 
mille,   Guisot  a  retiré  une  horreur  prcfcnde  de  la  démocraties, 
mais   il  est   resté  un  grand  bourgeois   français;   et  on  peut  le  di- 
re,  un  bourgeois  protestant.    Voilà   donc  un  autre  éléioent  assez 
différent   de  celui   que    représente  le   duc   de  BrogliSj  mais  non 
sans   parenté    :    un  honone   qui  approuve  la   rénovation  politique 
et   sociale   créée  par  la  Révolution  française^    qui   se  trouve  à 
l'aise  dans  ce  cadre,   mais   à  qui   répugne  l'idée  de  souveraineté 
populaii'6   en  tant   qu*elle  légitime  la  puissance   du  nomore  et   des 
classas  populaires  et   qui^   par  conséquent^    tend  à  arrêter  l'évo- 
lution d«  la  France  dans  les  teiroes  ou  la  Ivlonarchie  de  Juillet 
la  réaoud  et   à  '?e  refiiser  k  aller  plus   ic.in«   A  cet   égard,   l'appa- 
rentement  avec   le    duc   d©  Broglis  est  assez   visible» 

^^^   -„Thiers   -  Ici   apparaît  un  élément  senf^iblement 
dirférrnt..    Thiei-s    représente  plutôt,   à  l'origine,   la  petite  bou3> 
geoisie,   la  poussée  populaire  française,   non  pas  une  poussée  qui 
vise  à  proprement  parler  à  la   démocratie  politique   et    sociale, 
non  pas  une  poussée  d'ordre    2\ivolutionnaii-ej,  mais  une  poussée 
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individualiste  par  laquelle  le  petit  bouigaois  français  tend  à 
monter  dans  l'échelle  sociale  et  à  s'encadrer  dans  la  moyenne  et 
dans  la  grande  bourgeoisie;    c'est  un  type  de  parvenu,    Sn  ce  sensp 
l'ascension  d'un  individu  comme  Thiers   devient  représentative, 
et  elle  cadre  bien  avec  la  Eévolution,   telle  que  la  bourgeoisie 
l'avait  comprise, 

Thiers  naquit  à  Marseille  en  1797   d'une  famille  modeste; 
son  père  profita  de  la  évolution  pour  demander  des  plases;    il  n' 
avait  pas  bonne  réputation  et,   sous  l'Empire,    fut  poursuivi  pour 
concussion.    C'est  sous  ces  auspices  assez  fâcheux  que  Thiers  est 
entré   dans  la  vie  et   il  a  traîné  sa  famille  comme  un  boulet  pendant 
fort  longtemps,   >.prèB  avoir  fait   ses  études  à  Marseille  et  s'âtre 
fait  inscrire  comme  avocat  à  Aix  en  1819,   il  arriva  à  Parie  avec 
un  billet   de  100  francs,    Ensuite,    il  a  commencé  à  faire  du  ^ouraa^ 
lisme  d'oppositions    il  s'est   lié  avec  Vlanuel  et  a  eu  une  idée  gé- 
niale quand  on  la  place  à  l'époque  ou  il  vivsit   î   il  écrivit  son 
Histoire  de  la  Révolution  Française   qui  parut   en  1823;    elle  est 
bien  infë  rleùre  à  son  Histoire  de  i'2^Tpire  m^is   fut  en  son  temps 
une  grande  nouveauté;    en  1829,   il  fonda  le  "National";    c'est  ainsi 
qu'à  cette  époque,,   la  Révolution  étant  survenue^   elle  ait  Thiers 
au  premier  plan.   Il  fut  Secrétaire  d'Stat    des  Finances  dariS  le 
ministère  Laffitte  et   en  1832  quand  le  roi  forma  le  grand  ministè- 
re, Thiers  devint  ministre  de  l'Intérieur;    il  n'y  avait  pas  beau- 
coup plus  de  10  ans   qu'il  était   aiTrivé   à  Paris, 

Cependant  une   question  se  pose  :  à  ce  moment,   il  y  avait 
un  cens  et   comment  se  fait-il  qu'il  ait   été   député   â'Aix  a-asrant 
pas    d'argent,   Au  début   du   règne  de  Louis-Philippe 3    il  avait   acheté 
une  maison  qu'on  venait  d©  construire   rue  Saint-Gearges;   il  devint 
ainsi   éligible;   mais   elle  coûtait  100*  OC 0  francs  et   il  n©  les  avait 
pas;   c'est  à.  ce  moment   qu'il  fit  un  beau  mariage;   à  l'âge  de  35 
ans,   il  épousa  une   jeune  fille  de  16  ans,.  Mlle  Dosne,,   fille  d'un 
agent   de  ôhange   et   dont  la  mère  était  une  femme   très  capable,    au- 
toritaire,   ambitieuse,    avide  de  jouer  un  r^e  dans  la  politique» 
nous   avons   des  Mémoires  partiels   de  î.Tas  Dôsne   qui  aïontrsîit  bien 
l'influence  qu'elle  exei'çait    ?ur  son  gendre  et   eomrrisnt  elle  l'aida 
soit  à  conquérir  le  pouvoir,   soit  à  lui   fscillsar  sa  tâohs.   Le  ma- 
riage fit  beaucoup  de  bruit   et  les  mauvaises   langues  n'épargnèrent 
pas  Thiers  à  cette  ocoaeion,   A  cette  époque-^-là  on  le  considérait 
comme  un  paivenu  qu'on  n'estimait  pas  beaucoup;    hoaaae  de  talent 
sûrement  mais  non  pas  un  bourgeois  de  tradition, 

G©  ttlo  que  conjBtituent   de  Bragli©,   Guizot   et  Thiers, 
caractéiise  assez  bien  dans  l'enseaible  les  différents   éléments   so- 
ciaux qui,    grâae  à  la  dévolution  de  VfB9   et  à  ceUe   de  1S30-   sont 
en  semme  arrivés   au  pouvoir.    Il  figurs  bien  la  pousaée  sociale  st 
en  même  teisps   les  éléments   conservateurs   qui   snt   esnt^titué  Is  per2Q4 
nel  gouvernemental,   A  cité   de  c&s  personnages   tout  à  fait   représen- 
tafifB,   il  manque  un  grand  bana^uier  ccmme  Casimir  Perler  pour  cons- 
tituer l'équipe.    Enfin  ces  éléments  à  part,    on  trouve   % 

D'un  e^tô,   un  gcupe  de  militaires,    quelques  maréchaux, 
comme  S  ouït  ^    due   de  Balmâtie^  Mortier,    due   de  T  révise,   le  Maréchal 
Maison»    Ce  groupe  ©st    très  important,   non  pas  qu'il  ai t  ;rt9^r~)^*f--. 
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grand   rôle  au  point   de  vue  poli ti que ç  maip   ces  hoimaee  sont   tout   de 
même  figuratifs  parxje  qu'ils   représentent   dane  l'histoire  du   régime» 
la  tradition  napoléonniennej    très   importants  parce  qu'on  les  met- 
tait  en  avant  pour  qu'ils  parlent  par  leurs  noms   seuls,   leurs  uni- 
formes»  à  l'imagination  populaire  de  la  Francs»    Ils  ont   contribué  à 
fortifier  cette  tradition  qui   sert   de  liaison  entre  1815  et  1848, 
entre  le  premier  Eiiçereur  et   le  Second, 

D^un  autre   c3té,    il  y  a  un  troisième  enseiable  d'hoinmes 
qui,    eux,    se   rattachent  à  la  première  catôgopic,    des  honanas   distin- 
gués  appartenant  à  la  bonne  bourgeoisie,   gêné î-alement   riches  ou  en 
passe  de  le   devenir  cotnme  Thiors  en  s'associant  avec  la  grande  bouiv 
geoisie  pour  figurer  dans  les  Conseils  d'Administration,    Souvent, 
anciens   fonctionnaires   de  la  Restauration  et   de  l' Empire  qui  ont 
été  poussés   au  gouverne  ment  par  la  îfévolution  de  1830  laquelle,    en 
écartant  les  éveques  et  les  nobles,    a  fait   de  la  place  pour  ces 
grands  bourgeois.    Ils  ne  diffèrent  pas,   par  leur  caractère,    d'hom- 
mes  comme  Guizot   ou  comme  Thiers,    Pour  en  citer  quelques-uns;    ce 
sont   :   Gasparinq   agronome,    fils  d'un  conventionnel  devenu  comte, 
mi  ni  s  t  rê""3e  ITint  é  ri  eu  r  en  1836,    dont  le   frère  était  un  agronome 
dif-tinguéj    Richâtel^,    député   de  la  Charente-Infôrieurey    qui   ftît  mi- 
nistre à  plusieurs   reprises  à  partir  de  1833;    î>afaure,   plus   tard 
ministre  de  la  3ème   République^    originaire  de  la  Ohârente-Inférieu- 
re,    député  à  partir  de  1834  "et  ministre  à  partir  de  1840.    Il  y  eut 
aussi    des    jurift*^      corarae   Percil,    Sauze^,   Martin  du  ïïord^   ministre 
à  plusieurs   repr     es  en  même  temps   que  procureur  général.    Puis   des 
hommes   d'affaiKrf   comme  Humann  ou  des  économistes  comme  Passy;    des 
libéraux   com.ie  j^/nu^at,    ami   cle  K   Thiars,    fils    d'un  ohamïïëTTah  de 
Napoléon  1er  et   de  la  fameuse  Iv'me  de   Rômusat   qui  a  laissé   des  liû" 
moires  si   célèbres, 

quant  aux  grands  hoiamae  d'affaires,    ils   ont  agi   sur  la 
politique   du    re-gime  au  moins   économique,   mais   ils   dédaignaient, 
en  grands   seigneurs   qu'il?  étaient   d©  jouer  un  rSle  politique; 
c'était   en-dessous  de  leurs   capacités.    Ils   ont   joué  un  rôle  par 
l'intermédiaire  des  hommes  politiques  proprement   dits    et   s'en  sont 
associés  plus    d'un.    On  voit   aussi  plusieurs   de  ces  hcerimes  politi- 
ques entrer  dans  les  affaires  indirectement   i  M,   ?hier?j   par  exesfr» 
pie,    ciui  n'était  pas    riche^    fit   des  affaires  ps.r  l'intermédiaire 
de  ron  beau-frère  o,ui  étaitagent   de  change;    11  devint  actionnaii-e 
de  la  Compagnie  des  mines  d'/^nsia^   les  grands   charbonnages*    C'est 
cette   alliance  des  affaires   st   de  la  politique  qui  a  fait  tant  de 
tort   au    régime  parlementaire  après  1840  et   qui  a  été   si  profita^- 
ble  au  capitalisme, 

II   -   IEUR3   ruF.E5..    - 

C'est   eux   idées    de  ces  hommes    qu'il  faut   en  venir  main- 
tenant^   à  la  manière  dont  ils    justifiaient  le    z^gime  ©t   dont   ils  1© 
moralisaient   par  des  conceptions   philosophiques. 


l 
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La  juetification  du    régime  de  Juillet  dans  l'esprit  de 
la  plupait   de  oes  hommes  n'était  pas  nouvelle;    elle   remontait  à 
la  Restauration  oar  ils  ont  maintenu  le   régime  de  la  Charte  et 
par  conséquent  ils  ont   Justifié  1©   régime  de  la  monarchie  de  Juil- 
let conrnie  ils   .^uptifiaient  le    régime  de  la  Charte  de  1814,    C^est 
en  partie  pour  cslàs   à  cause  de  ces  habitudes  mentales  tout   autant 
que  par  intérêt   de  classe  et  pour  barrer  la  route  à  la  démocratie^ 
que  nous  les  avons   vu  interpréter  la  Charte  de  manière  à  la  rap- 
procher de  la  Charte  de  1814,    de  façon  à  supprimer  dans   toute  la 
mesure  du  possible  l'importance  de  la  Révolution  de  1830» 

Roy 6 r- 0 ol la rd 3   le  professeur  de  philosophie  à  la  Sor^ 
bonne  avait  été   sous  la  Restauistion  le   grand  théoricien  du  régime 
politique   de  la  Charte,    Pour  înui,    la  souveraineté  populaire  est  un 
principe  sans   fondement   ainsi   que  toute  souveraineté  humaine.    Le 
peuple  pas  plus   qu'un  roi  ne  peut  pas  être   souverain;    la  souverai- 
neté ne  peut   appartenir  qu'à  la  raison  et  personne  ne  peut  se  van- 
ter d'en  être  l'incarnation  et   d'avoir  toujouis   raison;    encore 
moins  la  masse  populaire   qui   elle,   étant  absorbée  par  le  travail 
matériel,   n'a  pas  besoin  d'instruction,    Bn  quoi  consiste  la  soien- 
pe  politique?   Ella   consiste  à  trouver  des  moyens  empiriques,   pra- 
tiqueSj   pour  que  la  souveraineté    de  la  raison  soit   représentée  à 
la  tâte  de  l'Etat   de  la  manière  la  plus  satisfaisante;    ce  ne  sera 
jamais   qu'une  'approximationg  mais   on  peut^  par  des  procédés  prati- 
ques déterminés  par  l'observation,    arriver  à  une  approximation 
raisonnable»   cruelle  est -elle?  EHe  consiste  à  mettre  le  pouvoir 
entre  les  mains   de  gens   qui,  par  leur  éducation,   leurs   conditions 
sociales,   sont  les  meilleurs    représentants  de  la  raison  et  le  cri- 
térium pour  trouver  oes  gens^là,   c'est   la  richaese;   par  conséquent 
c'est  le   régime  censitaire  qui   est  le  meilleur  moyen  pratiqua  de 
mettre  à  la  tâte  de  l'Etat  ceux  qui  pourront   représenter  la  rai- 
son;   en  fait,   ce  sera  le   règne  de  la  bourgeoisie. 

L'aristocratie,   évidemment,   pouvait  avoir  des  lumières 
mais  aux  yeux  de  Royer- Col  lard,   elle  apportait  aussi  de  graves 
inconvénients;    c'est  qu'elle   tendait  à  se  séparer  de  plus  en 
plus  du  peuple;   ne  vivant pas   avec  lui,   elle  ne   connaissait  pas 
bien  ses  besoins;   ne  travaillant  pas,   il  lui  manquait  le  sens 
pratique  des  intérêts   de  la  communauté.    Donc,    Jusqu'à  un  certain 
point,  le  peupla  connaissait  les  besoins  de  la  nation,,  mais  comme 
il  était  obligé   de  oonsaorer  tout  son  tençs  au  travail  matériel, 
il  ne  pouvait  pas  d'instruire,   par  conséquent   s'il  avait  la  con- 
naissance de  ces  besoins,   il  n'avait  pas  les  moyens   de  les  satis- 
faire raisonnablement»    C'est  la  bourgeoisie  qui  réalise  l'idéal, 
car  elle  sort  du  peuple  et  elle  travaille  aveo  le  peuple:    elle  n'a 
pas   rompu  le  contact  aveo  lui,  par  conséquent  elle  connaît  bien 
les  besoins  matériels  et  pratiques  de  la  nation,   car  elle  n'est 
pas   séparée  d'elle.    D'autre  part,   eUa  n'est  pas  obligée  de  oon- 
saorer tous  ses  instants  au  travail  maaiuel;   elle   est  assez   ri- 
«he  pour  acquérir  l'instmetion,  pour  se  consacrer  à  la  leoturBj 
et   elle  a  donc  la  capacité   qui  manqua  au  peuple  ot  les  lumières 
pratiques   qui  manquent  aussi  à  l'aristocratie,   A.ua  yeux   de   Royer- 
Collard,   le  pouvoir  doit   dono  appartenir  rationnellement  à  la 
bourgeoisie.    Dans  ces  conditions  là,    comment  peut-on  le  lui   as- 
surer? Précisément j   si  la  bourgeoisie  a  ces  qualités,   eUe  le  dcit 
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à  sa  fortune;    par  conséquent  si   on  remet  le  pouvoir  à  ceux  qui 
ODt  de  la  fortune,   on  voit  qu^il  y  a  une  parfait©  hannonie  entre 
les  eonditions  que    remplit  la  bourgeoisie  et   celles  que   doivent 
Kimplir  lo  gouvernement   et   la  Charte, 

k  la  même  époque  ot  sous   Louis-Philippe,   un  autre  oou- 
xant  est  venu  et   a  «idé   indirectement  k  Justifier  auesi  oe  régi- 
Bô;    ô^est  l^historieiae,    G^est  un  des  plus  grands  courants   du  l9ème 
sièels»    Il  est  né   en  Allemagne  à  la  fin  du  18ème  siècle  et  le 
plus  grand  nom  qu'il  faut  mettre  en  avant  à  cette  époque,   o^est 
eelui  de  Herder,'  Herder  n'a  pas  été   connu  très   tôt  en  France^ 
mais  sous  la  Hsstauimtion  a  ooTcmencé  à  pénétrer  l'intelligence 
française  ot   en  1828.    8@n  principal  ouvrage  a  été  traduit  par 
Sdgar  Q,uinet  et  le  régne  de  I^uis -Phi lippe  apparaît  comme  une  pé- 
ïiod©  eu  l'historisme  de  Herder  a  gagné  les  intelliganoes, 

L'historigae  ;çle  Eerder  consiste  dans  la  conception  d'u- 
ne humanité  qui   erottfiii  et  se  développerait  comme  un  être  vivant 
eoame  un  aAre  par  exemple,   non  pas  par  la  volonté   de  l'homme  et 
par  la  grâee  de  l'inteiligenoej  mais  par  une  poussée  interne  et 
évidemment  mystique j   une   force  vitale,    divine,   ou  la  volonté  de 
l^hosoie  n'est  pour  rien.   Une   autre  nolion,    c^est   qu'en  se  déve- 
loppant,   cette  humanité    réalise  des  idées   qui  sont  divines  et 
dont  préelBôment  la  poussée  explique  cette  croissance  graduelle 
de  l'humanité;    par  ooneéquent   les  différentes  phases   de  l'histoi- 
re sont   des  phases   le  la  révélation  divine  etj   notamment,   au  point 
de  v^i9  religieux,    toutes  les  rsligiens   ont  une  valeur;    ei  le  chris- 
tianisme est  la  révélation  parfaite,   toutes  ont  une  valeur  parce 
qu'elles   ont   constitué  une   révélation  partielle  du  divin  qui, 
pour  leur  teiiçs,   avait  un  prix  infini,   L' ensemble  des  institu- 
tions  d'une  époque   donné©  de  l'hietoire   doit   donc  ttr©  considéré 
avec   respectj    comme  une  manifestation  d'un  monde  idéal  qui   dépas- 
se l'humanité. 

Cette  métaphysique  n'a  pas  été   retenue  par  notre  disci- 
pline historique  mais  nos  études  ont  retenu  comme  un  principe  es- 
sentiel qu'il  faut  considérer  avec  sympathie  les   différentes  épo- 
ques de  l'humanitég   pour  expliquer  pourquoi  les  hommèSj  à  tel  mo- 
ment,  ont  pensé  ainsi j   ont   ^^gé*  que  c^était  ainsi  qu'il  fallait 
penser,   agir^   et  avec  une  pai^aite  honno  foi,   de  sorte  que  tel 
fait   qui  nous  paraût  odieux  aujourd'hui,    replacé   dans  le  milieu 
historique j   a  semhlé  naturel  ou   justifiable  aux  contemporains, 

Autrement  dit,   la  pensée  et  les  actes  de  l'homme  dépen- 
dent des  oireonstanoes  historiques,   c'est-à-dire   que  leur  valeur 
est   relative.    C'est  pourquoi  l'historiame  est  un  des  plus  grands 
faite  qui  ait   scppaiQ  dans  l'histoire   de  la  pensée  humaine;    il  a 
enseigné  à  eonswvoir  les  choses  dans  le   relatif:    l'histoire^  c'est 
la  gcienee  du   relatif.    Les  historiens  français,  à"!* époque  de  la 
Beatauratlon,   connais std. an t  peu  Herder  et   sa  métaphisique;    mais 
par  eux-mSmes,    ils  avaient  déjà  une  notion  de  l'historisme  qui 
leur  penaettait   de  se    représenter  l'organisation  de  la  société 
comme  évolutive,    3t  c^ast   es   qui  leur  a  fourni   des  moyens   d'ex- 
pliquer et   de  justifier  le   régime  de  la  Charte  et  de  le  Monarahie 
4e  Juillet,    Ce  fût  la  tâohe  de  (îuisot,   qui  est  un  de  nos  plus  grands 
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historiens»   Gulzot  a  eu  ce  mérite  à^apercevoir,   en  faisant  l^iiis- 
toiiB  de  la  Civilisation  en  Fiance  et  en  Europe,    au  lloyen-Ago^ 
que  le  plus   grand  fait   de  la  cette  histoire^   o^était  la  naissance 
de  la  bourgeoisie  et   que  le  trait  le  plus   original  qui   distingue 
notre  civilisation  occidentale   des  civilisation  de  l'Orient,   c^est 
la  bourgeoisie.    C'est  la  naissance  de  la  classe  moyenne  qui  est  à 
la  base  de  la  innovation  des  idées;    la  classe  qui  a  poussée  le 
paysan  jusqu'à  la  liberté   et   qui   a  fait  naître  les  villes,   c'est 
la  bourgeoisie;    la  classe  qui   est   le  support  de  la  science     occi- 
dentales  le  support  du  développement   économique  occidental^   c'est- 
à-dire  du  capitalisme,    c'est  la  bourgeoisie.    Dans  ces  conditions, 
le  régime  de  la  Charte  qui  a  donné  le  pouvoir  à  la  bourgeoisie 
est  le  fruit  naturel  de  l'histoire;    toute  l'histoire  de  l'Europe 
est   en  quelque   sorte  construite  comme  si   elle  avait   eu  pour  ob^et 
de  porter  à  la  tête  de  la  société^    du  gouvernement,   la  bourgeoisie, 
non  pas  seulement  française^  mais  européenne  et   occidentale.   Voilà 
c©  que  Guizot  a  mis   an  lumière.    C'était  une   justification  histori- 
que durégj.rae  de  Juillet   et  si   on  rattache  ceci  à  l'historisme  de 
Herder^   on  s'aperçoit  qu'il  y  a  un  certain  accord  entre  les  deux. 
Pour  un  esprit  mystique  comme  Guimot,   ce  cours   de  l"'histoire  pa- 
raissait en  quelque  sorte  providentiel;    11  y  avait   quelque  chose 
de  divin  dans  cette  orientation  de  la  civilisation  d'autant   que 
l'influence  du  christianisme,   si  chère  h  GuiRot,   y  avait   sa  part. 

Toutefois,    11  y  avait  une  difficulté   grave;    si  l'histoi- 
re est  une   révélation  perpôtuellej    ou  une  évolution  étemelle,   com- 
ment peut- on  lui   assigner  une  bomey  Jamais  un  historien  digne  de 
ce  nom  n'aurait  aujourd'hui  parellla  idée.   Cependant.   Guizot  g 
homme  politique,   n'a  pas  hésité  à  la  soutenir.   Il  estimait  que  la 
Charte  de  1830  était  le  terme  de  l'histoire^  "Il  n'y  a  pas   de   jour 
pour  le  suffrage  universel"  a-t-11  dit.   Ainsi,   en  Guizot,   les  préoc- 
cupations politiques   et   les  préjugés   de  oiassa  ont  obscurci  une 
des  plus  belles  intelligences  d'historien  qui  ait  existé. 

Voici  maintenant  une  autre  terrain  sur  lequel  Guizot  s'est 
fondé  pour  légitimer  par  comparaison  1©  r-égime  qui  lui  était  cher. 
Il  est   devenu,    sous  la  Hestauratlon,   l'historien  de  l'Angleterre  et 
ceci  a  eu  une  très  grande  influence  sur  sa  pensée  après  1830,    Gui- 
zot  a  écrit   :    "l'Histoire  de  la  Bôvolution  d'Angleterre"   en  1826. 
Après  avoir  dévrit   la  première  Révolution-   il  est  arrivé  à  la  se- 
conde qui  est  la  Révolution  de  1688,    I«s  Stuarts   restaurés  en  1660, 
après   avoir  accepté   lerégime  constitutionnel,   l'ont  défié   et   avec 
Jacques  II j,   qui  s'était   refait  catholique,   ont  médité  une  contre- 
révolution  qui  aboutirait  à  restaurer  le  catholicisme  et  à  réta- 
blir le  pouvoir  absolu  en  Angleterre,   On  fit  appel  à  Guillaume 
d'Orange  lequel  débarqua  en  /^ngleterre,    fit  Jacques  II  prisonnier 
et  s'arrangea  pour  le  laisser  échapper.   Comme  il  avait  enmené   son 
fils,   le  tr3ne  s©  trouvait  vacant,    !La  Parlement  attribua  la  couron- 
ne à  sa  fille  Maiie,    qui  était  mailé  avec  Guillaume  d'Orange, 

Cette   Révolution  do  1688  présente  des  points   de  ooniparai- 
son  avec  celle  de  1830   :   un  souverain  qui,   après  avoir  été    restauté, 
a  accepté  le  principe  constitutionnel^   puis  a  de  nouveau  voulu  le 
violer  a  été   chassé  par  la  j^volution  et  a  quitté  le   royaume^  le 
tr6n©  étant  vacant,   on  l'a  remplacé  par  le  plus  proche  parent. 
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La  Bôvolution  de  l^Anglet    rr©  a  fourni   des   arguments  his- 
toriques par  comparaison,    de  manière    a  expliquer  ce  qu^était  la 
Bévolution  de  1830,   et   de  manière  à    .a  limiter;   oe  que  nous   avons 
dit  antérieurement  de  IHntexprétatlan  de  la  Charte  de  manière  à 
en  restreindre  les  ohangements ,  Ou;  i^iot  l^a  eocpliqué  par  la  oompar. 
jpaison  anglaise.    En  outre,    il  y  avait   des   raisons  de  sympathie;    en 
Ànglôterre,   il  y  avait  un  parti   constitutionnel  mais  très  conserva- 
teur,  le  parti  Tory,    que  Guizot  avait  vu  au  pouvoir  sous  la  Restau- 
ration;   citait  le  parti  de  Wellington,   Une   fraction  de  ce  parti 
prêtait  montré  favorable  à  des  réformes  prudentes  et  limitées   î   elle 
avait  été    représentée  par  Canning,    Guizot  avait  pour  ces  gens  là 
un©  sympathie  profonde  qui~ré  suit  ait  du  fait  que  c'était  des  aris- 
tocrates,   généralement   de  grands  seigneurs  pour  lesquels  Guizot 
avait  un  grand  respect  et   aussi   qui    î?ésultait  du  fait  qu'ils  étaient 
protestants;    or^   Guizot,   lui-même  protestant,    avait  pour  l'Angle*- 
terre  un  respect   superstitieux.   Il  admirait  les  tories  d'avoir  su 
concilier  les  droits   du  roi   et  ceux  du  Parlen^nts    et   surtout  la  li- 
berté politique  avec  la  conservation  sociale»   lois   encore,   las  idées 
préconçues  ohsourciesalent  ce  grand  esprit,    Sn  1332,   l'Angleterre 
avait   réalisé  sa  première    réforme  électorale  et  le  parti  toiy  s'y 
était   résigné;   cependant,   Guizot,   dont  il  était  l'idéal,  n'a  pas  su 
s'inspirer  de  son  eKemple,    La  force  du  parti   tory  a  toujours  été 
d'évoluer  depuis   ce  moment   :    lorsqu'une  ré  forme  est   devenue  indis- 
pensable,  11  l'a  faite  souvent  lui-mâme  pour  re  pas  le  laisser  à 
ses  adversaires,   Guizot,    au  oontraire.    s'est  obstiné  dans  la  résis- 
tance;   il  s'est  perdu, le  régime  avec  lui, 

A  e3tô   de  Guizot,   paitai  les  historiens   français ^   il  con- 
vient de  citer  un  autre  courant   qui   jusqu'à  un  certain  point  aide 
aussi  à   Justifier  le  régime  et   qui  est   représenté  par  AUffiistin 
Thierry.    Il  avait  été  professeur;    il  était  passé  par  l'yole  Nor- 
male en  1811  et  un  moment  il  avait  enseigné.    Il  était  deveiui  le 
Secrétaire  de  ?aint-Simon;   puis  après,  s'étant   séparé  de  lui,   il 
était  revenu  à  l'histoia»  et  à  partir  de  1825,   il  écrivit  succes- 
sivement  :    "La  conquête  de  l'Angleterre  par  les  îîormanda"j  puis 
les  "Lettres  sur  l'histoire  d©  Pience",   plus   tard  en  1840s>  ses 
"Considérations  sur  l'histoire  de  France"  qui  sont  1^  plus  carac- 
téristiques,  Thierry  a  aussi  pour  objet  de  justifier  la  Charte; 
son  idée,   c'est   que  la  France  a  été  conquise  au  commencement  du 
li/Ioyon-Age^  par  des  Germains  qui  sont  venus  oppriaer,  par  la  force 
des  armes,  le  peuple  gaulois  ou  celte^   Ce  sont  ces  conquérants  qui 
ont  fondé  la  noblesse,   la  féodalité,   le  pouvoir  absolu.   Au  contrai- 
X9  en  1789,   oe  sont  les  Celtes  qui  l'ont   eaporté   s?ur  les  Germains; 
ainsi  la  Bôvolution  français©  de  1830,   qui   restaure  celle  de  1769, 
devient  une  révolution  nationale  et  Thierry  fait  du  drapeau  trico- 
lore un  emblème  encore  plus  nationaliste  que  les  soldats  de  Fapo- 
léon.    Cette  coœeption  n'a  rien  d'original;    elle   remontait  au  Ifîème 
siècle,  Montesquieu  dans  l'^prit  des  Lois,   dans  la  parti©  la  moins 
lue  ert  la  moina  étudiée,   a  expliqué   tout   su  long  la  prépondérance 
de  la  noblesse  par  la  conquête  germanique  et  il  justifie  l'exis- 
tence d'une  noblesse  et   de  droits  féodaux  par  la  conqûote,   do  mâmo 
qu'il  a  essayé   de  justifier  les  droits  des  parlements   en  faisant 
de  ces  derniers  les  héritiers  des  Champs    de  Mars   que  tenaient 
oes  Geittains   et  qu'ils   ont  transportés   em  France  par  la  conquête. 
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C»ôst   au  fond  ce  que  raconte  Thleriy;    il  a  retourné  contre  la 
noblesse  les   ai^mentp  que  Montesquieu  faisait  valoir  en  sa   faveujv 

Cette  conception  a  été    reprise  par  Henri  Martin,  histo- 
rien fort  médiocre  qui,   à  partir  de  1833,   a  commeneè  à,  écrire  une 
grande  "Hiptoire  de  France"»   Henri  îi^artin  a  transfoimé  presque 
tous  les  mouvements  populaires  en  manifestations   du  génie  celte. 
Ces  idées  ont  une  grande  Importance  dans  leur  filiation  et   elles 
ont  fini  par  fleurir  dans  les  oeuvres  du  Comte  de  Gobineau  qui  a 
de  nouveau  eocalté    les  Germains  et    rabaissé  sa  nation  pour  porter 
aux  nues  les  Aryens  dont,   à  sas  yeux,   les  Geituains  étaient   les 
descendante  les  plus  purs, 

k  c3té   de  ces  théoriciens  philosophiques  se  plaoent  ceux 
d'ordre  économique.   Sous  la  Monarchie  de  Juillet,    on  volt  se  conti- 
nuer avec  une  grande  force  l'épanouissement  des  idées  économiques 
qui  étaient  nées   au  18ème  siècle  par  les  soins   des  écrivains   qu'on 
appelle  les  économistes.    Evidemment,    sous  la  Monarchie  de  Juillet, 
ils  n'inventent  pas   i    ils  développent,    ils  popularisent  et   souvent 
d'une  manière  bruyante   les  théories  économiques   des  physioorates 
et  de  leurs  suocesaaurs   qui  ont   servi  de  lien  entre  le  18ême  siècle 
et  Xouis-Philippe,   Sous  le  Consulat,   l'Bnçire  et  la  Restauration, 
la  France  avait  eu  des  économistes  brillante  qui  ont   rendu  populai- 
res les  théories   de  Adam  Smith,   Il  a  été  popularisé  en  France  et 
en  SUrope  par  GaxTtier     député  à  l'Assemblée  législative  et  fait 
coate  par  Sepoléonj    ei  aussi  par  Jean  Baptiste  S ay  économiste  et 
industriel  sous  l'Empire  et  la  Restauration,  s  oufs   Louis -Phi  lippe 
on  retrouve  les  héritiers   de  ces  grands  économistes  dont  plusieurs 
sont  célèbres,  Bastiat  qui  est  mort  en  1850  a  écrit  un  grand  nom- 
bre d'ouvrages  pour  vulgariser  la  Science  économique,   en  opposition 
avec  les  systèmes  socialistes.    Le  principal  est   resté  inachevé; 

ce  sent  les  "Harmonies  économistes"  ou  Bastiat  s" est  appliqué  à 
montrer  qu'en  somme  tout  est  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des 
mondes.  Assurément,  11  n'est  pas  parfait,  mais  tel  que  Dieu  l'a 
fait,  il  est  le  meilleur  possible  et  chaque  fois  que  les  hommes 
le  retouchent  par  l'intervention  de  l'Etat^  11  marche  plus  malj 
il  faut  donc  laisser  faire,   laisser  passer,    comme  avait  dit  Turgot, 

A  QÎité   de  lui,   il  y  en  a  beaucoup  d'autres,   comme  Dunoyei^ 
fioe si ,   fait  professeur  au  collège  de  France,   assassiné   en  1848; 
l^olinârig   un  des  fondât eaii3  de  la  Société  des  économistes  français 
en  1842  et  qui  a  été  le  plus  intrépide  des  économistes ^  le  plus  ré- 
solu à  pousser  à  l'exti*ôme  le  libéralisme. 

Ces  ésonomistes   an  ce  qui  concerne  la  notion  de  l'Stat, 
sont  de  grand  intérêt  parce  qu'ils  ont  été  comme  les  économistes  du 
18ème  siècle  les  adversaires  de  l'Stat   et  ce  sont  eux  qui    xepzâeen- 
tent  la  notion  de  l'Stat  telle  qu'elle  est   familière  à  Gulzot  et  à 
tous  les  gouvernante  de  l'époque,   et  pour  tout  dire,    l'idée  de  1' 
Ktat  telle  que  la  grande  bourgeoisie  se  la  représente,    L'Btat  aux 
yeux  des  éeonomlstes  et   de  la  grande  bourgeoisie  française  de  cette 
époque  est  destiné  à  maintenir  uniquement  l'ordre,   c'est-à-dire  à 
empêcher  les  Individus  d'user  de  la  force  brutale  pour  asseoir  leur 
prédominenoe;    11  maintient   en  mSme  temps  la  liberté   et  l'égalité 
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civiles,    Ifl  T'oie  de  l*Ktat   c^est   d^anéantlr  dans  la  vie  sociale, 
le   i^la  de  la  force  "brutale   qui  caractérise  la  féodalité.    Au 
contraire»   la  Société j   créée  par  la  bourgeoisiej   élimine  la  for- 
ce brutale  pour  garder  la  force  de  l^ar^ent   et  ainsi  lestât   rem- 
plit tout  son  devoir  et  il  n*en  a  pas  d*autres   :    En  réfrénant  la 
force  brutale,   il  assure  la  jouissance  de  la  liberté;    par  consé- 
quent,   lestât   c'est  un  état  gendaime;    au  besoin  si   certains  ser- 
vicoB  publiée  ne  peuvent  pas  é'tre  assurés  par  des  particuliers, 
on  peut  admettre   que  l'Etat  s'en  charge.    Par  exemple,   certains 
travaux  publics,    certaines   entreprises.    La  question  s'est  notam- 
ment posée  sous  Louis-Philippe  pour  les  Chemins  de  fer.    Dans   ce 
cas-là,   l'Etat  peut  intervenir,  mais  le  moins  possible  sera  le 
mieux  et  Kolinari  allait   Jusqu'à  dire  qu'il  n'était  pas  nécessai- 
re que  l'Btat   se  chargeât   de  maintenir  l'ordre  public. 

Cette   conception  était  celle  que  pouvait  souhaiter  la 
bourgeoisie.    Du  moment  que  l'Etat  n'intervient  que  pour  réfréner 
la  force  brutale  et   qu'il  laisse  aux  individus   la  liberté   complète 
de  faire  ce  qui  était  nécessaire,    cequl   est  prédominant   c'est  1' 
argent,    donc  la  bourgeoisie.    Si  l'Stat   est   effectivement   réduit  à 
la  police,    s'il  n'est   exactement   qu'un  état-gendarme,   l'instruc- 
tion,  l'assistance,   une  grande  partie  des  travaux  publics   feront, 
comme  l'activité   éeonomique„    entra  les  mains  des  particuliers   qui, 
possédant  l'argent,   pourront  les  assurer;    ils  seront  ainsi  les 
maî'tres   des  autres  citoyens,   A  cette  notion  de  l'Btat  s'oppose 
celle  qui   existait  déjà  chez   les   républicains  à   savoir  que  l'Btat 
doit  intervenir  dans  les   questions  économiques   et   cociales,   pour 
établir  un  certain  équilibre  entre  ceux  qui  se  possèdent  pas   de 
capitaux  et   ceux  qui   en  ont,    donc  pour  prendre  la  défense  du  pau- 
vre et   empêcher  le   riche  de  la  dominer  complètement.    C'est  une  no- 
tion que  la  grande  bourgeoisie  maîtresse  bous   Louis-Philippe  ne 
▼oulait  pas  approuver. 

Mais   ce  serait  une  erreur  de  croire  que  les  honmiea  qui 
ont  gouverné   sous  Louis-Philippe  et  la  grande  bourgeoisie  aient 
été  unis  par  le  dessein  égoist®  d'instaurer  une  espèce  de  dictatu- 
re de  classe.    Ces  hotmaes  avaient  une  solution  de  la  domination 
de  la  bourgeoisie  qui  n'avait  pas  l'étroitesse  qu'on  pourrait  ima^ 
giner  au  moins   chez  les  plus  intelligents»   Pour  eux,   il  était  na- 
turel,   que  la  bourgeoisie  gouvernât  Te*était  pour  les   raisons  «spo- 
sées)  mais   en  outre  si   elle  gouvernait,,   c'était  pour  le  bien  géné- 
ral et  la  justification  qu'ils  donnaient  de  la  puissance  de  la 
bourgeoislej,   c'était  aussi   que^   quand  elle  ne  gouvernait  pas,   tout 
allait  plus  mal.    Il  est   du  bien  publie  et  du  profit  de  la  civilisa- 
tion toute  entière  que  la  bourgeoisie  gouverne.    Par  oonséquentj   en 
mâme  temps   qu'il  y  avait  en  eux  un  orgueil  de  classe,    11  y  avait 
le  sentiment  que  s'ils   exerçaient  ee  pouvoir,   c'était  dans  l'in- 
térêt de  tous,   et  il  ne  serais  pas  juste  d'imaginer  que  ce  fût  uni- 
quement par  égolsme  de  classe.  Ile  avalent  aussi  le  sens  de  l'in- 
térêt général  et  la  conviction  que  cette  puissance  qu'ils   exerçai- 
ent ils  l'exerçaient  légitimement,  non  seulement  au  nom  de  l'his- 
toite  mais  au  profit  de  tous. 

D'autre  part,    qu'est-ce  que  cette  haute  bouigeoisie? 
400  familles  peut-âtre  et  par  conséquent,    disait-on,   une  nouvelle 
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féodalité,   A  quoi  ils    répondaient   î  II  n^y  a  pas  beaucoup   de  gens 
qui  sont   riohos;   mais   tout  le  monde  peut  le  devenir.    La  bouigeoi- 
eie  n'est  pas  îine  oaate„   mais  une  claspe   ouverte  à  tous   et  chacun 
si  humble  soit-il,    de  si  bas   qu'il  parte^    chacun  peut  y  entrer; 
sans  doute,    11  faut  beaucoup  de  chance  pour  arriver  à  s'enrichir 
assez  pourj   à  la  fin  de  ea  vie,    conçter  parmi  les  potentats  de  la 
Société,  Mais  chacun  peut   courir  sa  chance.   Tel  est   le  sens  de  la 
fameuse  parole  de  Guizot   qui  est   comme  la  de  vice  de  la  Monarchie 
de  Juillet   î    "Enrichi ssfez-voue".    On  lui  a  reproché   cette  parole; 
mais^   sous   cette  forme,    elle  n'est  pas   exacte;    Guizot  avait   dit   % 
"Enrichissez   voup  par  le  travail  et  par  l'épargne  et  vous  devien- 
drez  électeurs",    Sn  disant   ;    "Enrichissez  voue"   on  a  voulu  lais- 
ser entendre   ;    "Enrichissez   vous  par  tous  les  moyens  et  notamment 
par  la  spéculation.  Telle  n'était  pas  certainement  la  pensée  de 
Guizot, 

Il  convient   d'observer  en  outre  que  la  monarchie  de 
Juillet   s'est  occupée  de  généraliser  l'instruction  publique  qui 
est  la  première  condition  de  l'élévation  sociale.    C'est   soue  la 
.Monarchie  de  Juillet   qu'on  s'est   efforcé   en  effet   de  développer 
l'institution  primaire  et  celui   qui  a  eu  l'honneur  d'en  être 
l'instigateur;    c'est   Guizot,    Il  y  a  évidemment,    dans  la. bourgeoisie 
un  juste  souci,   d'ordre  pratique,    d'enseigner  aux  enfants   du  peu- 
ple assez   de  choses  pour  qu'ils  puissent   devenir  de  bons   ouvriers 
et   de  les  moraliser  pour  qu'ils   soient  moins   dangereux;  mais  le 
résultat  social  n'en  a  pas  moins  été   de  f  oimsr  une  élite  populaire, 

Malgré   cela,    quand  on  regarde  la  Monarchie  de  Juillet, 
la  pjpépondéranee  des  intéi^ts  paraît  évidente,    1b.  plus  grande  pai^- 
tie  des  gens  sous  la  houlette  de  Guizot  travaillaient   et   s'agitai- 
ent pensant  à  gagner  de  l'argent  et   il  ne  manquait  pas  de  criti- 
ques pour  trouver  que  l'idéal  de  cette  Wonarchie  était  terre  à  ter- 
re et   que  le  rôle  de  l'esprit  y  était  minime.   Les  caricaturistes 
ont  exploité  ce  thème  et  les   romans  de  Balzac   laissent  la  même  im- 
pression.   De  ces  caractéristiques,   la  plus   génial  est   Daumier;   mais 
peut-être  le  plus  caractéristique  est-Il  Henri  Monnier  qui  a  peg- 
sonnifié   cette  bourgeoisie  du  temps  de  Thierset   de -Guizot   sous 
l'aspect   de  Joseph  Piuàhomme  et  lui  a  pr^té  des  formules  célèbres 
ou  la  Aéthorique  ridiaule  dénonce  l'absence  de  culture  véritable 
et  ou  le  cynisme  manifeste  l'indifférence  pour  les  idées   et  les 
principes   :    "Le  sabre  est   le  plus  beau   ioni  de  ma  vie;    11  me  sejv 
vlra  à  défendre  nos  institutions   et,   au  besoin,  à  les   renverser." 
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LES   FTTCCg^SBUm   DE  CASIMIR  PERIBR  - 
U  HJTTE  CONTRE  L»OPPOSÎTIOÎî    REVO IIJTIOirîî AIRS 


kreo  l'étude  du  ministère  du  11  octobre  1832,  noua 
commençons  une  période  très  confuse  au  point  de  vue  parlementai- 
re.   Les  mj.nistères   se  succèdent  avec  une   rapidité   étonnante;    aus  i 
Pi  nou?  allons  étudier  les    eucceaseurs   de  Casimir  Périer  dans 
leur  enFemlîle  à  partir  de  1832   jusqu'au  delà  de  1840, 

Ces   successeurs    léunis  dans  le  ministère  du  11  octo- 
bre ont  eu  une  existence  assez  paisible.    Leur  début  a  été   assuré 
par  le  fait   qu'il  a  coïncidé  avec  l'affaire  d'Anvers;    c'est  au 
mois  d'octobre  1832   que  la  France  a  pris  la  résolution,   sans  at- 
tendre l'assentiment  des  anglais,    d'envoyer  l'aimée  du  Maréchal 
Gérard  prendre  Anvers  pour  le  conçte  des  BelgeSç   et.   le  dernier 
service  rendu  par  Talleyrand  fut  d'obtenir  du  ministre  Palmerstoi^ 
une  adhésion  à.  l'expédition  contre  Anvers,    Evidemment  cette  né- 
cessité  d'ordre  extérieur  a  protégé   les  débuts  du  ministère  que 
l'opinion  n'avait  pas  bien  accueilli;    donc  en  1833,   la  vie  de  ce 
mini&tère  a.  été  paisible,  «t  il  a  oommttnoé  à  faire  voter  des  lois 
d'affaires  et  notamment  la  fameuse  loi  sur  "l*Ii^tiuotion  primai-» 
re",     S  ©us  ce  calme  apparent,   la  propagande  révolutionnai  re 
e»^ est-à-dire  l'action  des  partie  qui  ne  voulaient  pas   reconnaître 
la  l.'ionarohie  de  Juillet  6t  qui  oompzenaient  les  légitimistes^ 
surtout  les  républicaine^   continuait;    en  1834.   11  y  a  eu  une  nou- 
velle crise  polongée  en  1835  et  au-delà.    C'est   donc  cette  lutte 
des  successeurs   de  Casimir  Pétler  contre  l'opposition  révolution- 
naire que  nous  allons  étudier^   puis  dans  une  seconde  partie, 
nous   reviendrons  sur  les  dissenssions  parlementaires,   les  varia- 
tions ministérielles  et  sur  le  conflit  des  ministres  avec  le  roi. 
Ces  dissenesions   entre  les  ministres  et  le  roi  ont  eu  surtout 
pour  ob^et  la  politique  extérieure,    Kn  troisième  lieu  nous  étu- 
dierons cette  politique  extérieure  et  plus  tard  le  politique 
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d^affaires   c*est-à-dire  le  gouvemeiaent  administratif ^   économique 
et   colonial  du  pays  qui,   pour  l^hietoire  des  Français,    est  l»es- 
sentiel, 

gPUDE  PS  LA   IXJTTS  CCSTRS  L^OPPQPITIOÏÏ    REVOLUTIONNAI  RS 

I-  UIS  LEGITIMISTES   » 

C'étaient  des    révolutionnaires   puisquHle  voulaient   ren- 
verser la  Fonarchie  pour  rôtatilir  le. duc  de  Bordeaux,  Henri  V,  A- 
près  l'échec   de  la  duchesse  de  Berry'dans  la  Vendée,    il  n'y  a  plus 
eu  de  prises  d'armes  lôgitimestes,   ni  même  de  complots.    Le  premier 
soin  de  K,    Thiers,   ministre  da  l'Intérieur  dans  le  cabinet  du  11 
Octobre,    a  été   de  chercher  à  faire  arrêter  la  duchesse   de  Berry  ; 
c'était  évidemment  un  coup  de  maître  et   qui   a  porté  M,   Thiers  au 
premier  plan  ;    il  a  réussi   grâce  à  une   dénonciation  d'un  juif  con- 
verti,  Deutz,    qui   avait   été   le  complice   des  légitimistes.    Il    révé- 
la la  cachette  où  se  trouvait   la  duchesse;    «linsi,    on  a  réussi  à  la 
capturer  et  au  mois  de  Novembre  1832,    on  l'expédia  à  la  forteresse 
de  Blaye,    Le  gouvernement  n'a  pas  voulu  lui  faire   son  procès,    car 
il  savait  qu'il  y  avaii^  dans  l'administration  et  dans  la  magistra- 
ture un  grand  nombre  de  légitimistes  et   que  ce  procès  pourrait   fi- 
nir mal   :    la  duchesse  mettrait  en  cause  le  roi  lui-même   qui,    autre- 
fois,   avait    juré   fidélité    aux  Bourbons   et   c'est   lui   qui   serait  mis 
en  accusation;    on  a  donc  gardé  la  duchesse   sous  clef  à  Blaye  et 
quelque  temps   après,    la  duchesse  veuve   depuis   1820   a  dû   reconnaître 
qu'elle   était   enceinte   ;    elle   a  expliqué   qu'étant   dans  le   royaume   de 
Naples,    elle  s'était   remariée  secrètement  avec  un  gentilhomme  napo- 
litain.   Parmi  les  légitimistes,,    cela  jeta  un  froid  et  V.,    Thiers  fut 
de  nouveau  satisfait  de  la  combinaison  adoptée   ;    les  légitimistes 
interloqués  déclarèrent   que   ce  n'était  pas   vrai  mais   il   fallut    re- 
connaître un  peu  plus  tard  qu'il  était  bien  né  un  héritier   (pas   du 
trSne  puisque   son  père  n'était  pas   de    oang   royal).    Evidemment,    il 
en  est    résulté   chez  les   adversaires  une  polémique   qui  pouvait  être 
d'ae^ez  mauvais  goût  mais    qui   a  porté   au  prestige   de  la  duchesse  de 
Berry  un  coup  dont  elle  ne  s'est   jamais   remise,    Charles  I.  lorsqu'il 
apprit   cette  histoire   rompit   avec  la  duchesse.    Pour  Louis-Philippe 
c'était  une  excellente   affaire.    Charles  X  mourut   dans  l'indifférence 
en  1836  à  Goritz  et   l'action  proprement   dite  des  légitimistes  est 
devenue   inexistante,    La  preuve   que  le  gouvernement   était    rassuré, 
c'est    que  peu   après  il   a  gracié  les  ministres   de  Charles  X   ;    îoli- 
gnao,   iyai"  exemple,   a  vu  sa  peine  commuée   en  bannissement. 

Cependant   si   les  légitimistes   ont   cessé   d'agir  révolution- 
nai rement,   ils   sont   restés  pour  le  gouvernement   de  Louis-Philippe 
des.  opposants  ennuyeux.    Ils  étaient   très  nombreux  dans  le  monde  et 
parmi  les  fonctionnaires;    dans  les  salons,   les  légitimistes  ne  re- 
cevaient pas  les  orléanistes;    donc  il  était   difficile  pour  une  fa- 
mille  de  se   rallier  à  l'Orléanisme   afin  d'obtenir  des  places   dans 
l'armée  ou  la  diplomatie  pour  ses   enfants,   parce  que  du  même  coup 
elle   était  rase  à  l'index  par  les   familles  légitimistes.    Pour  le 
gouvernement,    c'était  une   pituation  difficile    ;    cecj    ne   torchait 
pas  un  très  grand  nombre   de   familles  mais   celles   qui   -fournissaient 
traditionnellement     une  partie   du  personnel  gouvernement ai  et 
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administratif  étaient   troublés   àan^  les  relations  mondaines.    Pour 
un  gouvernement   qui   serait  vraiment   démocratique ,'  cela  n'aurait 
pas   eu  une  importance  extrême^   mais  pour  les   orléanistes   qui  pro- 
venaient  de  l'anoienua  aristocratie   française     c'était  plus  grave 
qu'on  ne   croyait;    ces   difficultés  s'étendaien-t   aux  Sociétés  Sa- 
vantes,   aux  Académies;    la  division  s'y  introduisait   entre  gens 
qui  auraient   dû   rester  d'accord,    Eniin  ce   qu'il  y  avait    de  plus 
grave   encore,   c'est   que  les  légitimistes  étaient  très  nombreux 
dans   la  magistrature  et   ceci  à  cause   de  l'inamovibilité.    Dans  le 
parquet,    on  avait  procédé  à  l'épuration  puisqu'il  ne  bénéficiait 
pas  de  l' inamovibilité f  mais  la  magistrature  assise j   celle  qui 
3uge„    est   protégée  par  l'inamovibilité,    Sn  1830s    ^^  avait  été 
question  de  la  suspendre  mais   Dupin  s'y  était  opposé  et   avait 
réussi  à  obtenir  qu'on  écartât   cette  mesure;    les  légitimistee 
sont   donc    restés   en  place  à  moins   qu'ils  ne  voulussent  pas  prêter 
serment;    certains  partirent;    mais  beaucoup   restèrent  et    ^^^squ'à 
la  fin,    en  1348,   les  légitimistes   furent  très   nombreux  et   on  le 
voit   par  les   reports   des  procureurs   généraux  qui  dénoncent  tel 
magistrat   comme  un  légitimiste. 

Voilà  en  quoi  consiste^    avec   quelques  autres  manifesta- 
tions  comme  les  voyages   des  légitimistes  pour  aller  saluer  Henri  V, 
des   ennuis  procurés   au  gouvernement    :    assurément,    ils  n'étalent 
pas  suffisants   pour  le   renverser, 

II    -    LES    REFUBLICAIÏÏS    (l)    - 

Leur  rôle  est    différent.    Ils   étaient  bien  résolus  à   ren- 
verser Louis- Philippe  les  aimes  à  la  main  ou  h  le  tuer  et  ils 
causèrent   des  ennuis  très   giaves.    Pour  nous  en    rendre  compte,   nous 
allons    faire  un  tableau  de  l'activité    républicaine j    de  sa  propa- 
gande et   des    résultats   obtenus. 

Il  y  avait   d'abord  après  l'insurrection  de  Juin  1832 
pour  représenter  les  républleainSj    les  anciennes  sociétés   qui  n" 
avaient  pas  toutes  disparues  ou  dont  les  membres  étaient   restés 
liés  par  l'emitié    s    la  Société   Gonstltutionnelle;    les  Associations 
nationales  que  Casimi  r  Perler  avait   dissoures  mais   dont  les  mem^* 
bres   restaient   en  place;    la  Pociété   "Aide-toi,   le  ciel  d'aidera" 
qui  subsistait  toujours.    Ces   sociétés  n'étaient  pas   républicaines 
mais   c'est  parmi  les  membres   que   la  propagande  i^publioaine  a  réus- 
si  le  mieux;    c'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  les  ignorer;   ce  sont 
des   sociétés  prô-rôpublioalnes;    tous  leurs  membres  ne  sont  pas  pas- 
sés à  la  république  mais   beaucoup. 

Parmi  eux,   au  premier  rang,   se  trouve  Aimanfl  Oarrel,   un 
ancien  officier  qul^    en  1823  ayant   quitté  l'armée,    avait  pris  une 
initiative  très   grave  et  contestable   :    il  était   allô   en  Espagne 
pour  résister  à  l'Invasion  française  et   11  avait   figuré  parmi  la 
poigne   de  libéraux  qui  au  bord  de  la  Bldassoa  avalent   déployé   le 

(1)   C,    Weillg  Histoii'e  du  parti   républicain  en  France    (1814-1870); 
nouvelle   édition  complètemsnt    refondue  ,    192B, 
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drapeau  tricolore  pour  Inviter  les  soldets   de  Louis  XVIII  à  faire 
défectloiî.    En  ISSO,   il  était  un  des   rtidacteurs  principaux  du  "Na- 
tional" et  contribuait  à  mettre  Xouls-Philippe  sur  le  trtJne,   Au 
ooiamencement   de  1832;,   il  nMtait  pas  républicain;    en  1830  et  183ls 
il  avait  écrit   des  articles   ou  il  montrait  qu'on  s'était  trompé 
sur  le  peuple,    qu'on  l'avait   eru  incapable  d'avoir  une  Ojpinion 
politique   et   que   c'était   lui   qui  avait   fait   la  Révolution;    il  .'il 
sait   ainsi  un  pas  vers   la  démocratie  puisqu'il  prenait   en  csonsidé- 
lation  le  peuple^  maie  dans  le  numéro  du  3  Janvier  1832,    il  disait 
encore   ï   "ISt-a©  à  dire  que  nous   soiaoïas  républicains?  Pas  positi- 
vement",   En  Janvier  1832  il  n'était    donc  pas    ïépublicain;,    c'est 
après  l'insurrection  et  par  l'émotion  causée  par  cette  secousse 
et  par  la  répression,   que  Carrel,  par  esprit   chevaleresque,    jugea 
qu'il  devait    roinpra  avec  les  orléanistes;    il  fit  profession  offi- 
cielle de  républicanisme  et   fut  un  des  principaux  chefs   du  parti. 
Mais   eoîDcie  son  origine  était   tout  à  fait   modérée,   Carrel  est    resté 
le   républicain  de  droite,   coiame  c'était  un  ,1oumaliste  de  grande 
valeur  tout  à  fait  émtnent  par  la  qualité   du  style,   la  tenue  de 
la  pensée^   la  moxalifcés   l'adhésion  de  Carrel  avait   une  grands  im- 
portance;   avec  oelàj,    exti^êmement  aiîaé  et   aéduisant  parce  qu'il 
avait,   coxani©  beaucoup  de  républicains   romantiques ^   essentiellement 
le  désintéressement,    l'esprit   chevaleresque.    Ce  sont  des  figures 
héroïques   qui  sont  passées  de  mode  mais   qui   font  honneur  à  la  nar- 
tion  françaisat 

Ces  anciennes  sociétés,    quelles  qu'elles  soient ^   se  sont 
trouvées   éclipsées  à  partir  de  la  fin  de  1832 ç   au  moins  à  Paris, 
par  de  nouvelles  associations   qui  n'étaient  pas  non  plus  spécifi- 
quement  républicaines  mais    qui  cependant  étaient  cicéôes  par  des 
républicains, 

I *•  -  lL'A.8soeiation  libre  pour  l'Instruction  gratuite  du 
peuple  -  Pour  la  première  fois ,   nous  voyonsILes   républicains   s'oz*- 
ganlser  pour  instruire  le  peuple;    ils   veulent  par  l'initiative  pri- 
vée entreprendre  d'instruire  les   gens   du  peuple  qui  le  demaeident. 
Cette  association  n'est  pas  nouvelle;    on  l'avait  créé©  en  1830 
parce  qu'gçprès   les   journées   de  Juillet  on  avait    rassemblé  à  Saint- 
Cloud  les  blessés  de  l'insurrection  et  parmi  eux.    Il  y  avait  beau- 
coup d'ouvriers  qui  ne  savaient  pas  lire;   pendant  leur  convelesoen- 
csç    en  avait   imaginé    de  leur  faii'a  des  eouss.    Dans   cette  associa- 
tion=    les  deux   tendances,    orléanirtes   et   rôpublieaâ-nSj    se  sont 
heurtées   et  un  pîTOfesseur^    ami  des  'oaint-SimonienSg    Le  Chevalier^ 
rompit   avec  l'association  primitive  et   fonda  l'AssocIiTtion  libre 
pour  l'instruction  gratuite   du  peuple  ©n  18S1,    Le  Chevalier  était 
républicain  et  prit   parti  en  1832  pour  l'insurrection  de  sorte 
qu'après   1*  échec,    il  dut    s'enfuir  051  Angleterre;    l'association 
fut  un  moment   diPsoute  par  le  gouvemamentj   puis  elle  se  reformé. 
en  18S3  et   acquit  pendant  cet  se  année- là  une  grande  activité.    Elle 
fonda  à  Paris  un  grand  nombre   d®  cou  ïs  gratuits  pour  instruii©  les^ 
gens   du  peuple;    en  mê^me    tomos   elle  servit    de  trait  d'union  aux  ré- 
publicains, 

'^°^''  I^^A^ociation^ourladéfens^de^ 
P»££e£atri£timiiiaï^ 
mais   dont    11   était    déjà  question  en  13S2r°"W"1833^   la  section  de 


-    112   - 

Paris   eHntltula  l^assooiation  républi^alno  pour  la  liberté   do  la 
presse;    dans   eette  aseoclatioa  voisinai ant   quelciuea  orléanistes 
libéraux  aveo  une   grande  majorité   de   républic  aine  s  j   la  plupart 
modérés  à  la  manière   de  Carrel,    Garnie r-Pagès   était  le  plus  iia- 
portant,   A  la  Chambre,    on  peut  ajouter  que  les  républicains  avai- 
ent  quelques  représentants   qui  étaient   de  la  nuance   de  oes  asso- 
eiationSj    républicains  modérôs^    «t    qui  ne  rompaient  pas  toute  «s- 
pèoe  de  liens   aveo  l'opposition  dynastique;    c'est-à-dire  avec  le 
parti  du  mouvement    qui    restait    fidèle  à  Louis -Philippe,    parmi  les 
principaux  représentants^   si   on  laisse  de  c^té   les  anciens  eoicme 
Xafayette»   il  y  avait  Yoyer  d^Argen^on,  Aldruy  de  Puyraveau;   plu- 
sieurs sont  des   9urvivants  de  la   révolution;    le  plus   remarquable 
c'était  Gamier-Pagès, 

Garni er-Pagèa   né   à  X'arseille  en  1801g   s'appelait   en 
réalité   Garnie r,   mais   il  avait  perdu  pon  père  de  très  bonne  heure 
et   sa  mère  s'était    remarié    avec  Pages    d'où  son  double  nom;    de  jaême 
son  frère  uté  rin,,    qui   lui  s'appelait   Pages  ^    reprit   le  nom  du  j^è- 
re  de  son  frère  et   s'appela  Garnie r-Pagès   le    jeune.    Ce  père  adop- 
tif   était   un  maître   de  penrion  qui   se   ruina  et    il  dut    retirer  ses 
fils   du  collège.    Les  deux  frères   se  débrouillèrent  pour  gagner 
leur  vie  et   au  bout    de  certain  temps;   le   cadet  gagna  assez   d'ar- 
gent  dans   le  oomiaerce  pour  déclarer  à  son  frère  qu'il  pouvait   re- 
prendre ses  études   et   se   diriger  vers  la  carrière  politique;    il 
se  fit   donc    recevoir  avocat   et   put    commencer  une   carrière  politi- 
que;   il  ae  fit    donc    (comme  danf   la  société    "Aide-toij   le  ciel 
d'aidera).    C'est    don  frère  aussi    qui   lui  gagna  suf fisaiaraent   d'ar- 
gent  pour  qu'il  put   obtenir  le  cens    et   ainsi    en  1831,   il  devint 
député   de  l'Isère,    C'était   un  homme  très   distingué  ^   très  bon  par- 
lementaire^   très  habile  a<jgîsi   dans   les  discussions  pour  choisir 
les  éléments   favorables   et  très   respecté   à  la  Chambre  par  ses  ad- 
versaires parce   qu'il  avait   beaucoup  de  pondération.    Le  ?,e  ICoveni- 
bre  1832    ,    il  fit  à  la  Chambre  publiquement  une    déclaration  ré- 
publicaine;   son  influence  ne  pouvait  pas  être  très   grande  et  la 
majorité   des   royalistes^    tout    en  l 'écoutant j   ne  se  laissaient  pas 
convaincre, 

A  c'ôté    de  lui,    il  y  avait   d'autres  hommes   qui  ont   eu 
moins   d'influence;    ce   sent  par  exemple   :   Cabet   qui  avait   d'abord 
été  un  membre   de  la  Ghai^odnerie  et   ensuiTe  orléaniste,   Après 
1830g    il  fut  procureur  du   roi   en  Corse,   mais   il  se   dégoûta  du   ré- 
gime et   donna  ra  démis  .-ion  ©n  1831;    il  se   fit   alors  nommé   député 
et  devint  un  des  chefs    républicains;    il  fut   gagné  assez  vite  par 
le  communisme  utopiste   et  devint  fameux  à  partir  de  1834;   à  la 
Chambre  J   il  n'eut   qu'une   faible  influence.    On  peut   citer  aussi 
Cormenin  qui  en  eut  beaucovxp  plus;    il  était   député    de  Kontargis 
ou   il  avait    des  propriétés»    ce   qui   explique    que  Hontargis   fut  un 
centre  républicain  des  plus   importants.    Il  était  très  habile  pam- 
phlétaire et    remarquable  coBane  orateur  à  la  Chambre,   dans  les   déè 
bats   des  affaires,   surtout  des  les   finances,    et   il   se  fit  uns 
grande   réputation  en  stigmatisant  la  soie  disant   svarioe  d©   Louis- 
Philippe, 

Ces  républicains  n'étaient   pas   des    i^publicains   d^action 
et  pour  le  pouvoir,    ils  n'étaient  pas   dangereux;    ce   qui  était 
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"beaucoup  plus    redoutable,   c'étaient   les  Sociétés  d'action  qui   for^ 
ment  une  seconde  catégorie ^   celle  dea    républicains   d'insurrection, 

la  Soci<^t6   des  Àrais   du  Peuple  n'avait  i.as  disparu  avec 
Casimir  Périer;    on   ratrouve  des   traces  de  son  activité  par  les 
procès;    par  e::reraples    le  procès   du   6   avril  1831g   un  certain  noiabre 
des  membres   des  Amis   du  peuple   ayant  été   traduit   en  Gour  d'Assi- 
ses pour  avoir  participé   aux  troubles  du  procès   des  ministres   de 
Charles  X,    C'est   dans   ces  procès    que  plus'i.eurs  avocats   de   répu- 
blicains   se  r?ont   acquis  une   grande   renoiœaée   en  défendant   les    ré- 
publicains,   ce  sont    ;    Dupont    de  Bus:;-ao,    e'j   !;ichel   de  Bourges;    on 
les   retrouve   on  1848.    C^est    dans   ce  procès   d'Avril  1831  que  Car- 
vaignac   fit   sa  première   giand©  déclaration  républicaine.    On  voit 
très  bien  par  son  exemple  coament  l'idée  républicaine  de  la  Révo- 
lution française  a  continué   à  vivra   dans  les   traditions   familia- 
les  ;    Cavaignac  était  le   fils   d'un  conventionnel  et   d'une  femme 
qui  a  laissé   des  ;:!0uvenir3   d'esprit  à  la  fois    religieux  et   ro- 
bespierriste  et   il  a  recueilli   cette    double   tradition  de  l'an  II, 
Cavaignac   disait   dans  sa  déclaration  :    "Mon  père  fut  un  dd  oeux 
qui,    dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  proclamèrent   la  Ré- 
publique à  la  face  de  l'Surope  alors  victorieuse;    il  la  défendit 
aux  armées.    C'est  pour  cela  qu'il  est  mort  dans  l'exil  après  Ik 
années    de  pîx>scription  et   tandis  q^ue  la   Restauration  elle-même 
était   forcée  de  laisser  k  la  Prence  les  fruits   de  cette   Révolution 
qu'il  avait    servie,    tandl   s   qu'elle   comblait    de  ses   faveurs    les 
hommes    que  la   République   avait    eréér^,    non  père   et   ses  collègues 
souffraient   reuls  pour  la  grande  cause  que  tant'  d'autres  trahis- 
f-aient    :    dernier  hommage  de  leur  vieillesse  impuissante  à  la  pa- 
trie  que   leur  jeunesse  avait   si   vigoureusement   défendue.    Cette 
ceuse,  îv'essieurs,    se   lie  donc  à  tous   mes  sentiments^    comme  file, 
les  principes,  qu' elle  embrassait   ront  mon  héritage;    l'étude  a 
fortifié   cette    direction  donnée  naturellement   à  mes  idées  politi- 
ques;   et   aujourd'hui   que  l'occasion  r'offre  enfin  à  moi   de  pronon- 
cer un  mot    que   tant   d'autres  proicrivent ^    je   le  déclare^    sans   af- 
fectation comme  sens  crainte    j    de  coeur  et    de  convictions,    je 
suis    républicains".    C'est  une   espèce    d'acte    de  naissance   du  parti 
et   Cavaignac  on  était  le   créateur;    c'est  à  partir  de  cette  décla- 
ration du  6  avril  qu'on  peut   dire  qu'il  y  a  vraiment  un  parti 
i^épublicain. 

C'est  un  autre  procès   qui  a  permic  les  débuts   de  Blanqui, 
Au  mois    de   Décembre  1838   on  jugea  15  membres   de  la  Société   des 
Amis  du  Peuple   qui  étaient  pour  la  plupart   des  membres  du   comité 
fornié   sous   la  présidence  de   Raspail  qui,   à  la  fin  de  cette  année- 
là,   en  avait  pris   la  dirootion,    Raspail  fut   traduit   en  justice 
avec   d'autres   comme  Blanqui  et   c'est   alors  que  celui-ci   fit  sa  dé- 
olai^tion  moins  célèbre   que   celle  de  Cavaignac  mais   qui  est    cepen- 
dant très   Importante  parce  qu'elle  marque  l'orientation  sociale 
que  le  parti    républicain  tendait  à  prendre,    "La  Chambre  des  Députés 
disait  Blanqui,    est  une  machine   impitoyable  qui  broie  25  raillions 
de  paysans   et   5  raillions    d'ouvriers  pour  en  tirer  sa  substance  qui 
est  tranpvasée  dans   les  veines  des  privilégiés".    Ce  n'est  pas  une 
déclaration  socialiste  nmis   c'est  une  déclaration  suffisamment 
enflammée  et  violente  pour  failre  penser  que  le  parti    républicain 
s't^rientait   dans  le  sens  de  la  j^.ropagande  sooialo. 
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Il  y  eut   au  mois   de  Juillet  1833  des  incidents  qui  fai- 
saient pressentir  une   insu rreet Ion.    C*est  à  propos   d©  l'anniver^ 
Faire  de  la  Révolution  qui  fournit  à  Giequet  une   grande  rafle  de 
républicain  auxquels  on  fit  un  nouveau  procès  pour  association 
illégale;    c'est  le  procès  des  27   qui  eut   lieu  en  Décembre  1833, 
Cavaignac   reparut  avec  felanqui   sur  les  balnos   de  la  Cour  d»As- 
sises;    d^ailleure  ils  furent   toujours  acquittés  car  le  Jury,  mê- 
me airès  Perler^   se  mo|itrait  fort  Indulgent  pour  les  violations   de 
l»artiole  ^91. 

Pendant   cette  période,   la  Société   des  Amis  du  peuple 
est  notoire  par  ces  procès- là.    Elle  n'a  pas   fait   d'insurrection 
et  n'en  a  nêm©  pas  pï^parôe  car  sous  la  direction  de   Raspail,    elle 
s'était    rappjDchée  da  la  procédure  légale,    Raspail  était  très  soup 
eonneux;    il  voyait  partout   la  main  de  la  police;    et  par  conséquent 
les  gens   qui  poussaient  à  l'insurrectlonj    il  voyait   aisément  en 
eux  des  agents  p invocateurs.    Si  les  Amis   du  peuple  ont  perdu  pe- 
tit à  petit   de  leur  signification  redoutable,   ile  ont  perdu  en 
proportion  de  leur  force  et  on  peut   dire  qu'à  la  fin  de  1833,    ils 
n'existaient  pour  ainsi   dire  plus;    quand  le  comité  veut  les  réunir 
en  assemblée  gêné  raie ^    il  ne  vient  personne  et  la  Société   s'est 
terminée  sans   qu'on  ait  marqué   son  aste  de  déoés, 

qu'étaient   devenus   les  membres  des  Amis   du  peuple?  Ils 
étaient  passés  dans  une  nouvelle  société   qui  avait   ressuscité    1' 
ardeur  révolutionnaire,   la  Société   des  Droits   de  l'Homme  et  du 
Cito^^e^  Elle  n'était  pas   de  date  très   récente;    il  y  avait  eu  dans 
ra~îocT3'té    des  Amis  du  peuple,   une  section  qui  s'intitulait  "Seo- 
tioffi  des  Droits   de  l'Homme  et   du  Citoyen"   et  c'est  airei   qu'elle 
a  débuté;    c^est  une  espèce  de  groupe  qui  faisait  partie  des  amis 
du  peuple  et   qui  a  fini  par  la  "noyauter".    Dans   cette  section,   le 
premier  r^le  appartenait  ^  Gausses   qui    rédigeait  veia   1831  un  jour 
nal  appslé   "Le'^'ioniteur  des  "î^aubôïïrgs";    en  la  fondsnt,   11  avait 
pris   comme  texte  en  quelque  sorte  de    ralliement,    la  fameuse  décla- 
ration des   droits   de  Robespierre*.    Cetto  déelai^tion  a  joué  aioie 
un  grand   rôle;    c'est   celle  que   Robespierre  a  présentée  à  la  Conven-i 
tion  le  H4   avril  1793  au  moment   ou  on  discutait  le  projet   de  cons- 
titution de  1793  et   comme   on  on  était   arrivé  au  projet  de  déclara- 
tion,   Robespierre  demanda  qu'on  y  insérât   4  articles;    c'est   ce 
qu'on  appelle  "la  déclaration  de  Robespierre"   que  la  Convention 
n'a  pas   Acceptée,    Elle  n'est  pas  socialistes  mais   elle  marque  une 
nuance  de  l'opinion  républicaine  et   qui  est  l'opinion  robespier- 
riste,   l'origine   du  radicalisme,    La  déclaration  dit  en  effet    î 
"que  la  propriété  ne  pewt  nuire  ni  à  la  libertéj,   ni  à  la  sûreté, 
ni  à  la  vie   des   citoyens" j    ce  qui  veut    dire  que  si  l'usage  de  la 
propriété   menace  d'une   façon  ou  d'autre  la  sûreté,    l'existence, 

la  liberté    dos  citoyens,   l'Etat   a  dJ^it  d'intervenir  pour  contre- 
balancer la  puifjsance  de  la  propriété   et  prendre  des  mesures   de 
manière  qu'il  restreigne  l'exercice  de  la  propriété   afin  de  sau- 
vegarder la  liberté;    la  suinté   de  ceux  qui  n'en  ont  pas.    Pour 
prendra  un  «Kenpls   :    eous   la  Gonvantix>n  de  1793,   ceux  qui  étaient 
prcpnétaîres  des  grains   demandaient  très   cher;    or  la  Convention 
a  décidé   de  taxer  les  grains; cette  déclaration  est  à  l'origine  de 
1  '  i  nt  e  r%'ent.  i  onnisme. 
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Cette  propagande  a  eu  beaucoup  de  succès  parmi  les  Amis 
du  peuple.    C'est  à  oe  moment-là  que  la  société   est  morte  et  que  les 
sections  adhérentes  à  oelle  des  Droits   de  l'Homme  et   du  Citoyen^    ont 
pris  la  succession.    Au  mois   de  déoeaibre  1832,   les  Amis   du  peuple  ont 
cessé   d'exister  et  s'est  la  Société   des  Droite   de  l'homme  qui  ap- 
paraît  définitivement;    on  évalue  ses  membres  à  750^   Au  mois   d'Avril 
1833 j   elle  fut  poursuivie  et   la  cour  d'Assise  la  déclara  dissoute 
mais   au  mois   de  Novembiie  1833,   elle  était   réorganisée  sous   ferme 
de  sections   de  10  à  20  membres  puisque  l'ARtiel©  du  code  pénal   dé- 
fendait les  associations   de  plus  de  20  personnes;    ces  sections  ne 
tombaient  pas  sous   le   joug  de  la  loi  mais   elles  étaient  affiliées  et 
formaient  une  association  de  plue  de  20  personnes  puisque  toutes 
ces  sections  obéissaient  à  un  oîief^    Elles  étaient  créées  par  arron- 
dissement  et  par  quartier  et   chacune  avait  un  souF-ehef  et   3  quintu- 
lions  élus  par  la  section;    l'ensemble  des   seeti  oïmaires  élisait  un 
Comité   central  de  11  personnes  qui  étaient    renouvelées  tous  les  5 
mois  par  fraction  partielle  et  le  comité   central  déléguait  à  son 
tour  dans   les  arrondissements  et  quartiers   des  eoraraisaairss  pour 
assurer  la  liaison;   une  fois  par  s'emalne  dans   chaque   section  les 
chefs   d'arrondissement ç   les  chefs   de  peotion  et  les  coimaissaires 
du  Comité  central,   tenaient  une  réunion  pour  assurer  la  coordina- 
tion locale. 

Cette  société   avait  pour  objet   l'action,    Sn  principe  les 
membres  devaient   avoir  des  aimes  et   ttre  pT?Ï6~poïïr  le  combat    (en 
réaLitô   elle  eut  une  réputation  bsaucoup  plus   terrible  qu'elle  no 
le  méritait,    car  elle  était  souvent  peu  aitaéa,    cela,  coûtant  cher), 
La  société   des  Droits   de  l'HoBsne  ne   représentait  pas  un©  force  ar- 
mée aueFi   redoutable  qu'on  pouvait  le  croire  mais  elle  devint  assez 
nombreuse,    ÏÏn  1834^   il  y  avait   163  sections  et   en  tête  se  trouvait 
le  'Sème  arrondissement   de  Paris    %  Montmartre,   ?atnt -Eustaehe.^   Pois- 
sonnière,   le  ka£l;    c'était   là  le   coeur  insurrectionnel   de  Paris, 
Après  venait   le  6ème   :   la  porte  Saint-DsniP,,  Saint-T^artin,   les  Arts 
et  KétierSç    la" rue   îîes  Lombarde,   le  îemple„    tout  le  quartier  compris 
entre  le  Faubourg  Bt   Denis   et  les  Archives;    c'était  aûFsi  un  vieux 
centre  révolutionnaire.    Puis   enfin  le  llèrae  arrondis  sèment   ;    la 
Palais   de  Justice,   la  Sorbonne,   l'Ecols'on^Sireeine'rTe  luxsafcourg, 
(A  cette  époque,    il  n'y  avait   que  12  arrondissements)    :    ®' était  un 
foyer  i^lvolutionnaire  parce  qu'il  y  avait    les  étudiants  qui  ont 
contribué   &vx   Révolutions   de  1830  et   de  1848,    On  pouvait  y  joindre 
le  faubourg  St  Antoine  et  le   quartier  Saint-Mareaau  qui  était  le 
vieux  quartier  vies  tanneurs^  de  1792,    Voilà  dom   les  trois  prineipa'os: 
centres  révoluticanaires»    En  outre,   il  seinble  bien  que  cette  propap- 
gand©  des   Droits   de  l'Homme   a  pénétré   dans   l'aimée,    ÎJi  1834  il  y 
aura  à  Eunévllle  des  sous-offiaiera  de  cuirassiers   qui  essaieront 
d'entraîner  la  cavalerie   j    cela  vient   de  la  Charboma  rie, 

quels  sont  Ig^Ji^^- ^^^ ipaux  hororaes  le  plus  en  évldenoe  _ 
paymi  ces  r'^pulilioaiW^a^'ae'iT&rrr 

11  y  avait   ggdef roy  Pavai grig-Q   qui  avait   3B  ans   et   qui   étail 
dans   toute  la  force  dTsstn  talênïï7sa~m£ason^  à  Saint»î»laur«  sai^^ait 
de  centre  d'union  aux  républicains   et   il  était  très  populaire  '. 
e'étaitnun  homia©  gmnd ,   le   visage  émacié^   le  nez  en  beo  d'aiglô,.   la 
figure  imposante j    t^-su jours  v^tu  à  la  militaire  avec  une  grand»  re- 
dingote taillée  comme  celles  des  officiers,    5î«  profession  de  foi 
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du  mois   d'avril  1831  avait  eu  un  grand  retentissement  et   coimne  il 
était   généreux   et  chevaleresque   coimne  Carre  1  quoique  beaucoup  plus 
avancé    d'idées,    il  éveilla  des  dévouements    fanatiques. 

Venait   ensuite  Guinard^   son  ami^    qui  commandera  en  1848 
l'artillerie  do  la  Garde  Nationale,   Trélat  Ulysse  était  plus  âgé; 
s'était  un  médecin,    il  avait  servi   dans   l»arraée  des  Cent  Jours   et 
avait   figuré  à  la  Gharbonnerie,    Sa  réputation  était  grande  auprès 
des   ouvriers   qu'il  soignait   gratuitement;    il  avait   aussi  une  gran- 
de popularité    chez   les    républicains   de  clasre  pauvre  parce   que, 
disait-on  "  c'est  un  eaint   laïque"   et   en  effet   il  y  a  d©  la  sain- 
teté   dans   son   désintéressement   et   dans  la  feimété   d'âme  avec  la- 
quelle  il   s'est   dévoué   à  la  cause  des   individus    qu'il  octroyait 
et  soignait.    Il  était  plus   modéré   que  Cavaignae,   bien  qu'avec  une 
grande  générosité    il  se  soit  mis   à  la  tate   des    républicains    d'action 

R&spai  1  né   à  G  arpent  ras,    avait  été   destiné   au  clergé,    il 
avait  été   professeur  de  philopophie  au  eéminaire,   au  moment   de  la 
T erreur  blanche,    il  avait   été   poursuivi  par  elle  à  cause  de   ses 
idées   libérales    et   s'était   enfui;    à  Paris,    il  avait    repris   ses   ô- 
tudee   rolentifiques j   mais    il  n'avait  pas    de   diplôme  et    il  se  per- 
mettait   de   critiquer  les   pavants;    aur^si   entre  eux    et    lui   s'était 
établie  une  polémique   continuelle   s    Raspail   qui  était  très   fier  de 
ce  qu'il  avait   cni  trouver  était  irrité   contre  les  savants  officiels 
qui  ne  tenaient  pas   compte  de  ses  recherches.    Puis   comma  Trélat, 
il  se  mit  à  utiliser  f^es  connaissances  en  médecine  pour  soigner 
les  gens   du  peuple  et   c'est  surtout   en  idée  de  l'hygiène  et   sa 
médecine   au   camphre   qui   le   eaiaetérisent;    mais   il  fut  poursuivi 
pour  illégalité  è  la  médecine.    D'autre   part,,    11  avait   combattu  et 
avait   été   blessé   en  Juillet  183L  puisque  c'était  un  lépublieain; 
mais  par  lui-même,    comme  Tïélat,    il  n'était  pas  un  homme  de  cons- 
pirations   et   d'insurrections;    e- était  un  homme  de  propagande  et 
d'enseignement;    il  joignait  à  ces  deux  p  lé  occupa  tiens,   le  souci 
de  sougnar  le  pauvre  et   de  soulager  sa  misère  dans  le  cadre  de 
l'état  actuel,    en  un  mot   il  avaut  le  souci  des  Individus,    Dans 
les  hommes   d'action  des  partis   avancés,    ces  deux  nuances  existent 
toujours    î    ceux   qui  ne  pensent    qu'à  transformer  la  société    et 
ceux   qui   ont  pitié   des   individus;    Trélat   et    Raspail  étaient   de 
la  seconde  nuance,    Cavaignae   de  la  première. 

Citons   aussi  Axmand  îJlarrast,    C'était  le    file   d'un  avoué 
de  Saint~Gaudens,    d'origine  bourgeoise  mais  peu   riche.    Il  était 
entré   dans  l'enseignement  pour  vivre;    il  fut   répititeur  dans  une 
maison  d'édueation  privée,   puis   maître   d'études  à   Louis  le  Grand, 
Il  pciBsa  ensuite  son  doctorat    os  Lettres   en  1836,   Mais    il  ne  put 
pas   rester  dans   l'enseignement  à  cause  de  ses  opinions  et   il   se 
mit  à  vivre  comme   faisaient    Raspali  et    LouiP  Blanc,,   en  donnent   des 
leçons,    Aprèp  la  Hévolutlon,    il, devint   collabcrs.teùr  de  "La  Tri- 
bune"  et   lorsque   les  frères  Fabre   abandonnèrent   oe    journal ,  Uav- 
raçt   fin  fut   le   rédacteur  en  chef.    Il  ï-eprésente   le    journaliste 
rtSpubilLiaiu  bt,   en  184 8 j    il  sera  célèbre    ;    on  l' accusera  d'âtre  un 
d^TTioerate   raffiné   qui   aime  bien  les  bons  repas   et  la   fréquentation 
d3<3  salons   mond-ainr., 

C*^'5   r^;p^ih  Ut  9ins   étaient    li\^i-i'43   en  Girondins   et   on  Iv'on- 
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tagaards.    On  disait   aussi  Amérioalns   au  lieu  de  Gi rondins,   o^est 
a-diie  oeux   qui  voulaient   faire  comme  aux   Etate-tïnies  une   répu- 
blique  fédératlve,    Soup   ces   deux  noms,    re   révèlent   différentes 
oppositions    î 

!•»-  L' opposition  entre  les  modérés   et  les  insurrection- 
nels,  entre   ceux   qui  ont  le  tempérament  pacifique   et   ceux   qui  ne 
ré  vent  que  plaies  et  Taosses   et   qui  trouvent   qu'il  faut  manifester 
par  la  violence. 

2*,-  L'opposition  entre   des  républicains   tous   décidés  à 
1' action  mais   dont   les  uns  trouvent   qu'il  faut   tout   de  même  une 
certaine  prudence  ©t  ceux   qui  sont   toujours  pîets  pour  le  moindre 
prétexte  à  descendre  dans  la  rue. 

Aussi  l'histoire  de  la  société   des  Droits   de  l'homiue 
est  marquée  par  une  Périe  de  scissions. 

Dès   le  mois  d'avril  1833,   la  Tociété  n'existant  à  pro- 
prement parler  que   depuis    quelques  moi, s   37   chefs    de  section  de  la 
rue  Saint-Jacques   déclarèrent   qu'ils  ne   reconnaissaient  plus  le 
comité   central,   parce  qu'il  manquait   de  vigueur,    et   ils  en  élisent 
un  autre  à  la  tête  duquel  ils  mettent    des  gens   qui  passent  pour 
aimer  les  grands  coups;    11  y  a  un  nommé    Lagarde ^    républicain  très 
violent  et  un  étudiant   en  droit,   Napoléon  I^b on;    ceux-ci  déclarè- 
rent   que   tout  système   de  concessions   serait   la  laort   du  parti,    La 
Société   a  donc   deux   comités j    le   comité    Raspail  et   le  comité   Lebon 
qui  naturellement   ne  s'entendent  pas;   mais  arrive  la  fête   de  Juil- 
let  1833   et   il  est   question  d'une   action  :    Louis-Philippe  /.arlait 
de  fortifier  Paris,    d©  l'entourer  d'une  ceinture  de  forts   et  la 
Garde  Nationale  ne  voyait  pas  cela  d'un  bon  oeil,   prétendant   qu'on 
lui  8tait   ainsi   sa  prépondérance;    les   républicains  pensèrent  à  ex- 
ploiter ce  mécontentement   et,   pour  parer  le   coup,   le  Préfet   fit 
arjTêter  150   chefs   républicains;    il   se  trouva  par  hasard  que  les 
arrestations   avaient   été    faites   surtout  dans  le  comité    Rsspall 
qui   lui-même  était    sous   clef  et   L-ebon  en  profité  pour  créer  au 
mois   de  Novembre   1833,    ses    adversaires  étant  hors   de  cC3nbat,_un_ 
comité  unique,    composé   de  Gavai gnae    et  un   républicain  ardent  nommé 
Èersausie»   Mais  l'union   déjà   faible  se   redéfit,    Kersausie  était 
d'origine  noble,   breton,   apparenté   à  la  Tour  d'Auvergne;    11  avait 
d'abord  été   officier  de  chasseurs  mais  pour  pouvoir  faire  de  la 
propagande  républicaine,    il  était   sorti   de  l'armée;    dès   le  mois 
d'avril  1833,    il  avait   fondé  un  petit  comité    qu'il  jçpelait   "La 
Société   d'action",   puis,   pendant   qu'on  élisait  le  comité   de  no- 
vembre,   il   développa  sa  société    en  faisant  valoir  qu'en  définiti- 
ve on  était   en  train  dans   le  nouveau  comité   de   refaire  l'union  des 
modérés  et   des  agissants    et   qu'il  fallait    recommencer  la  propagande 
insurrectionnelle;    il  obtint  beaucoup  de  succès.    Au  mois  de  Janvier, 
la  Société   des   Droits   de  l'homme  commença  à  perdre  ses  membres  en 
faveur  de  la  rosiété   d'Action  de  Kersausie,  mais   Cavaignac  posa  la 
barrière   et   obligea  ïersausle  à   démissionner;    celui-ci   fit  amende 
hono  rable. 

Cette  Société   des   Droite  de  l'Homme  était   donc   déchirée 
par  les  divisions   et  &  ce  moment   là  en  apparaît  une  autreçi  celle 
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qui  s'est   établie  entre   les  ré  pub  lia  ai  ns  purement  politiques  et 
ceux  au  contraire  qui  ont  une  préoceupation  soeiale  très  marquée; 
ceux  qu'on  appelle  les  Girondine:,   non  seulement   répugnent  à  la 
violence  corarae   Carre  1  qui  blâme   l'insurrection,  inais  ne  s'aventurent 
sur  le   terrain  social  qu'avee  \rudenes;    la  république  leur  apparaît 
seulement  eomme  une  foma  d©  gouvernement   :   il  n'y  a  plue  de  roi  g 
niais  un  président  élu^  Tout  autre  sont  les  républisains  montagnards 
comme  Oavaigna«  qui,   eux  estiment   que  la  question  sociale  est  poeôe 
et  qu'il  faut  la  résoudre»    L'exposé  de  principes,   à  cet  égard-^,   de 
la  Société    des  JDro&ts  de  l'Hommêj   publié   eu  mois   d'Oetobre  1833   et 
p&iu  dans   "Ia  Tribuns"   le  37   ostcbreç   est  earaetértstique;    Cavai- 
gnas  met  en  avant  non  seulement  le  suffrage  universel,   une  asseiablée 
unique 3(  mats  il  reprend  la  déclaration  de   Robespierre  au  ncm-  de  la 
Société    des  Droite   de  1-Hciaine;    il  déelars  que  la  république   doit 
^tre  un  inst  ruaient   de  transformatisne   sociales.    Le  lien  est   renoué 
entre  les  républisains  à  tendance  soeiale  ©t  les  Montagnards   de 
l*Àn  II  ¥&r  les  soins  de  Cavaignaa»  ?ur  ce  qu'il  voulait   faire,   les 
renseignements  ne  sont  pas  nombreux;    il  y  a  eu  une   Revue   républioai- 
ne,   parue  au  début  de  1834,   ou  on  a  examiné   quelles  conséquences  so- 
êTalee  on  devrait   donner  à  catte  déelaration  de  Robespierre;   les 
républicains  pensaient  surtout  à  deux  mesures  : 

I»,-  Etablir  un  maximun  de  la  journée  de  travail  qu'ils 
fixaient  à  12  heures, 

2»,-  Etablir  un  miniaain  de  salaire  qui  serait  fixé  par 
des  coismissions   paritaires  sous  la  prêsidens®  du  maire;    sur  ce  mi- 
nimun  de  salaire,  las  ouvriers  paieraient  une  cotisation  pour  créer 
une  eiasse  de  chômage. 

Voilà  es  qui   senfcl©  le  plan  tel  qu'en  1833   et  1834  les 
républicains  non  socialistes  l'envisageaient. 

Mais  cette  déelaisation  rencontra  une  grande   résistance 
de  la  part  des  GirondinSo   Gavai gnae  voulait  la  faire  adopter  par 
l'association  de  la  liberté    de  la  Presse  maie   Oarrel  s'y  opposa  &i 
ave©  beaucoup  d'habileté  et   de  ménagement;   l'association  refusa  d' 
adhérer  à  l'Exposé  des  prineipes.    On  peut  dater  de  là  l'apparition 
des  deux  fraetlons   du  parti    républicain  t   celle  qui  ne  nie  pas  le 
problème  social  mais  qui  ©onç^te  sur  la  liberté  et  qui  ne  veut  pas 
que  l'Etat   intervienne  et   selle  à  tendance   radicale  qui,   au  eon- 
tralj:^  en  est  partisari.   Ainsi  se  sont  dessinées  les  dsui  grandes 
fractions   qui  eiati^ront  aux  prises  ©n  1848  et  qui  subsisteront 
toujours.   Même  che»  les  républicains  insurrectionnels,   le  prinei- 
ps  n'a  pas  eu  pleine  adhésion,    "la  Tribune",    journal  très  avancé, 
a  admit?  l' Exposé  mais  à  condition  qu'on  écaiiie  l'Srposé  de  Robes- 
pierre;  les  diviBiona   ont  été  très  grandes  mais  tous   ces  répuWi- 
cains  ont  des  t2:aits  coramuns   t    ils   ont  l'esprit   du  tençs.   Ils  sont 
roBiantiques, 

D'abord,    ils   sont  de  tendance  religieuse  aussi  bien  que 
romantique;   même  ils  oe  disent  chrétiens.   Un  ouvrier, a  édité  une 
brochire   :  *  Pourquoi  nous   Eomnes   républicaine  et   ce  que  nous  vou- 
lons",   dans  laquelle   il  dit    :    "Nous    porames  chrétiens   selon  Jésus 
de  Nazareth  car  lîésus  n'était   autre  qu'un  républicain  vertueux, 
qui  fut   inspiré  par  1' î5tre  supr§me  en  révélant  une  loi  nouvelle 
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dont  les  bases   consistaient  à  mettre  tous   les  hommes  au  même  ni- 
veau",   Réapparaît   alors  l^idée  d'un  christianisme   dômoeiatique, 
oe   qui  fait   que,   dans  la  oonsoienoe   républicaine  de  ce   temps -là, 
il  y  a  un  prinelpe  splritusliste  et   que  la  république  est  une  oev- 
taine  manifestation  du  pilnoipe  spirituel  de  l'Univeie  que   Robes- 
pierre appelait  l'Etre     Suprême. 

Ces   républieains   sont  aussi  mystiques;    ils  croient   qu' 
ils   sont  les  interprètes  de  ce  principe  spirituel  de  l'univers   et 
qu'ils  accomplissent   don©  la  volonté    de  Dieu*    Ils   ont  une  espèce 
de  communion  avec  le  principe  divin  et  oelà  transparaît   dans   des 
manifestations   comme  le   testament   de  Chevé   en  Juillet  1833   '.   SA- 
yant   fait  d'avance  le  sacrifice  de  ma  vie  à  la  cause   sainte  de  la 
liberté;    sachant   qu'un  républicain  doit   être  prêt  chaque   jour  à  la 
mort  quand  un  roi   règne  sur  son  pays;   pensant  d'ailleurs   que  je 
ne  serais  vraiment  capable  de  vertu  que  dégagé   des  liens   qui  a' at- 
tachent à  la  terre,    je  veux  formuler  ici  mes  dernières  volontés,.. 
Il  n'est  pas  possible  d'être  républicain  sans  avoir  sans   cesse 
sous  les  yeux  ©es  paroles  de  Paint  Just   :    "Celui   qui  veut   faire 
des   révolutions   dans  ce  monde,   celui  qui  veut   faire  le  bien,   ne 
doit   doimir  que  dans  le   tombeau",    et  il  faut  une  proges?ion  de 
fol   religieuse   :   "Je  crois  à  un  principe  des  choses  et  des  êtres, 
étemel,   intelligent^   équitable;    je  crois  à  la  continuation  indé- 
finie de  ma  vie  intellectuelle"  c'est-à-dire  à  l'imniortalité    de  1' 
âtoe.    St  enfin  chez   eertairm^   la  misère  se  combine  avec  l' exalta- 
tion pour  les  pousser  jusqu'aux  dernières  limitée    :   il  y  en  a  qui 
justifient  le  tyrannieids  en  disant  que  Louis-Philippe  est  l'ennemi 
du  peuple  et   que  par  conséquent  on  peut  le  tuei;    î^s  Novembre  1832, 
on  tire  un  coup  de  pistolet  sur  Louis-Philippe;    on  a  inculpé  Ber- 
ge ron,  un  républicain,   et   lorsqu'on  lui  a  dit   :    "Vous  n'avez  pas 
héeité  à  exprimer  l'opinion  qu'on  pouvait  fusiller  le  roi",   il  ré- 
pondit  I   "Je  ne  me  rappelle  pas  l'avoir  dit,  mais  le  pense". 

Ils   sont   romantiques  aussi  parce  qu'ils  ont  ce  qu'on  peut 
appeler  d'un  mot   impropre,   une  "mystique  des  barricades";    ils   com^ 
tent  sur  les  barricades  comme  une  sorte  de  moyen  magique  pour  re- 
nouveler le  monde.   Ils   ont   évidemment  l'état  d'esprit   romantique 
qui   consiste  à  croire  que  par  un  coup  de  force  on  peut  changer  le 
monde  du  jour  au  lendemain  et  que  la  proclamation  de  la  république 
établie  par  la  force  aura  une  vertu  teUe  que  le  monde  sera  complè- 
tement transformée 
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U  VWPkCrKJS-pZ   HEFUBLIC;,INE    (1) 

Comment  les  Idées   républioaines  se  aont-elles  répandues?   D^àbord  à 
Paris.  ——.——— 

I   -  Les  républic ainpont  travaillé  à  répandre  leurs  idées 
au  moyen  de  la  Presse,    Il  y  avait  un  certain  nombre  de  journaux   : 
"La  National^  à  partir  de  la  oonverpion  de  Carrel  au  mois   de  Juin 
183a   et  surtout   "La  Tribuna^^    qui,   à  la  fin  de  1831,   était  passé 
des  mains   des   frèi^s  Fàbre  aux  mains   d^Armand  Marrast,   La  T  ribune 
était  un  Journal  assez   important,   1500  abonndépg  mais  il  était   sur- 
tour lu  à  Paris,   Après  oes  deux  journaux,   viennent  oeux,    crréés  a- 
près  les   journées   de  Juin  1832,   ce   sont   "Le  Bon  Sens",    du  mois  de 
Juin  1832   et  le  Journal   républicain  qui  parait   avoir  eu  le  plus 
d^ expansion,    "Le  Populaire",    fondé  en  1833  et  qui  a  tiré   jusqu»à 
27,000   exemplaires,   chiffre  énorme  pour  l'époque.   Au  mois  d* octobre 
1834,    "Le  Réformateur"   qui  est  postérieur  aux   journées   d'avril.  Pour 
les  milieux  intellectuels ^   les  républicains   ont  eu  une   revue  Intitu- 
lée au  daoi  eu  sèment   "Revue  Républicaine"  parue  au  début   de  1834,   Wais 
la  Presse  républicaine  était   lue   surtout  à  Paris,   et  n'avait  pas 
beaucoup   de   lecteurs   en  province;    d'autre  part,   oes   journaux  coû- 
taient  cheiB,    Pour  atteindre  la  petite  bourgeoisie,   il  était  plus 
Opportun  encore  à  cette  époque  là  qu'au  18ème  siècle   de  procéder 
au  moyen  de  brochures   :    l'Association  républicaine  pour  la  Presse, 
la  ?ooiété   des  droits   de  l'homme  ont  travaillé  à  éditer  des  bro- 
chures à  très  bon  marché    {1  sous,   2  sous)   en  les  multipliant   autant 
que  possible,  mais   ils  n'ont  pas  été    seuls,  II  y  eut  une  Société 
destinée  à  répandre  de  petits   traités,   la  "Société   du  père  André"   , 
et  le  Populaire  d'autre  part,    qui  était   cependant  un  journal,   a 
complété   son  oeuvre  par  l'édition  d'un  très   grand  nombre   de  brochu- 

(1)   Perreux,  La  propagande   républicaine  au   début   de  la  monarchie  de 
Juillet    (1930), 
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res  paraît   extrêmement   active.   Un  agent  secret,    Delahode^    dont  le 
livre  sur  les  Société  f   secrètes   est  une  de  noe  principales  infoma- 
tions,   prétend  que   dans  les  derniers  mois   de  1833,    on  a  répandu  6 
millions   de  brochures;    c^est  peut-être  un  peu  exagéré;   cependant  il 
y  en  eut  beaucoup, 

Sn  dehors   de   ces  édltionSj    il  faut   faire  une  place  très 
large  à  la  propagande  orale  qui,    en  tout   temps   et   encore  aujourd' 
huij    est  le  principal  moyen  de  propagande  pour  tous   les  partie; 
c*est  la  plus  sûre  manière   de  tirer  les  indifférents   de  leur  in- 
différence.   Elle  a  donc  une   très  grande  importance  et  s»est  faite 
de  deux  façons, 

a)  Comme  la  plupart  des  gens  ne  savaient  pas  lire^   on  a 
organisé  des  lectures   de   journaux;    cela  ne  touchait  pas  la  grande 
masse  car  pour  aller  écouter  une  lecture,   il  faut   déjà  avoir  en 
soi  une   opinion,    A   cette  époque  là  11  est  cependant  très   intéres- 
sant  de  pouvoir  leur  lire  les   journaux  et   comme  au  temps  de  la  Ré- 
volutionj    les  Société?   fraternelles   reparaissent;    c^est    ainsi    que 
ia  Société    républicaine  de  Saint-Amans   avait   organisé  une  biblio- 
thèque ci  roulante  et   faisait  passer  aux  groupes  affiliés   des   jouiv 
naux  qu'elle   achetait;    ces   journaux  se   répandaient   jusque  dans  les 
campagnes  pour  un  sou  par  mois.    De  cette  façon,    on  touchait  les 
gens   qui  avaient    quelque  goût  pogrr  la  politique, 

b)  ;iuant   aux  autres,   pour  un  chef   républicain  ou  de  Paris 
ou  de  Province,   que   fallait-il  faire  en  définitive?   Les   républicains 
ne  pouvaient  pas  toucher  la  masse   directement,  mais   ils  pouvaient 
former  des  militants,    c'est-à-dire  s'adresser  à  des   ger^   qui   avaient 
le  goût   de  la  politique   et    qui  cependant,   n'ayant  pas  d'ir^truction 
suffisante^   n'avaient  pas  les  aiguiaents  nécessaires  pour  défendre 
telle  ou  telle  opinion;    ainsi   chacun  devenait  un  centre  d'action 
orale  dans  le  milieu   auquel  il  se  trouvait   lié,   notamment   dans  les 
petits  ateliers   des   artisans  et   dans  les   cabarets.   Voilà  ce  qu'on 
peut   dire  de  la  manière   dont  la  propagande   républicaine   s'est   exer- 
cée, 

2  -  En  dehors   de  la  Presse,    il  y  a  eu  au  moins   à  Paris, 
un  autre  moyen  de  propagande  qui  a  joué  un  râle  capital,    c'est 
^^  prison,    et  à  cet  égard,   la  principale  prison  qui  a  servi  de  pro- 
pagande,    c'est  Tainte-Pôlagie    (derrière  le  Jardin  des  Plantes,   piès 
de  l'emplacement   ou  l'on  a  construit  la  î'oequée),    là  on  entassait 
des   détenues  politiques;    il  y  en  avait   de  toute  sorte,    des  légiti- 
mistes  et   des    républicains.    Il  se  formait   dans   cette  espèce  de  magma 
une  sorte   de  classement    :    d'une  part,   les  gens  qui   avaient  une  cer- 
taine aisance,   les  bourgeois,    se  logeaient  à  la  pistole  c'est-à-di- 
re qu'ils  avaient   des  chambres   qu'on  leur  louait  et  ainsi   ils   étai- 
ent  ségaiés   de  la  masse;    d'autre  part,    les  ouvriers  étaient  entassés 
pele-mele  dans  des   enceintes  communes/   En  général;   les  uns  et  les 
autres  ne   frayaient  pas  ensemble.    Cependant,  jxarmi   les  républicains, 
grâce  à  des  hommes  comme   Raspail  qui,   par  principe  autant   que  par 
goût   et  par  habiiude,    fréquentaient  volontiers  les  ouvriers,    s'é- 
tablit une   liaison;    on  a  même   vu  des  légitimistes,   le   fameux  de  La 
Rochefoucault   qui  avait  été  Secrétaire  d'Etat   sous   la  Resutauration 
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entrer  en  rapport  avec  les  ouvriers  et   découvrir  qu'ils  notai- 
ent pas  tout  à  fait   ce   quHl  pensait.    Les  républicains ^    dans  ce 
milieu-là,   pouvaient   éduquer  petit-à-petit,   s'ils  le  voulaient 
des  ouvriers   détenus  et   quelquefois   qui  l'étaient  pour  des   rai- 
sons non  polltifiues    {par  exemple  pour  faits   debgrève).    On  y  avoit 
aussi  vibrer  le  sentiment   idéaliste  et  mystique   i   tous  les  soirs, 
ils  se   réunissaient  pour  faire  ce   qu'ils  appelaient  la  "prière 
du  soir"  qui   ooiîsistait  à  chanter  la  l'arseillaise;   à  la  dernière 
strophe,    "Amour  sacré   de  la  patrie"  ils   se  mettaient  à  genoux  et 
se   relevaient   en  criant   "Vive  la  Bépublique",    Ces  prières   furent 
interdites  et   il  y  eut   des   révoltes   d'où  les    républicains  sorti- 
rent victorieux. 

En  Province^   les  républicains    ont  procédé  comme  avaient 
fait  les   société  s  anté  rieures    :   les  Amis   du  peuple,   la  Société 
constitutionnelle,   les  Associations  nationales  et  la  Société 
"Aide-toi,   le  ciel  t'aidera"  qui  avaient   déjà  eu  des   groupes  en 
province  mais  peu  et   qui  n'avaient  pas   fait  un  travail  systémati- 
que; elles   avaient   organisé  des  comités  en  province,    surtout   la 
Société   "Aide-toi  le   ciel  t'aidera"  qui  en  avait   dans  35  départe- 
ments»   C'est  alors   que  les  sociétés    républicaines  reprisent  ce 
précédent,  mais   en  travaillant  plus  systématiquement;    elle   créè- 
rent une  organisation  provinciale   avec  beaucoup  plus  de  succès. 
C'est   là  le  trait  essentiel  de  cette  propagande;    d'avoir  entamé 
la  propagande  en  province, 

I^  Société  pour  la  liberté   de  la  Presse,    aussitôt   créée, 
écrivit  aux  patriotes   qu» on  connaissait  en  province  pour  les  inci- 
ter à  créer  des  oomltés;    elle  a  lancé  l'idée  d'une  correspondance 
de  la  Presse  et   constitua  une  commission  spéciale  charge  de  corres- 
pondre avec  les  militants  de  Province,    Elle  a  ouvert  une  enquête 
sur  la  Presse  à  laquelle  on  n'a  pas  beaucoup  répondu  mais   qui  cons- 
titue une   de  nos  sources  pour  la  Presse   républicaine  de  province, 

La  goclété   des  Droits  de  l'Homme  fut  plus  active    Aussi- 
tôt créée»   elle  fonda'  un  comité  pour  la  province  qu'on  appela  le 
"Comité   d'affiliation  républicaine"  dont  les  meabres  se  partageai- 
ent le  travail  par  région.    Puis   comme  cela  ne  suffisait  pas,   on  a 
envoyé   des  émissaires,    c'est-à-dire  que  les  principaux  chefs   de 
la  société  s'en  allaient  en  province  "pour  faire  des  tournées  en  vue 
de  réunir  les  militants  et,    sous  leur  présidence,    de  leur  faire 
fonder  des  comités  et   d'amorcer  la  propagande,    Carrel,   Gamier- 
Pagès,   Cavaignao  s  lièrent  ainsi   ©n  province;    Cavaignao  et  Gamler- 
PagèB   allèrent  à  Lyon,  Armand  Marras t   dans  l'TSst,   Quelques-uns 
furent  assez  dévoués  pour  quitter  Parie  ©t  aller  e'ii^taller  en 
Province,  Mais  une  fois   ces  bases  orééoe,   il  fallait  trouver  sur 
place  quelques  personnes  dévouées  pour  servir  de  propagandistes; 
elles  ont  été    recrutées  parmi  les  anciens  militants.   Il  y  en  avait 
beaucoup  qui  avaient   vu  la  Restauration  et   qui  avaient   été   Jaco- 
bons;    il  suffisait   de  faire  appel  à  eux,   ils  étaient  prêts  à  se 
grouper.    Puis  il  y  avait  des  gens  beaucoup  plus   jeunes,  mais  qui 
avaient  lu  et   qui  ne  demandaient   aussi   qu'à  s'unir. 

De  quelle  catégorie  sociale  étaient-ils?  Les  plus  impor- 
tants ce  sont  les  médecins,   et  les  ^hanaaciene,  puis  les  opamis- 


-   123  - 

yoyageure,   Le  rôle  social  de  cea   gens-là  nous  est  bien  décrit   dans 
la  Littérature   du   tençs;   Balzao   a  mis  en  scène  le  médecin  de  caio- 
pagne  ainsi  que  le  oommia  voyageur  dont  il  représente  les  exploite; 
c'est  "l'illustre  Gaudissart",    Le  pharmacien  apparaît  bien  dans 
lilme  Bovary  sous  le  nom  de  Homais  et   Flaubert   a  mis   en  lumière  un 
tyait   essentiel  de  ce  phaimaoien;    c'est  l'anticléricalisme;    les 
médecins  et  les  phartaaoiems  sortis   des  facultés  de  Médecine  étai- 
ent eouvent  œatôilalistes  et   anticléricaux.    Ces  romanciers  ne  font 
pas  faire  de  politique  à  leur  héros,  W  Homais  n'est  pas  un  agent 
électotal,  mais  par  l'influence  qu'on  lui  voit   exercer,   on  peut 
très  bien  comprendre  que,    si  un  de  ces  hommes  devenait   républicain, 
il  pouvait   avoir  beaucoup  d'influence.   Voilà  comment  les  républi- 
cains ont   recruté   dans   les  bourgs   de  villages  et   dans  les   campagne* 
des  propagandistes. 

Il  faut   remarquer  que  l'homme  de  loi   Joue  un  moins  grand 
rôle  qu'à  la  veille  de  la  Bévolutlon;    saixs  doute,   l'avocat,   le  no- 
taire  Jouent  encore  un.  rôle,  mais  plutôt  moindre.    Pourquoi?  Parce 
que  les  justices  seigneuriales  avaient  disparu  et   qu'un  grand  nom- 
bre de  petits  tribunaux  qui,   avant  la  Bôvolution,  pullulaient  dans 
les  petits  bourgs,   ont   disparu,   or,   avec  eux,   ont  aussi   disparu 
le  pers'onnel  Judlciaiire  et  les  avocats  ne  se  trouvent  plus   que  dans 
les  villes.    C'est  pourquoi  le   rôle  de  l'homme  de  loi  est  moins  pré- 
pondérant. 

Insulte  te   de  cette  propagande^   On  peut   diviser  la  Fiance 
en  deux  parties  : 

I*,-  Il  y  a  l'Bst,    c'est-à-dire  la  Champagne,  La  Lorrai- 
ne,   l'Alsace,  la  Bourgogne,   la  Pranche-Comté   et   Lyon  ainsi  que  le 
Dauphiné,    Dais   cette  région,    les  républicains   ont  eu   des  succès 
assez  importants.    C'est  là  que  l'Association  nationale  avait  été 
la  plus  nombreuse  et   c'est  là  que  la  Gharbonnerie  avait  été   la  plus 
vigoureuse.    Le  parti    républicain  a  suivi  les  traces  de  ces  asso- 
ciations  qui  étaient   essentiellement,   non  seulement   démocratiques, 
mais  patriotes.    Le  parti  républicains    dans  l'Est,   est  intervention- 
niste en  faveur  des  révolutions  étrangères,    et  reproche  à  Louis- 
Philippe  de  ne  pas   faire  la  guerre,    Sn  Lorraine,  Metz  est  un  centre 
très  important.    Il  y  avait   là  le  neveu  d'un  ministre  Montagnard, 
Bouchotte  qui  faisait  ouvertement  de  la  propagande  républicaine,   et 
i!>orn6s,  "un  avocat  plus  modéré.    Dans  la  Meurthe,   le  mouvement  était 
aussi  assez  puissant  mais   il  avait  xin  autre  caractère,  presque  uni- 
quement chaibonnier,    et   11  s'était  infiltré  dans  l'armée  à  Lunévil- 
le  ou  le  régiment   de  cuirassiers  avait  *sas  sous -officiers-   en  partie 
républicains  charbonniers;    dans   ce  département  y  le  chef  était  un 
noble,    de  Ludre»   A  Metz,  las  républicains   avaient  un  journal  "L'U- 
tile",   et  lis  ont  été  pour  la  propagande  les  mieux  outillés  car  de 
très  bonne  heure;    ils  ont  réussi  à  publier  un  almanaoh.   Mais  l'As- 
sace  était  beaucoup  plus  républicaine  encore  à  oette  époque  et  la 
prépondérance  des  droits  de  l'Homme  est  très  oa'rac  té  ris  tique  sur- 
tout-* à  Strasbourg;    c'est  un  homme  de  loi,   Lichtenberger,   qui  est  lo 
chef  du  parti   républicain  de  Strasbourg;    il  avait  un  journal  impor- 
tant, le  "Courrier  du  3as-îSiin",    On  trouve  éhalement  des   républi- 
cains bien  organisés  à  Dijon  et  à  Besancon;   maie  dans  la  Franche* 
Somté,  le  gro«pe  le  plus   intéressant  est  oalui  d'Arbbis^^  centre 
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républicrin  très   vivant,    arsez  partioularicte,   mpis   vigoureux   et 
ardent.    Cela   doit    tenir  à   des  militant?   locaux   car  le    râle   des 
hommes   dans   la  propagande  et    dans   l'organisation  d^un  parti   est 
tout   h   fait   capital.    Le   Jura  a  donc   été   un  département   trèp    ré- 
publicain.   Enfin  à  Lyon^    .^usqu^en  1833;,    les    républicains   n'avaient 
pas   encore  beaucoup   gagné   parmi,  les  ouvriers^   mriF    ils   se    dévelop- 
paient;   ils   cvaient  un  journal  "Le  Précurseur*^   de  petetin  ^   et 
aussi    "La  Cianeuse"   plus    avancé»   Au  milieu   de'  18335   1^   '^ooiété 
des   Droits   de   l'Homme   s'est    formée  à  Lyon  et   a  établi    des  groupes 
dans   l'Isère^    à  ?aint-Btienne   et   à  Valence,    i    Paint   Etienne ^    on 
voit  un  chef  républicain „    Causai dière^    qui  est  un   représentant   de 
commerce;    un  commis   v oyageu r.    En  somniej,    dans   l'Kst^    les    républi- 
cains   forment   des   groupes  assez  continus;    ils   sont  nombreux,  une 
dizaine   de  mille   en  tout   et    ils   forment    de  beaucoup  la  région  la 
plus    républicaine   de   France   et   la  plus   cohérente, 

;•,  -   En   dehors   de   eelàç    il  y  a   dans  le  Vidi   des   groupes 
râpublioainr   assez   épars.   Un  à  Varseille^    avec  un  Journal  assez 
important,    "Le  peuple   souverain"   et   un  chef  actif  g.  Démofthène 
011ivier„    le  père   du    républicain  trs.npfuge   qui   devint  ministre 
de  Napolion  III,    On  trouve  à  l'autre  extrémité    du   rivage   de  la 
Véditerrannée^    danr   les   Pyi^nées   orientales^   un  autre   groupe    ré- 
publicain dont  l'importance  tient   aux  Arago   qui  étaient   originai- 
res  de   cette    région,    A  Toulouse;,    c'est   JOLY   qui   a   orée   le   parti 
républicain  pamii  les  étudiants ^    les   Foldate j,    dans   les  écoles^ 
à  la  Poudrerie    de  Toulouse   et   aussi   le  chef  de  la  Oarde  Natio- 
nale  de  Toulouse   qui    s'appelait  Biutus  Vassal.    Il  y  avait   aussi 
des  groupes   en  Gascogne^   à  Bayonne^    ûax^   Orthez^   mai?   moins   im- 
portant.   Ce   qu'  il  y  a   de   remarquable,    c'est   que    touf   ces   groupes 
assez   vivants^   Pyrénées    orianteles^    et  Toulouse^    n'ont  pas   de 
journaux;    ils   ne   devaient  pas  être  très   forts. 

Dans    le  Ka^sif  Central,    ils   sont   très    rares;    quelques 
groupes  par-ci  p   par-là^   surtout   dans   la  vallée   de  l'Allier  à 
cause  du  Trélat^   puis   à  Clermont-Perrand,   à  VoulinSy   à  Saint- 
Amand  du  Cher, 

Dans  la  région   de  l 'Ouest j,    c'est-à-dire  les   CharenteSp 
la  Vendée j    il  n'y  a   rien,  La  Charente   qui   est   devenue   si    radicale 
était    tout   à   fait   conservatrice. 

Dan?   la  vallée   de  la  Loire  raoyennej    quelques  groupes 
épars,    A  WontargiP^    grâce  h  Cormenin  qui   était   propriétaire   et 
député;    le   principal  centre   était   le  Manfç    ou  la  Société    des 
Droits   de   l'Homme  était    Influente;    les   républicains   y  étaient 
en  assez   grand  nombre   pour  l'em^-orber  aux  élections   muncipales, 

Kn  Bretagne,    on  trouve  des  groupes,  mais  très  épara 
aussi.    Il  y  a  un  centre  à   Rennes;    dans  les  Cotes  du  Hordp  à  Lou- 
déao   grâce  au  docteur  Vorhéry,    Dans  la  Normandie,   l'Artois,  le 
Nordç    il  n'y  a  plus    rien.   Un  groupe   seulement  à   Rouen;   un  jour- 
nal à  Arras    "Le  Propagateur"    dontnle   chef  est    Degeorge. 

Donc,    quand  on  groupe' le  Fidi,    le  Nordj   le  Massif  Cenr- 
tralj    c'est  à  peine  ri    on  peut   estimer  le   nombre   des    républicains 
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à  une   dizaine  de  mille;    or^    l'Est   à   lui    tout   seul   atteint   de 
chiffre,    ce   qui   donne   au   total  une   cingtaine   de  millei,    L'Est 
mis   à  i^artç    le    rsste   de  la  France  présente  des   lacunes  énonaes; 
il  y  a,  aussi   une   différence   dans  la   tonalité    de  l'opinion  %    dans 
l'-Sstj   les   républicain?   sont  assez   avancer,,    tandie    que   dans   le 
reste' de  la  Francej,    c'est   la  modération  axtreme;    de  la  plupart.^ 
c'est    tout    ^upte  si   on  y  peut    dire  qu'il?   sont   républicains. 

D'autre  pert^    si   les   républicains  sont   faibles   dans   Iss 
YilleSj.ils    le  sont  encore  plus   dans   la  campagne ;,    car  les  groupes 
dont   nous  venons   de  parler  ront  urbains.    Il  y  en  a  dans   quelques 
bourgs   comme  A.rboiEj   maip    en  grande  majorité   les  groupes   eont 
proprement    eitadins;    quant    aux  villages,    ils   ne   sont   pas   atteints 
et   les    républicains  le  connaissent   tour;    ils    se  plaignant    qu'on 
ne  peut   pas  atteindre  le   paysan  parce   que  même    s'il    sait    lire,, 
il  ne   lit  pas  le  ;Joumalj   ni   la  brochure;    il  ne  lit    que  l'Alma/- 
nach.    Par  coneéquent^    il   faudrait   des  almanachs;    c'est  pourquoi 
au  18ème  siècle,,    pendant    la   Révolutions    s  oua   l'Smpire  et    après 
1816j,    le   pouvoir  se  préoccupe  particulièrement    de  surveiller 
l'almanaoh.    Les    républicains    ont   bien  pensé   à   en  rédiger^  mais 
des   difficultés    d' élevaient  pour  les   imprimer  et   mâme  pour  les 
confectlonnerj    caries   rédacteurs    républicains  étaient    en  petit 
nombre;    c'est   seulement  à  partir   de  18/54   qu'il   en  apraî-aît   dans 
l'Eït,    Ajoutons   qu'il  ne    faut   pas   de  laisser  tromper  par  cette 
expanrion  provinciale;    on  pourrait   croire   que   les    républicains 
ayant   développé   leurs  groupes,    sont   arrivés   à  créer  un  parti 
comme   ceux   d'aujourd'hui.    Les   partis    d^' aujourd'hui    tiennent 
compte   de  la  province;    chaque  parti  5    quand  11   réunit   un  congrès 
fait   veni r  des   délégués   des   groupes   de  province   qui  constituant 
la  grande  majorité    et  par  conséquent   on  peut   dire  qu'au  point 
de  vue   politique^    les  partis    Font  vraiment  nationaux,   Kais   il 
n'en  est   pas    de  même   souf   Louis-Philippe;    la  liaison  des  pari- 
siens   avec   les  provinciaux  est    faible;    très   souvent   ces   derniers 
ne   répondent  pas  à  l'appel,    ce   qui  prouve   que   leurs  groupes   sont 
peu  nombreux  et  peu  actifs^,    le    groupe  parisien  donne   des  mots 
d'ordre.,   mais    il  ne   reçoit   pas   d'écho.    Quelquefois,    on  le  consul- 
te dans   des  circonstances  pressantes    %   par  exemple  à  Lyon  en 
1834  j    on  lui   posa  cette    question   i    "Paut-il    r'insurgerp   ne   le 
faut-il  pas"?p   mais   il  n'y  a   aucune   liaison    régulière   entre  les 
groupes  provinciaux   et   Paris   et   on  ne   peut   pas    dire  que  le  parti 
Soit   vraiment    national   puisque  la  province  paiSiit   subordonné    au 
comité  parisien.    Il  n'y   a  que   1*  association  pour  Is  Pressep    c'est- 
à(dire  la   fraction  modelée   du  parti,    qui   a  essayé    de  créer  une 
association  intime;    elle  voulut   organiser  un  comité  central   où 
les  délégués  provinciaux  paraîtraient   et   en  effet    en  1833ç    elle 
a  réuni  une  assemblée  générale   ou   30   départements   ont-  été    repré- 
sentés  et    qui   a  élu  un  Comité   peimanent^   maiS;,    en  faitj    il  n'a 
pas    fonctionné;    les  cotisations    que   les  groupes  de  province   de- 
vaient   envoyer  n'ont  pas   été    versées. 

Une   des    raisons   pour  laq.uell9   la  liaison  ne  s'est  pas 
faite   intime   et  permanente  entra  la  Province   et   Paris ^    est    toute 
matérielle;    c'est   une   question  de   communications.    On  ne   disposait 
pas   de  Chamins  de   fer  et    de   télégraphe,      mais  seulement   de  la  p03t( 
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qui   fonctionnait  mal.    Il   leut    était    très   difficile   de   coinmuniquer 
régulièrement   et   c- était    très   long;    envoyer  des  délégués   à  Paris 
par  diligence  était  lent   et   coûteux, 

3ème   Partie  - 

Cette  propagande   républicaine^    le  gouvernement   s^est 
aperçu   en  1833   qu'elle  commençait  à  viser  les    ouvriers   et   que  par 
conséquent  5    il  tendait   à  s'établir  une   liaison  entre   le   mouvement 
républicain  et   le  mouvement    ouvrier.    Le  mouvement   ouvrier,    en 
1831  n'était   pas   du  tout   politique;    il   était    vaguement    sympathi- 
que  au  parti   du  mouvement   par  les   grèves  étaient    absolument   auto- 
nomes.   Ces    grèves   ouvrières   ont    repris  à  partir  de  la  fin   de  1838 
parce  qu'à   cette  époque  l'atonie   économique    qui  avait   comiiiencé 
vers   1828   et    qui   s'était   prolongée  après   la   Révolution  s'est   peu 
près    terminée  et   il   y  a   eu  un   réveil  de  la  production.    Les   ou- 
vrtiere   quig   pendant  les  années  précédentes,    avaient   vu  baisser 
leurs  Palaires,    ont  demandé   qu'on  les  remit   au  niveau  d'autrefois 
puisque  les  affaires  reprenaient  et   il  n'en  est  suivi  des  grèves 
nombreuses, 

À  N aateSp  d  ans   le  courant   de  1833(,   plusieurs  corporations 
les  Tisseranisç   les  Typographes^   les  Cordonniers    se  mettent  en 
grève;    >-  À.nzinp   les  Ti/^ineurs   font  une  grève   eanglanta»  l'ais   c'est 
surtout   à  la  fin  de  1833   que   le  mouvement   des   grèves   est   devenu 
très    important;    à  Paris  j.,    11  y   en  a  de  très   nombreuses   i    au  mois 
de  SeptembrOa    les   charpentiers    recommencent,    puis   les   ébénistes 
du   Faubourgûaint-Xntoine  j    au  mois   d^Octobrej,   les  emballauiSj 
les  boulangers,    les   tailleurs^    les   cordonniers;    au  mois  de  Novem- 
bre ^    les   typographes e    corporations   importante   et   beaucoup    d'au- 
Très  encore,    fin  outre,   en  Province,,   il  y  en  eut    aïs  si  à  Lyon^,  à 
î.'arseillep   à  Nantes. 

Dans    ces   grèves ^    on  voit   se  manifester  de  nouveau  quel- 
ques  tentatives   déjà  signalées  et    qui   indiquent    que   l'idée   d'as- 
sociations   fermente  au  moins    chez   quelques  militants  ouvriers,    Tîn 
1833  5,   lu  s  typographes   en  grèye  émettant  l'idée   qu'on  pourrait 
créer  une   imprimerie   ouvrière;    on  voit   aussi   reparaître  Ididéa 
de  coopératives;    c'est    le   frère    de  Pierre   Leroux j,    lui-même   typo- 
graphe  qui    lance  cette   idée.   Les   tailleurs   décident   de  former  un 
atelier  national   et   ils   le  créêent   en  effet.    D'autre  part,   les 
cordonniers  parlent   d'ouvrir  un  bureau   de  placement  et   d'organi- 
ser eux-mâmes  le  placement.    Enfin  le  plus   important^   c'est    que 
certaines  corporations   pazlent    de  former  une  union  nationale   des 
ouvrieiî'   et  elles  y  réussissent    g   les  poxx^elainiers    sont  parve- 
nus  à  mettre  sur  pied  une   organisation  nationale   qui   a  déchaîné 
des   grèves  par  échelons;    d'abord  à   Limoges,   puis   à  Vierzonj    à 
Confolensç  etc....   et   ces  grèves   se  faisaient   par  échelons 
parce   qu'ils    n'avaient   pas  assez   d'argent  pour  une  grève   géné- 
rale;   c'est   ainsi   que    quand  la   grève   d6   Limoges   avait  réussi, 
elle   cormnençait   â  Vierzon  et  ainsi   de   aulte,    Dur   les    tailleurs, 
les   renseignements   sont  peu   nombreux,    nais    il   n'yna  pas   de   doute 
qu'ils   avaient   une   organisation  ans^logue;   de   vllls   àaville   les 
prêves    ont   été   concertées   et   elles    se   soutenaient  les    unes   les 
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autres;    e^^est   pourquoi,  ils    faisaient   les   grevas   en  échelons   afin 
do  pouvoir  compter  sur  l'aiie   des   autres.    Il  coranienoe  donc  à  y 
avoir  un  mouveicent   ouvrier  national. 

L^exemple  de  l^Jkngleterre  a  vraisemblablanent  exercé  une 
certaine   influence  sur  ce  mouvement,   X  cette  époquej,   les   ouvriers 
anglais   avaient   lUdôe  d'une   confédération  générale   du  travail 
pous   la  direction   de   Robert  Owen  mais   nous  ne  f avons  pas  ce  qu^ei;! 
ont  connu  les  ouvriers   françaie,    Snfin  il  est  probable   que  les 
idées   de  coopératives  de  productionç    d^associations^   de  grouoement 
générale  des   ouvriers   ont   été    en  partie  inspirés  par  les   écoles  so 
oialistas.    Les  militants    '^aint-»&imoniena   et    Pouriéric'tes   étaient 
assez  nombreux  panai   les   républicainp   en  sorte    que   ces   idées   ont 
pu  venir  non  pas  des  ouvriers  mais   des  militants   républicains  d'o»- 
rigine  bourgeoise, 

i^^uelle   attitude  ont   eu  les   républicains   devant    ces  mou- 
vements? Ilpont  essayé    de  "faire   quelque    chose  pour  les   ouvriers, 
L^ Association  pour  la  Presse   a  essayé    de  créer  des  secours  pour 
la  classe  ouvrière,    K  PariSj,    des  Comité p   de  médecins,  d'avocats, 
se  formèrent  par  arrondi e sèment ^   pour  donner  des  conpultation? 
gratuites  g   ainsi    que   des  groupes  de  placement,    Quant    aux   Droits 
de  l'Homme  ils    ont   tout    de  suite  créé   au  mois   de  Novembre  1833 
une  commission  de  propagande  paimi  la  claie?e   ouvrière  et  aussitôt 
ils  sont  entrés   en  rapport  avec  les  grévistes;    d'ailleurs  l'asso- 
ciation pour  la  presse  a  soutenu  les   grévistes;    elle   les   a  aidés 
par  des  conseils    et   aussi  par  de  l'argent  afin  de  publier  des  bro- 
chures,   ïïcus   connaissons  deux  brochures   publiées  k  la  fin  de  18338 
oe  sonfccelles  de  a  ri  gnon  ^   un  ouvrier  tailloir  et   d'Ephraim^,  un 
cordonnier;    ces  brochures   ont   été    éditées   aux   frai's   dé  la  société 
des   Droits   de  l'Homme;    en  outre  la  brochure  d'Ephraim  a  été    en 
réalité    écrite  par  un  militant    républicain  IXifraiFse,    Snfin  des 
ouvriers   ont   fait  partie  de  la  commission  de  propagande. 

Le  mouvement   républicain  s '''est   donc  mis  en    rapport  avec 
les  ouvriers  principaleiuent  à  l'occasion  des  grèves;    les   ouvriers 
n'étaient   pas  républicains    jusqu'alors,  mais   puisque  les   républi- 
cains  venaient   les  aider^    ils    se  sont   liés   avec   eux.    Nous  savons 
que  la  propagande   républicaine  s'exerçait   «hez  les  ouvriers  par 
la  voie   orale,,   par  les  "Mémoires   de  Léonard"    de  Ii'artin  Nadaudç 
ouvrier  en  bâtiment.    Il    raconte  qu'il   s'intéressait   assez  à   ce 
qu'on  disait   de  la  propagande  ?alnt-?imonienne;   un  jour  dans  un 
cabaret  j,    il  lisait   tout  haut   le  Populaire  lorsque   tout  à  coup  un 
jeune  bourgeois   s'approcha   de  lui    et  le  complimenta;    c'était   un 
étudiant   en  Médecine,  Wartin  ïïadaud   fut  très   flatté;    ils   parlè- 
rent ensemble   et   le   jeune   homme   lui  proposa  d'entrer  à  la  socié- 
té  des   Droits    de  l'HoDiaej    à  quoi  îîadaud   consentit   auî?Fit$t,    Cas 
jeunes  bourgeois,    en  se  mâlant   ainsi   aux    ouvr3.erSj    faisaient  pé- 
nétrer leurs   idées   dans   la  masse  populaire.    Le   gouvernement    était 
très    inquiet.    Les   grèves   pouvaient  aboutit   à  une   insurrection  com- 
me  celle   de  Lyon  en  1831   ©t   du  moment   que   les   grévis^tes  étaient    en 
rapport   avec   les   républicains^    ceux-ci  pouvaient   tourner  l'inrur- 
rection  ouvrière   contre   le    régime.    Il  s    donc    agi    du  mieux   qu'il 
a  pu  par  la  Police,   Le  Préfet    de   Police  Gisquet  a  employé    do  nom- 
breux  expédients. 


QUand   il  apprenait    qu'une   section  des    Droite   d©  l'Homme  allait 
se   fornerp    il   faisait   aussitôt  une  descente   de  poliee^   une  per- 
quisition arbitraire   et    coffrait    les   républicaine   qu'on  paiPi?- 
sait   en  train   de   se  concerter;    de  plus  ^    en  s'emparait    de  leurs 
papier?    et   ceux-ci    donnaient    des   renseignements   sur  lea  affiliés, 
La  police  cherchait   ainri    à   décapiter  la  oociété   à  mesure  qu'el- 
le  r'étendalt. 

Il  coneiftait   danr>    les   arrestations   preventives   que   la 
police  a   toujours   appréciées.    Au  mois   de   .luillet  1833j    quand  il 
fut    question   de  troubles  à  l'occasion   de  l'anniversaire   de  la  Ré- 
volutionç    Girquier  fit    des  arrestation^^    qui  brisèrent   le   mouvement. 

Il  en  voulait   aursi    aux  brochures;    ce   n^était   pas   faci- 
le  d'en  empêcher  la  propagande  parce   que   la  loi    du   8   Décembre  1830 
n'exigeait   des   colporteurs    qu'une   simple   déclaration;    on  ne  pou- 
vait pas  les  empêcher  de  circuler;    mais    Tisquet   r^outint    que   Pi  la 
loi   sur  la  Presse  n'avait   pas  maintenu  le   timbre   des    .journaux    ex- 
pressément ^    cependant   on  n'avait   pas  abrogé   les   articles   de  la  loi 
de  Finance?;    oui    incorporait   le  produit    du   timbre   dans   le  Ifitiget    et 
il  émit  la  i- relent  ion  de   saisir  les   orochures  non   timbrées.    Les 
criexirF    résirtèrent   et   les  tribunaux   leur?    donné r-ent    raison  en 
déclarant    que   la   police  n'avait  pas  à   s'occuper  du   timbre;    c'é- 
tait  à   1' entre gi?t rement   de  le   réclamer.    Alors,    le  gouvernement 
intervint    et    au  commencement    de  1834  j,    en   Janvier^    il   fit   voter 
deux   lois    s 

1ère   loi  -  i;5oumettre  les  crieurf  publics  à  l'autorisa-r 
tion  préalable, 

3ème    loi   -»   Rétablir  le    timbre 

Il  en   résultait    des  troubles.    Les  crieurp  persisté-' 
rent   à  vendre   les    journaux  et   à  les  crier  âane    autorisation  et   k 
vendre   des   écrits   non  timbrés,    î^'ai?   le  gouvernepant   n'en  restait 
pas    làs.    Dès    le   mois    d^octobre^    11  voulut    faire  une   loi   sur  les 
APF-ociations    i    il    représentait   qu'en  Pomme   on   tournait   la   loi   an 
créant    des   sections    de   30  membres   qui    r'affiliaient    les  unes  aux 
autre?   alors   que   le    codepénal   défendait   les   réunions    de  plus   de 
;^0  personnes;    il    fallait    donc   une   loi  nouvelle   qui   interdirait 
cet  expédient.    Le  gouvernement   en   avait   parla   à  propos  des  grèves, 
Jugea-t-il  eoFuite   qu'il  valait   mieux  étendre  la  proposition  et 
atteindre  les   républic  ai  nv»'?   En  tous    cas.,   à  la   fin  de  Février  1834^ 
il   dépoFa  un  projet   de   loi  sur  les  associations  et  il  s'en  suivit 
une   violente  émotion.    Les  associations    républicaines  sentirent 
qu^ elles  allaient   ttra   frappées   à  mort   et   que   leur  propagande 
légale   seiait    détruite;    elles  se  mirent    Pur  le   qui-vive   et   com- 
mencèrent à  examiner  ce   qu'on  pourrait  bien  faire  pour  arrêter 
*le   gouvernement;    plusieure    déclarèrent   qu'il  fallait  prendre 
les  armes.    Le  gouvernement    s«y  attendait   et  V.,   Thiers    qui    devint 
ministre    de  l'Intérieur  au  commencement    d'avril  1834  prit   âes 
précautions;    d'abord  par  des  mesures   de  police   ?    il  prépara  l'aiv 
restation  préventive    des    chefs   et    fit   venir  des   troupes  à   Lyon 
et  à  Paris    de  manière  à  briper  militairetaent   l'insurrection.    Au 
dernier  moment    au    début    u'^ivril,    une  circonslajice   paraît   avoir 
j^oussf!    les    republlcain<^   à   l'action:    pour  une    raison   de  politique 
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extérieure  et    aiissi  parce   que  Louis-Philippe  ne  l'aimait  pas,   le 
duo  de  Broglie^   lainistre   des  affaires  étrangères^    fut  l'objet   d'un 
vote  dôsappiobateùr  à  la  Chambre   et  il   donna  sa  démission  le  1er 
avril  1834;    on  reforma  le  ministère  et  o^est   alors  que  M.   Thiero 
devint  ministre   de  l'intéileur  dès  le  4  avril*   Il  en  était   résulté 
un  ébranlement   gouvernemental   qui  a  pu  contribuer  à   déclencher  1* 
insurrection.    Elle  éclata  à  Lyon, 

A  Lyon,   le  mouvement    ouvrier  avait   eu  depuir  la  fin  de 
1831  une   inçortance  croissante;    la  Société   des  Mutuellistes  qui 
datait   de  1828   p' était    développée   en  1833  avec  puissance;    cette 
société   se  composait   toujours   de  goupes   qu'on  appelait   des  Loges; 
au-dessus   de  celler-cig   se  trouvaient   des  lo^e s- centrales ^   compo- 
sées  de  délégués    dos  premières.    Il  y  avait   une   loge  centrale  pour 
onze   loge?   et    chacune  nommait    deux  délégués,    Au-deastiis^    11  y  avait 
un  comité   directeur  composé    des  présidents    des   Loges  centrales,    ïïn 
1833^    les  ffiutuellistes   créèrent   des   syndicats-   de  métiers.    Dans  les 
loges,    tous   les  ouvriers   de  la  soierie  pouvaient    entrer  pêle-mêle; 
ils   créèrent  des  sections  pour  les   fileurs^   les   teinturiers^   les 

foulons   eto«; Snfln  le  mouvement   gagna  les  autres  métiers    t 

typographes,    tailleurs ^    coordonniers   et  m^rae  Saint-Stienne  ou  les 
passementiers   adoptèrent   au? si   le  mutuellisme,    Bn  1833  les  grèves 
se  multiplièrent   et   en  Février  1834  une   grève  générale  fit   sensa- 
tion^   non  seulement  de  la  soierie  mais   de  tous   les  métiers.   Tous 
les  ouvriers   firent  bloc,    La  grève   avait   été    déolanohée  par  les 
ouvriers   en  peluche  pour  lesquelr   on  avait   diminué   le  salaire; 
elle  ne  dura  pas   longtemps-;    les  ouvriers    reprirent   le  travail  après 
une  dizaine  de   Jours   de  grève  mais   il  en  résultat  une   grande  exci- 
tation qui   favorisa  beaucoup  l'action  des   républicaine.    Ceux-ci 
avaient   commencé   leur  propagande  en  1832  mais    c^est   surtout   en 
1833   au  moment   ou  la  Société    des   Droits   de  l'Homme  a  été    installée 
^  Lyon  qu'elle  devint  puissante;    petit  à  petit   les   journaux  ouvriers 
devinrent  r épub li'cai ns ;    les   journaux  républicains  comme  la  Précur- 
sur,    la  Glaneuse  s'accordèrent  pour  émettre  les  idées  les  plus 
avancées.    Il  se  produisit  une   If&ison  plus  intime  encore  qu^à 
Paris   entre  la  république  et   le  mouvement  ouvrier  «t  c'est  pour- 
quoi il  n'est  pas  f-urprenant   que   ce  soit  à  Lyon  que  l'insurrection 
ait  éclatée   A  la  fin  de  îiariPj   les  Iviutuellistea  proposèrent  à  leurs 
adhérent?  de  faire  appel  aux   autres  sociétés  c*est-à-dire  aux  so  - 
ciétés    républicaines  pour  former  un  comité   d'ensemble   qui   est  res- 
té secret   en  vue  de  contrecarrer  le   contre-projet  gouvernemental 
sur  les  asrociations.    Simultanément   les  autorités   firent   arrêter 
des  mutuellistes  qui  avaient    dirigé   la  grève  générale  un  mois 
auparavant   et  le  procès    des  lautuellistes    fut   fixé   au  9  avril;    ce 
fut   Jules  Favre   qui  se  chargea  de  les  défendre.    Le  gouvernement 
p  lé voyant   des  troubles   avait   amassé  un  grand  nombre   de  soldats  à 
Lyon^   une  dizaine   de  mille  hommes  pour  être  pi^t.    Le  9^  pendant 
que   Jules   Favre  plaidait    et   que   les   ouvriers  étaient  raasséfj   un 
coup   de   feu  éclata;    la  troupe  riposta;    11  y  eut   des  morts;    les 
ouvriers  prirent  les  aimes;    on  se  battit  dan?  Lyon  pendant  4   jours 
du  9   au  12  avril,    La  litte   f.it    -.Thz   .^anglant^;    la  troupe    répondit 
aux  ouvriers  par  des  fup^illades  et  bombarda  la  ville,    Quand  la 
nouvelle   se    répandit^   11  y  eut  un  grand  émoi  à  Paris   et  dans   tou- 
tes les  villas  de  France;    les  républicains   discutèrent  maie  ils  no 
se  mirent  pas   d'accord  ;   Carrai  ne  voulait  pas  entendre  parler  de 
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prises   d'armes;    les   Droits   de  l*Roinme  décidèrent  de  soutenir  les 
lyonnais,,  mais   il  n'y  eut  pas  l'union  et  l'élan  qui  aurait  pu 
leur  permettre  de  résister  asses  longuement»,    De  pluSj,  M,   Thiers 
n'hésita  pas  à  faire  arrêter  un  assez  grand  nombre  de  républi- 
cains et  11  décapita  ainsi  le  mouvement»   Kîerrast  s'enfuit,    sn 
définitive^   il  n'est  pas  certain  que   les  chefs    républicains  au- 
raient  donné  l'ordre  de  ocsibattre  mais   ce  sont  leurs  partisans 
les  plus   hardis   qui  ont  pris  l'initiative;    les  chefs  étaient   dé- 
boMôs,    Quelques   sectionnai res   firent  des  barricades  dans   1® 
quartier  du  W*arais,  mais  M,   Thiers   disposait   de  40,000  soldats 
et  l'insurrection  fut  noyée  dans  le    rang  les  13  et  14  avril,    Bans 
la  rue  T  ransncnainj,   les  soldats  envahirent  une  maison  et  massacrè- 
rent tous   les  habitants;    c'est  Bugsaud  qui  en  a  porté   la  respon- 
sabilité  paiïse  que  c'était   lui   qui  commandait, 

ILHnsurreotion  d'avril  entraîna  dans  la  masse  de  la  bour^ 
geoisle  uns  grande  impopularité   pour  les  républicaine;    en  1834g 
aux  élections  pour  la  Garde  Nationale;    en  juin  1834  pour  la  Cham- 
bre,,   ils   sont  complètement  battus,   Seuletnent  une  partie  de  la  bour- 
geoisie dynastique  trouvera  que  S.*   Thiers  avait  eu  la  main  trop 
lourde  et   qu'une  fous  l'insurrection  réprimée j,    il  fallait  avoir  re- 
cours à  des  mesures  de  grâce.   Il  se  forma  ainsi   dans  la  Chambre  un 
tierB  parti   dont  Supin  fut  le  principal  chef  et  ii  demanda  des 
mesures   d'amnistie;    le  ^f.aréchal  Côrard  qui,   au  mois  de  Juillet^ 
avait   remplacé  S  ouït  j,    inclina  dans   ce  sens  et   dans  le  gouvernement, 
il  en   résulta  un  véritable  trouble  d^ou   résultat  au  saois  de  Uo- 
verabre  la  démis  ion  du  Maréchal  Gérard,    Pour  terminer,   on  dôciâa 
de  faire  le  procès  des   républicaiiis;    ca  fut  le  "procès  d^Avril" 
qui  dura  longtemps.    Ces   répub li cal r^ ^   au  noffibi^   de  ^00 g   étaient 
traduits  devant  la  Chambre  des  pair?;    on  avait   fait  appel  à   des 
avocats   choisis   dan.-?  toute  la  Pienos  afin  d' engager  le  procès, 
non  pas  FOUS   le  fonue  défensive  mais   sous   la  forme  offensive; 
mais  laCharjore  des  îal  is  décida  qu'elle  n'admettrait  que  des 
avocats  inscrits  au  barream    (il  y  en  avait  un  grand  nombre  qui 
étaient   ûe  simples  militants),    les   républicains  se  divisèrent   î    les 
uns    décidèrent   qu'ils  ne  se  laisseraient  pa;?   juger;    les  autreSj, 
les  lyonnais  g    décidèrent  qu'ils   comparaîtraient  à  l'audience. 
Puis   les  défens^rs  se  divisèrent  aufisi   t   les  uns  s'inclinèrent; 
d' entras  p  sot  estèrent     et  pour  comble  Mohel  de  Bourges  s'avisa 
de  protester  colled;  ivament   en  nom  de  tous   les  défenseurs   en  uti- 
lisant leurs  noms  s    sans   leur  demander  avis;    il  y  en  eut   qui  pro- 
testèrent  contre  l'usage  qu'on  avait   fait   de  leur  eignaturs,  k 
la  fin^   au  mois    de  Juillet  1835^   une  bonne  partie  des  accusés  à 
Saints-Pélag&s  s'évadèrent.    Le  procès   traîna  Jusqu'en  Janvier 
1836;    comme  les  accusés ;,    quand  on  les   faisait   comparaître,    se 
répandaient   en  Invectivee;    la  Chambre  des  pairs   déclara  qu'elle 
les   jugerait  hors  de  leur  présence  et  elle  fit  comparaître  sépa- 
rément  les  lyonnais,    Oa  fut  l'un  des  événements  les  plus  marquante 
de  j^uis-Phillppe,   Les  républicains  n'en  tirèrent  pas  grand  profit. 
Cependant  la  propagande  républicaine  ne  cessa  point  et   "La  Tribu- 
ne"  qui  avait   été  supprimée  au  moment   de  l'insurrection  reparut   au 
moi«  d'&vû^,    Lf^uennais   avait    fait  paraîtreg   au  printemps,   les   fa- 
meuses "Paroi  ce  "d'un  croyant"   qui  par  leurs  invectives  bibliques 
avaient    enthousiasmé    les   lecteurs   et^    avant  eux,    les   typographes 
qui   les   impriwirent.    Dans   l'atelier  les   ouvriers   transportés    d'en- 
thousiasme   étaient   d'accord  pour  réclamer  des  fusils.   j|^^  joals 
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d'Odt  otre  parut  le  "Réformateur"   dirigé  par  Raspail;    au  jaois   de 
Juin  "Le  Journal  du  peuple"  avait  été   fondé  d'accord  avec  les 
opposants   djmastiqueBe    Bref;   le  mouvement  ne  s'affaiblit  pas. 
Le  gouvernement   essaya  de  riposter  par  des  piocès   de  Presse  et 
il  finit  par  aooaToler  la  Tribune  (^ui,   la  11  Vsl   1835,    fut   obligé 
de  cesser  sa  publication. 

En  réalité  j   oe   qui  a  amené  la  ruine  du  parti   républi- 
cain,  c'est  l'affaire  Heschi,    Les  cociétéF  légales  étant  intex^ 
dites,   les  ré  pub  1 1  cai  ns   av  a  le  nt   formé   des  sociétés  secrètes  consrae 
la  Société    des  légions   révolutionnairesg   puis   la  société   des  fa- 
milles  qui    se   sont   ci^es    dès   l'été   1834^    en  Juin  et   an  Juillet; 
ces  sociétés  secrètes j   en  très  petit  nombre,   étaient   composées 
uniquement   de  gens   qui  voulaient   revenir  à  la  force;    quelques   fê- 
tée décidées   se  portèrent  à  l'action  individuelle,   c^est-à-dire 
au   régicide.    Le  grand  attentat   eut   lieu  au  laoiP  de  Juillet  avec 
Pieschi;    comme  lisuis -Phi lippe  passait  sur  les  boulevards  le   revue 
de  la  Garde  Nationale  pour  l'anniversaire  de  la   Ifévolution, 
Piesobi   et  un  charpentier  nommé  î»"orey  déolanchèrent   d'une   fenê- 
tre du  boulevard  une  machine  infernale  c'est-à-dire  une  batterie 
de  fusils   dont   tous   les  coups  partaient   en  même   tençis;    le  Maré- 
chal Mortier  fut   tué.    L'attentat   de  Fieschi  fit  horreur  et  pro- 
voqua de  la  part   du  gouvemensnt    de  nouvelles   lois   répressives 
qui  ont   acrasé  les  républicains;    ce  sont   les  lois   de  Septsnibr© 
dont  Thiers   fut   l'auteur.    Elles  sont   au  nombre  de  deux   ♦. 

1ère   loi.   Sur  l' Organisât isn   de  la  Pour  d'Assises.    I^ 
ministère  public  peut  déciencKer  le  procès  dans  un  d'éial    de  10 
^ours,    3n  cas   de  tumulta,,   les  aocûsé>3   sont  exclus   deg   débats,  La 
condamnation   eat   prononcée  à  la  majorité   de  7   voix  contre  5  au 
lieu  de  8  contre  4  qui   est    de   règle, 

2ème   loi.   Sur  la  Presse»   Slle  est  beaucoup  plus   impo ra- 
tante,   Elle  augSiente  le  caut'i onneuient  et   stipule   que  le  gérant   du 
journal   doit   être  propriétaire  personnel  du  tiers   su  moins  de  la 
caution.    De  nouveaux  délits  sont  établis    î   l'offànse  au   roi  par 
exemple  ou  à  un  acte  de  gouvernement.   Mais   le  point  capital,   c'est 
qu'on  pouisuit   toute  attaque  contre  le  principe  ou  la  fome  du  gou- 
vernement  et  toute  adhésion  à  une  autrs  forme  de  gouveniemeût  que 
oelle  qui  existe  et  à  un  parti   qui  prétend   renverser  la  monarchie 
de  Juillet, 

De  sorte  qu'à  partir  de  ce  moment-là;    le  parti   républi- 
cain s'est   trouvé  hors  la  loi.  Il  est    devenu  virtuellement  iErpos- 
^ible  de  se  dire    républicain,    et  par  suite  il  a  été   is5)0ssibl8  de 
faire  ouvertement   de  la  propagande  républicaine,    La  loi  avait  été 
combattues  vB-r  Lamartine   et  par  Boyer-Collard,   Les   journaux   répu^ 
blicains   succombèrent    :    la  Tribune  avait   déjà  dispanij    le   Réfoitoa- 
teur  a  cessé   en  Octobre  1835  et   les  autres   journaux  ont   dû  renon- 
cer à   se  dire  républicains.    En  outre,   peu  aprèe,   Carrel  fut   tué   en 
duel  par  Girsrdin   (1836)   et   ainei  le  ITational  perdit   son  animateur» 
On  le  re-rplace  par  des  personnages  de  confiance  comme  le  Directeur 
du  Journal,  Thomas,    puis   parTrôlat   ou  Bastide,   mais    jusqu'au  re- 
tour de  l'arrast  qui  était   en  exil,   le  Journal  a  perdu   de  son  pres- 
tige. Le  parti   est   entré    en   décadence  et   oe  qui  a  survécu  de  oe 
parti   sous   la  foime  de  pi^pagan^e  orale  et   surtout  de  propagande 
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insurreotionnoUe;  s'est    réfugié  dans  les  sooiétés  seoxètes  et 
Louis-Phlllppe  a  eu  si  bien  le  sentiment   que  le  parti  était  écrasé 
qu'il  donna,   en  1837,  une  amnistie,  mais  pas  générale^   Ceux  qui 
étaient   réfugiés  à  l'étranger  ont  été   excluq;    et   ceux  mis   en  li- 
berté  ont  été   placée,   sous   la  surveillance  de  la  police;   mais  en 
1840 j   on  a  promulgué  une  amnistie  complète  de  sorte  qu'A.imand  Maiv 
rast  a  pu   revenir.    Cela  indiquait   que  le  danger  était  passé;    en 
réalité,    il  ne  l'était  pas  et   on  le  vit  presque  tout   de  suite. 

Les   Pociétés  Feorètes  continuaient.  Après  la  Société   des 
familles,   il  y  eut  la  Société   des  Saisons  assez  biennorganisée  com- 
prenant  quelques  centaines  de  membres  et   on  a  vu  apparaître  quel- 
ques militants   nouveaux   s  ^artin  Bernard,   d'une  famille  de  typogia- 
graphes  Barbe? ^    créole  de  la  Ctuade loupe  et   enfin  Blanqui,    fils  d'un 
conventionnel  modéré,    frère  d'un  économiste  célèbre,  professeur  à 
la  Faculté  de  Droit  et  bien  pensant,  Blanqui  n'en  fut  pas  moins 
l'iœurgé  ^ar  définition.    En  1839,   le  dimanche  12  Mai,   on  apprit 
tout  à  coup  que  la  Société   des  Saisons  s'était  soulevée  dans  le 
quartier  du  Warals   et  avait  désarmé  un  certain  nombre   de  postes. 
Elle  formait  deux  colonnes,   l'une  qui  marcha  sur  le  Palais  de  Jus- 
tice avec  Barbes;    elle,  désarma  le  poste,  et  dans  la  bagarre,  un 
lieutenant  fut   tué;    l'autre  marcha  sur  l»H3tel  de  Ville,  à  peine 
s 'étaient-elles  rejointes  que  les  troupes  accourdea  les  cernèrent 
et  plusieurs  membres  furent  faits  prisonniers  du  c'bté   de  la  lue 
Saint- Denis,   Bartjèp  et  Blanqui  furent   condamnés  à  mort  maie  gra- 
ciés.  On  les  enferma  au  Mont  Saint-î>'lchel,   Ainsi   les  sociétés  se- 
crètes n'avaient  pas  dirparu  et   en  dépit   de  cette  échauffourôe 
lamentable,   elles  ne  disparurent  pas  et  elles   feront  la  Révolution 
de  1848, 

D'autre  part,   si   Louis -Phi  lippe  pouvait   être  tranquille 
sur  la  propagande  républicaine,    il  y  avait  un  nouveau   danger  qu'il 
n'a  pas  cm   important  et   auquel  en  effet  les  contemporains  n'ont 
pas  pr^té   grande  attention.    C'est  pourquoi  un  jalon  qui  prépare  la 
résurrection  de  l»Emî)ire  :    s'il  s'agit   du  parti  bftinapartiste.    Il 
paraissait  inexistant  puisque  le   duc  de   Reichstadt  était  mort,   mais 
il  restait  le  souvenir  de  l'Empereur,    Pour  les  Français,    cela 
n'avait  pas  de  valeur  politique";'  il  semblait   qu'il  n'y  avait  pas  de 
prétendant.    C'était  une  sorte   de  re  ligi  on  nationale  et  Louis-phi- 
lippe  la  flattait;    en  1840,    il  fera  revenir  les  cendres  de  l'Em- 
pereur qu'il  mettra  aux   invalides.    Tout  à  coup,    en  1836,    Louis- 
Napoléon  Bonaparte,   fils   de  Louis,    dont   les  Françair   ignoraient 
l'exirtenoe,   apparut  à  Strasbourg;   il  était   en   rapport  avec  quel- 
ques officiers   dont  un  colonel  avec  lesquels   il  souleva  un  régi- 
ment  d'artillerie  et   réussit  à  mettre  le  préfet  sous   clef  et  même 
le  général,   Aprèp   quoi,   ils  marchèrent    rur  la  caserne  d'Infante- 
rie,   Waie   les   fantassins   résistèrent  et  les  rebelles  furent   arrê- 
tée.   Le  gouvernement   fut   très   inquiet;    il  ne  voulut  pas  ébruiter 
l'affaire  ni  faire  1©  procès   de  Uapoléon  qu'on  embarqua  pour  les 
Etats-Unies;    le  Jury  acquitta  ses  complices.   Arrivé   aux  Etat  s -Uni  es, 
Louis "ITapoléon  revint  eu  Europe,    s'installa  en  Angleterre  et   en  1840} 
il  fit   une  nouvelle  tentative   :   le  3  Août,   à  Boulogne,    avec  quelques 
complioesp    il  essaya  de  soulever  la  gamifon;    la  tentative  échoua 
comj:lèten.ent;    il  fut    fait   prisonnier  et  condamné  à  la  détention 
peipé tue, ^ie,   11  fut   enfem.v^   au   Château    de  Ham  d'où  il  s'évada  en 
.iS±5      ou-~    les  habid   d'un  ^  r.cozï. 
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51  le  gouverne DBnt,  ni  les  Prançaie  n* attachèrent  une 
grande  Importance  à  cette  nouvelle  tentative.    Il  n»en  est  pas 
moins  vrai  qu'à  partir  de  ce  moment ,   la  Monarchie  eut  un  nouvel 
adversaire  :   le  p intendant  napoléonien. 
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LES   CRISES  MISISTSRIELLSS   ET    LES   TSIT/^TIVSS   DB 
rrOUTERSlî.ŒNT   PERSOMEL    DU   ROi 


I    .  LES    ORIPSS  !»^iIfI3TBRLELLES 

Jusqu'en  1835,    o'eat-à-dire  sa  moment   ou  le  parti   répu- 
blicain a  para  éoi»3é,    le  danger  pour  la  monarchie  était   si  grave 
que  les   geioes  de  dirlsion  que  nous  avons  déjà  vu3    i   d'une  part 
èatre   les  chefs   de  gouvemetaant  j   d'autre  part  entre  ces  hommes   de 
gouvernement  et   la  majorité   et   enfin  et   surtout   entre  la  hourgeoi-» 
sie  parlementaire  et   le   roi  s   a©   Font  pas  beaucoup  apparus.  Mais  à 
partir  du  moment   ou  la  cric©  a  paru  te«ninée,    il  an  alla  autrement 
et   ainsi   entre  1836p   époque   ou  sa   termine  le  ministère  du  11  Octo- 
bres  y   ©t   1840  il  7  a  eu  une  succession  d»  crises  ministérielles 
qui  traduisent   ces   divisions   et   qui  certainement  ont    fait  beaucoup 
de  tort  au    régime.    Les  causes  de   ces  divisions  sont  les  suivantes: 

D'abordj'il  j  avait   entre  les  hommes  de  premier  plan  qui 
pouvaient   gouverner  des  difficultés  personnelles.    Le  duc   de  Broglie 
tout  éminent    qu'il  étaitj   n'avait  pas  un  caractère  qui  piit  plaire 
à  tout   le  monde,   pràoisément  à  cause  de  ses  mérites  d'ordre  moral; 
0* était  un  hommo   qui  mettait  au-dessus   de  tout  sa  dignité  peiv 
sonnelle  et   qui,   sous  aucun  prôtett©,   ne  voulait   faire  la  moindre 
oonoession  pour  garder  le  pouvoir^   ei   celle-ci  pouvait  porter  at- 
teinte k  sa  dignité;,   à  son  amour-propre  et  il  était  toujours  prêt 
à   déclarera  la  Chambre  et   %xx   «oi  qu'il  déposerait  très  volontiers 
le  pouvoir,    qu'il  gouvernait  par  devoiJi    C'est  une  source  de  force 
mais  en  même   temps  une  source  de  faiblesse  devant  les  intriguants 
et  les  arrivistes    ;    em  fait,   si   on  sait   qu'un  homme   raisonne  de 
cette   façcn-làj,   il  n'est  pas   difficile  de  soulever  sur  sa  route  des 
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incidents   qui,   précisément,    le  conduisent   tout   naturellement  à 
dire   :    "Je  m'en  vais"  et  l'arriviste  prend  sa  place.    Il  est  ér  i- 
dent  qu'en  face  d'un  homme  comme  Thiere,    le   caractère  de  Broglie 
son  sttitude»    étaient  propres  à  favoriser  les  intrigues  de  Thiers. 
D^un  autre  c'ctéç   de  Broglie,    grand  seigneur,   avait  à  la  tribune 
souvent  beaucoup  plus   de  hauteur  et  moins   de  souplesse  at   de  ron- 
deur qu'il   n'aurait    fallu. 

De  (ruisot,    Jusqu'à  un  certain  point,    on  peut   dire  la 
même  chose,    (ruizot  passe  pour  un  caractère  d'une  grande  élévation 
et   ses  eentimentp  religieux  viennent  à  l*appui.    Toutefois  sans 
nier  ?a  force  de  caractère,    elle  ne  fut  pas  tout  à  fait   au  niveau 
de   sa  capacité   intellectuelle  et   il   y  avait    chez   lui   beaucoup 
d'ambition  personnelle.    On  ne  peut  pas  le  mettre  sur  le  même  ^n 
que  de  Brogliee   Mais  lui    aussi  était  un  doctrinaire,    et  qusnd  il 
parlait  à  la  Chambre  ou  quand  il  écrivait,   11  affectait  aussi  le 
dégoût   de  l'intrigue,   le  dédain  pour  les  objections   qu'on  pouvait 
élever  contre  sa  politique;    lui  aussi   avait   toujours  l'air  d'aban- 
donner la  majorité  si  elle  n'était  pas  satisfaite.    Cette  raideur 
doctrinaire  de  Guizot  déplaisait  déjà  au  temps   de  la  Restauration 
à  ceux  qui  n'aimaient  pas  les  principes. 

Il  y  avait  à  côté   de  ces  grands  personnages^   ce   qu'on  a 
appelé  les   "satisfaits";    c'étaient  les  opposants   du  teuçs  de  la 
Bestauratlon  qui   sçrès  1830   demandèrent   et   obtinrent   des  plaças. 
Beaucoup  réussirent  et   rien  ne  les  empêchait  une  fois  une  place 
acquise,    d'en  désirer  une  plus  élevéew    II  y  avait  dans   les  Chambres 
des   gens   qui  voulaient   devenir  ministres  ou  qui  au  moins  voulai- 
ent exercer  sur  le  gouvernement  une  influence  dirigeante;    de  là 
Inévitablement  une  tendance  à  Jalouser  les  grands  chefs   coiane  de 
Broglie  ou  Guizot  qui  étaient   capables  de  âener  la  majoiltée    Ce- 
lui  qui  le   représente  le  mieux,    c'est  Bupina   le  plus   connu  des 
trois   ÎXipln,   tous  des  hommes  de  loi,    Ijui   était  un  avocat   agréa- 
ble,  mais  surtout   réputé   comme  Jurisoonculte;    il  était   célèbre 
par  ses   redingotes  mal   coupées   et  ses  souliers   ferrées;    de  plue^ 
dans    ?es  propop  il  affectait  la  rudesse  et   tenait  beaucoup  à 
pon  indépendance.    Il  représentait   donc  une  espèce  d'opposant,  non 
pas  qu'il  ne  fut  pas  fidèle  à  la   dynastie,   mais   il  voulait   faire 
tomber  des  ministères,   en  former  d'autres  et   ceci  s'accordait 
bien  avec  son  caractère  et   son  affectation  d'indépendance.    C'est 
surtout   de  lui   qu'est  venue   cette   dislocation  de  la  majorité  par 
l'apparition  du  tiers  parti.   Après   la  mort  de  Perler,    il  a  affec- 
té  de  grouper  autour  de  lui,   les  députés  mécontents;    il  a  affecté 
aussi  une  formule   célèbre  -  qui   est   oaractérlPtlque;  ds  la  monar- 
chie î    il  blâmait  la  gauche  à   tendance    irivolutionnaire  ou  à  ten- 
dance opposante  trop  marquée;    il  blâmait  aussi   le  parti  de  la  ré- 
sistance trop  absolu  et   il  soutenait   qu'entre  la  gauche  et  la 
droite,   il  fallait   choisir  un  Juste  milieu;    c'est  le   Juste  milieu 
qui  est   devenu  le  tiexe  parti»    Les  adversaires   de  Bupin  déclarè- 
rent   que  le   Juste  milieu,    cela  consistait  à  ne  pas  avoir  d'oplnionj 
il  n'en  est  pas  moins  vrai   qu.'aux  élections   de  1334,   le  parti   du 
Juste  a  obtenu  un  certain  nombre  de  siège, 

Bnfln  il  ne   faut  pas  oublier  l'équivoque  qui  planait 
sur  la  France  à  l'époque  de  la  î/onarohie  de  Juillet,    Sans   doute. 
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le  parti   de  la  Réeistanoe  ne  voulait  pas   qu'on  changeât   de  gou- 
vemementj    cependant  il  n'était  pas   insensible  à  ce   que   disait  le 
parti    du  ffiouvenient    ?   ils  ne  voulaient  pas   de  Révolution^   mais  dire 
qu'ils   ne  voulaient  pas   de    rôfoiïaes,    ce  n'ept  pas  absolurtent  vrai; 
et  surtout  au  point   do  vue  national ^   s'ilp  ne  voulaient  pas  de 
guerres   cependant   quand  le  parti   du  mouvement  parlait  de  gloire^ 
de   frontières  naturelles^    de  Hapolôon,   beaucoup  de  gens   dans  le 
parti   de  la   Résistance  sentaient   leur  coeur  tressailir;    cocme   Du- 
pin^    ils   appartenaient   par  raison  à  la   RéPlstance  et  par  sentiment 
du  î.'.ouvecient,    ce  qui   donnait  une  ma;)oritô  peu  solide  et  peu  diffi- 
cile à  ébranler,   si   l'on  avait   recours  à  des  arguments  de  sœ  ti- 
ments, 

*iue  fallait-il  pour  que   l'ensemble  de  ces  hommes  formas- 
sent une  majorité   cohérente,    fidèle  à  un  rainif-tère  et   capable  de"-) 
donner  au  gouvernement   la  Ptabilitô   indispensable?  Il  fallait  un 
chef^   un  homme  de  gouvernement    qui  eût  assez   de  talent,    de  pres- 
tige  pour  luppeler  Fans   cesse  la  majorité    au  point    fixe.    îérier 
l'avait   été.    Il  est   évident    que  dans   le  ministère   du  11  octobrej 
il  ne  manquait  pas  d'hocmies   :   de  Brogllej   Guizotg   et  même  Thiers 
étaient   aSFuréinent  très  propies  à   rençîlir  un  rôle  semblable,    et 
il  paratt    évident   aus  ci    qu'il  aurait   été    de  l'intérêt    du   roi   de 
les  soutenir»   d^appuyer  de  toures  ses  forces  ces  hommes  de  talent 
pour  donner  la  stabilité  nécessaire  au  gouvernement;    orj,    il  n'en 
fût  pas  ainsi;    Aux   causes   de   divisions    qui    résultaient   déjà  de  la 
nature  même  du    i^gime  parlementaire  g    c'est-à-dire  des   divisions 
personnelles,    des  ambitions   personnelles  et   de  la  tendance  de 
toute  raajor5.té  à  s'effriter^   à  ces  causes   de  difficultés,   le   roi 
en  ajoutait   d'autres.    Pourquoi?  Parce   qu'il  estimait   qu'il   devait 
gouverner  personnellement;   un  roi   qui   descendait   de  Saint-Louis 
et  de  Henri  IV,   ne  pouvait  pas  ee  borner  à   régner  .    I^uis-Phi lippe 
voulait   aussi  gouverner  et   en  particulier  les  /affaires  étrangères 
qu'il  co résiderait   comme  domaine  propre.   Il  a  naturelleraept  trouvé 
des  publicistes  pour  le  dire  soit   bénévolement,   soit  par  intérêt? 
en  1834,    Rpederer  a  publié  une  brochure  pour  oontrebattre  les 
partisans~àu  gouvernement  parlementaire  et   défendre  la  thèse  sui- 
vant laquelle   le   roi  était  le  véritable  gouvernement  du  pays?  Les 
ministres  administrent   chacun  un  "département    d'affaires" ,    l'un 
par  exemple  nomme  les  garde-champetres,    l'autre  les  professeurs, 
etc..,   mais   c'est  une   affaire  d'administration  et   non  de  gouverne- 
ment,   quand  il  s'agit   d'affaire  d'Etat  proprement  politique,    de 
diriger,    de  donner  une  impulsion  au  gouvernement   de  la  France  et 
surtout   aïK  Affaires  étrangères,    c'est  le   roi   qui  est  le  vérita- 
ble chef.    Il  pourra  prendre  conseil  de  ses  ministres,    c^est  utile; 
mais  la  décision  doit  lui   appartenir  et   au  point   de  vue  des  affai- 
res extérieures  qui   exigent  le  secret,   il  doit  les  diriger  à  lui 
tout  seul",   La  thèse   de   Roederer  est   tout  à  fait  hostile  au  régime 
parlementaire;    en  1839,    le  ministère  I/iolé   a  fait  soutenir  la  mime 
thèse  par  j?onfrède. 

ûans   ces  .conditions- là p    11  est    facile  d'imaginer  les 
FentimentP  que  le   roi  pouvait  nourrir  pour  le  ministère  du  11  Oc- 
tobre   :    il  aurait   voulu  s'en    débarasser;    il   avait   à  son  égard  les 
mêmes   'oentiments   que  pour  Perler  î    "truand  ces  trois  messieurs  sont 
d'accord,    je  Fuis   neutralisé,    je  ne  peux  plus   faire  prévaloir  mon 
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avis,    c'est   Cesimlr  Férier  en  trois   personnes".    Il    détestait  î^urtout 
de  Broglie  à   cause  de  Fon  caractère  un  peu    raide   et   autoritaire^    de 
ses  principes,    de  sa  réserve;    Louis-Philippe,    d'ailleurs  très  bavard 
ne  pouvait  pas  l'aimer.    Plus   tard,   à  la   din  de  1834,    quand   il   fut 
question  de   reprendre  de  Broglieç    Louis-Philippe   disait    ;    "Je  me 
ferais  plutôt  piler  dans  un  mortier".   Au  fondj,    11  aurait  voulu  ne 
pas  avoir  de  président   du  Conseil,    Il  a  dit   aussi   plus   tard  à  Thiers 
et  à  Gulzot    ;    "qu'avez-vous  besoin  de  président   du  Conseil?  Est-ce 
que   je  ne   suis  pas   d'accord  avec  vous?   Est-ce   que   vouf  n'avez  pas 
la  majorité   des  Chambras?   Pourquoi   s'inquiéter  d'autre   chose;".    Ce- 
pendant sur  ce  point   il  n'était  pas  incapable   de  concessions  pourvu 
que  le  président   du   Conseil  fQt   sans   grande  importance;    ainsi  S  ouït; 
le   roi   s'accomodait    de  lui^    et  même  lorsqu'il   fut   question  de  le 
renvoyer^    il   opposa  de  la   réslftance;    il   di?ait   î    "Il  me  couvre". 
En  tout    cas,    il  voulait    être  maître  dans   la  politique   extérieure, 
c'est  pourquoi   cette  politique  a   joué  un  i^le   tout  à  fait   capital. 
Plus   d'une  fois  le  ministère  est   tombé  à  cause  d'elle. 

Etant   donné   ces  sentiments   du   roi,    de   quels  moyens   dis- 
posait-il pour  arriver  à  ses   fins?  Le  premier  était   de   renverser 
les  gouvernements   le  plus   souvent   possible  -  la  politique  extérieure 
en  offrait  ^ien  des  fois   le  moyen  -   en  poussant  la  majorité   et  en 
particulier  certains   intriguants   contre  le  ministère;    puis,,    eelui-ci 
renversé,    d'en  former  un  autre  qui  n'eût  à  sa  tête   que  Guizot   ou 
Thiers   et  non  les  deux,    de  manière  à  les  brouiller  et  à  amener  un 
de  ces  hommes,   par  désir  d'âtre  eeul  maître,   à  former  un  gouvernée 
ment  à  lui   tout  seul;    de  la  sorte^   les  autres  ne  seraient  pas   satis- 
faits  et  la  zizanie  s'établirait;    bref,    de  les  diviser^   puis  en  les 
prenant  l'un  après  l'autre,    de  les  user  et   de  les   décourage^    Pour- 
quoi  tout   cela?  Pour  les  amener  à  se   retirer  de  la  vie  politique 
puicqu'ils  menaient   la  majorité.    C'était   donc   détruire  une  des   co- 
lonnes  du  gouvernement  parlementaire,    ces  homriies  étant   ceux   qui   jus- 
tement pouvaient  être  des  chefs;    d'autre  part     c'était  affaiblir  la 
Monarchie  que  d'empêcher  de  gouverner  ceux  qui   en  étaient  le  plus 
capables.   Mais   de  la  sorte,    Louis-Philippe  pouvait  espérer  mettre 
au  gouvernement   des  hommes   d'importance  secondaire,    de  capacités 
moyennes^    qui   seraient  incapables  véritablement  de  mener  les  affai- 
res  et   qui„   en  tout  cas,   ne  lui   feraient  aucune   résistance,   N!aie 
cela  n'était  pas   suffisant,    11  fallait   qu'il  n'y  eût  plus   de  majo- 
rité stable;    or,   le   roi   avait   fut  la  majorité    des  moyens  d'action  i 

I*,-  Il  était   en  quelque  sorte  stable,    tandis   que  les  mi- 
nistères passaient;    on  pouvait  par  conséquent  penser  que  graoe  à 
lui,    on.  pourrait  obtenir  un  avancement,    des  décorations,  la  pairie, 
toutes  sortes  de  faveurs  très  appréciées  de  la  bourgeoisie  et   des 
fonctionnaires   ;    il  ne'  faut  pas   oublier  que,    dans  les  Chambres  de 
LoulP-Phillppe,    comme  dans   celles  des  la  Restauration,   11  y  avait  un 
grand  nombre  de  fonctionnaires;    dans   les  années   que  nous   étudions, 
il  y  en  avait  150  à  200   dans  une  Chambre  qui  comprenait  400  à  500 
membres;    dans   ces  oonditlonSç   le   roi  pouvait   en  effet   exercer  une 
influence  sur  la  majorité,    Plnalemento   11  s'est   formé  une   espèce 
de  parti,   de  faction  dont   on  ne  savait  ou  se   trouvaient  le  commen- 
cement et  la  fin,   un  groupe  fluide,   pas   toujours  conçosé  de  la 
même  façon,  mais   qui   existait  et    qui,    dans   le  sein  de  la  majorité, 
avant  de  voter,    regardait  le   roi;    c'était  lé  parti   du  Château, 
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2*   -  La  majorité   s'est   disloquée  suesi   parce  que  Louis- 
Philippe  exploitait  les   rivalités   &t   les  aiabitions  personnelles  en 
faisant  passer  au  ministère  tanfôt   l'un  tantôt   l'autre  des   chefs   du 
parti,   Katurelleraent,    il  a  détoijnlné  dans  le  sein  de  la  majorité 
une  scission  car  chacun   des  membres  avait   de  la   sympathie,   l'un 
pourThieiB,   l'autre  pour  Dupin   ;   à  partir  du  moment   ou  ils  se  sont 
brouillée,    leurs  partisans   de  la  majorité   ee  sont  brouillés  aussi 
et   cette  majorité    s'est   divisée  en  petits  groupes  n'ayant  aucune 
programme  mai?  suivant  un  hoiame   i   Gulzoi   t'est  mis  à  la  tête  de  oe 
qu'on  a  appelé    "la  droite";    Buj^in  était  à  la  tâte   du  "tiers  parti", 
etc.,,,    D6,np   ces  conditions   là,   la  majorité    se  dissout  an  une  foule 
de  petits  groupes;    c'est   ce  que  Louis-Philippe  voyait  d'un  très 
bon  oeil   car  il  pouvait   ainsi    faire   son  choix  parmi   ces  groupes 
pour  constituer  des  majorités  passagères. 

Cet   idéal  ne  lui  est  pas  propre,    D'autres  l'ont  eu  aussi. 
Et  par  exemple,    cette  méthtde  parlementaire   fait  penser  a  Bismarck, 
C'est   ainsi   qu'il  gouvernait;    il  avait   des  équipes  de  ministres  en 
quelque   porte  interchangeables   :   une   équipe  libéral©  et  une  équipe 
conservatrice  et,    chaque  fois  qu'il  en  changeai t , iil  fabriquait  une 
majorité.    Voilà  l'idéal  de  Louis- Phi  lippe  et   de   tous   les   chefs    de 
gouvernement   autoritaire^,    obligés  de  s'arranger  d'un  régime  cons- 
titutionnel,.  La  différence  entre  Louis-Philippe  et  Bismarck,    c^est 
que  ce  dernier  avait  une  force  indépendante  que  Louis -Philippe  n' 
avait  pas;    il  avait  l'appui  de  l'Empereur  et   celui   de  l'armée. 
Ainsi  le   Reichatag- ne  pouvait   rien  contre  lui.  Mais   Louis-Philippe 
ne   tenait  pas  son  pouvoir  d'un  Empereur  de  droit  divin;    il  le  te- 
nait  des  barricades.    Ce  qui  pour  Bismarck  a  été   ffileable   ©t  utileç 
pour  Louis -Philippe  a  été   néfaste,   car  il  a  lulné  par  la  volonté 
de  gouverner  lui-mâme  ce   qui  était  la  base  lasme  de  son  pouvoir  et 
de  sa  monarchie;    il  a  créé   dans  le  gouvernement  une  instabilité 
qui  lui   a  été   néfaste  et   quand  il  a  pu  à  peu  près   réaliser  son 
idéal,    qui  a  été   le  ministère  Ouizot,    il   s'est   imaginé   à  tort  qu' 
il  était  à  l'abri  de  tous   2s  s   coups   du  sort, 

-  II   - 

Il    s'agit  maintenant  d'examiner  les  principales  péripé- 
ties du  drame   dont  nous  avons  analysé  Isa  ressorts,    en  groupant  les 
principaux  événements ^   autour  des   tentatives  de  Louis-îhllippa  pour 
organiser  son  pouvoir  personnel. 

1ère  tentative  -     Elle  a,  commencé   au  mois  de  llars  1834, 
Le  duc  de  iiroglle  a  proposé  à  la  Chambre  de   ratifier  le  traité   qui 
avait  été  négocié   depuis  Perler  avec  les  Stats  Unie  à  propos   des 
Indemnités   qui   leur  étaient   dues.    Le  1er  avril,    il  fut   rejeté.    Le 
publio  s'est  trouvé   fort  surpris   et  admit   que  le   roi  avait  intrigué 
sourdement  pour  provoquer  une  crise;    de  Broglie  donna  sa  déiiilpsion. 
Le  ministère   resta  tel  quel,   on  se  contenta  de   remplacer  de  Broglie 
P^^  l^sg'lJ^l  de  Rlgny,  Wais   au  moia  de  Juillet  1834,  Thiers   et 
Guizot  entrèrent  en  conflit   avec  S  ouït;    il  avait  un  caractère  auto- 
ritaire et   il  oonsi aérait  l'Algérie  comme  son  domaine  propre  ou  il 
voulait  nommer  un  gouverneur  militaire;    ses  collègues  en  profitèrent 
pour  se  débarasser  de  lui   en  s'y  opposant,   Soult   donna  sa  déosisslonj 


\ 
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aprèp  quoi,   Guizot    et  Thlers  ne  virent  plus   d'inoon^yénients  à  lais- 
ser nommerj   à  Alger^   Savary,   duc  de  Rovigo,    Voilà  donc  des  minis- 
tres qui  sèment   également   le  désordre.    On  rœnplaça  Soult  par  un 
autre  Maréchal-   le  Maréchal  (Té rard;    seulement,    après  les  élections 
de  Juin  1834-   le  tiers  parti   était  devenu  assez  puissant  et  à  son 
tour  11  se  mit  à  faire  de  l'opposition  Pur  la  question  du  procès 
d'avril,   il  insinua  au  Viaréchal  Gérard  qu'on  pourrait  voter  une 
amnistie  et   le  convainquit  si  bien  que   celui-ci   se  prononça  dans 
ce   sens.   Les  autres  ministres   refusèrent  et  le  Maréchal  Gérard 
donna  sa  démission.   Le  tiers  parti  ayant  ainsi  affaibli  la  majori- 
téy   le   roi   5ugea  le  Booment  venu  d'essayer  de  faire  un  ministère  à 
lui   et   au  mois  de  Novembre  1834,   profitant   de  la  démission  du  Ma- 
réchal Gérard,    il  forma  avec  l'aide  de  Dupin,   un  ministère  composé 
de  personnages  nouveaux,  mais  de  très  peu  d'importance;    du  précé- 
dent ministères    il  ne   restait   que  Persil,    Ce  ministère  fut  présidé 
par  Maret,    duc  de  Baasano,    qui  avait  été  Secrétaire  d'Ktat   et  Biinis-i 
tre  des  Affaires  étrangères,   sous  Napoléon  ler^    dont  il  avait  été 
l'homme  de  confiance;    il  avait  même  grandement   contribué  à  prépa- 
rer les  Cent   Jours;    bref,   on  le  voit  tout  à  coup  sortir  de  l'ombre 
et  se  mettre  à  la  tête   d'un  ministère.    Seulement^  lorsque  la  majo- 
rité apprit   cette  nouvelle  formation,    ce  fut  un  toile  général;    on 
trouva  que  Louis- Philippe  avait  formé  un  ministère  par  trop  insuf- 
fisant  et  les  lainistres  en  eurent  si  bien  le  sentiment   que  devant 
l'hostilité   générale,    ils   donnèrent  leur  démission;    on  appela  ce 
ministère  le   "ministère  des  trois    3ous"> 

Le  roi    interloqu"   devant   cet   accueil   rappela  les  anciens 
ministres  et   le  ministère  du  11  Octobre  revint  au  Pouvoir;    il  fal- 
lait anoo  re  un  maréchal;    on  prit  Itfiortier,   duo  de  T révisa.   Ce  gou- 
vernement,  lorsque  la  Chambre  se  réunit  en  Décembre  1834,   exposa 
ce  qui   s'était  passé  et  la  Chambre  vota  un  ordre  du  jour  de  con- 
fiance;   elle  se   déclara  satiefaisaite  des  explications   du  ministère. 
Ainsi   cette  première   tentative  du  roi  avait   échoué;    il  n'avait  pas 
pu  faire  vivre  un  gouvernement  personnel   î    au  contraire,   il  avait 
donné  à  la  Chambre,   l'occasion  d'affirmer  le  principe  parlementaire, 

2ème   tentative  -  ¥ortier,  à  la  tôte  du  ministère,   se 
trouva  bientôt  tout  à  fait   désemparé;    il  trouvait  que  ce  métier  ne 
lui   convenait  pas   et  après  3  mois  à  peine  de  présence  dans   ce  gou- 
vernement,  il  donna  pa  démlBsion  le  20  février  1S35,   Il  n'y  eut 
qu'un  cri   dans  la  majorité    et  dans   la  Chambre   :   la  situation  ne 
paraissait  pas  très    rassurante.   Le  procès   d'avril  était  en  suspens 
et  s'annonçait  très   difficile.   Le  parti   républicain,   loin  d'être 
détruit,    renaissait  et   de  nouveau  on  eut   le  sentiment  que  les  divi- 
sions  qui  venaient   de  se  produire  avaient  été  prématurées  et  que  le 
pouvoir  était  encore  en  danger   Alors,  le   roi^  devant  ce  mouvement 
d'opinion  parlementaire,   se   résigna  à  rappeler  le  duc   de  Broglie, 
ce  qui   était  pour  lui  un  gros  échec;    ainsi  le  gouvernement  se  trou- 
va à  peu  près    rétabli   comme  antérieurement  è  c'est  pourquoi   j'ai  dit 
en  commençant  que  le  ministère  du  11  octobre  avait  en  somme  duré 
jusqu'eç  1836  -  Toilà  donc  de  nouveau   revenus  de  Broglie,  Thlers, 
Humazm;  mais,   encore  une  foie»  11  fallait  un  maréchal;    on  prit  le 
Maréchal  Maison,    qui  lui,  n'était  pas  an  maréchal  de  l'Empereur  mais 
de  Charles  X,    ne  Broglie,   en  prenant  le  pouvoir,  acheva  de  dérouter 
la  roi  en  spécifiant   qu'il  ne  pourrait  pas  assister  au  Conseil  de 
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Cabinet,   LouiP-Philippe  confia  alors   son  taé contentement   aux  ambas- 
sadeurs  étrangers,    car  11  éprouvait  une  singulière   satisfaction  à 
leur  raconter  toutes  ses   affaires  et   surtout   celles  de  la  France, 
Il   leur  déclara   donc    ;    "J'ai    du  prendre  î.',    de  Broglie;    je  l»ai 
prip  pour  ne  pos  tomber  dans   le   radicalisme".    On  voit   combien  la 
poussée  de  Louir-Fhilippe  vers  le  pouvoir  personnel  présentait 
quelque   chose   d'impulsif.    Les   choses  étant   ainsi,   le  ministère   de 
nouveau   reformé,   a  pu   reprendre  la  lutte  contre  le  parti   républi- 
cain et  à  la   faveur  de  l'attentat    de  Pieschi^   il  a  pu  faire  voter 
les   lois   de  Septembre   qui   ont   écrasé  le  parti    républicain  définiti- 
vement,   La  crise  alors   a   recotcnencé;    elle  avait  été    engendrée  par 
le   sentiment   de  ?écurité   qu'avait   donné   l'échec  de  l'Insurrection 
d'Avril  et   elle    rsprenait  maintenant   que  le  sentiment   qu'il  n'y 
avait  plus    rien  à   redouter  des    républicains    reparaissait, 

■3ème  tentative  ~  Au  mois   de  Janvier  1836,  une  nouvelle 
occasion  se  présenta  de  démolir  le  ministère.   Le  R'inistre  des  fi- 
nances,  Humamiç    en  exposant  son  projet  de  budget,    ee  prononça  pour 
la  conversion  de  la  rente;    la  conversion  mettait   toujours  le  feu 
aux  poudres;    au   temps    de  Louis-Philippe,    elle  suscitait   toujours 
une  opposition  très   forte  parce  qu'en  faisant  une  conversion,    on 
atteignait  les   rentiers.    Donc  une   forte  opposition  se  fit   sentir; 
or,  Mumapn  avait   lancé   ce  brûlot  sans   se  mettre  d'accord  avec  ses 
collègues.    Ceux-ci   voyant   que  la  majorité    e' agitait,    sentant   que 
le  ministère  était  menacé,    désapprouvèrent  Humajin  qui  donna  sa  dé- 
mission le  4   janvier  1836   et   fut   remplacé  par  d'Argoût,   Mais  les 
adversaires  du  ministères  saisirent  l'occasion  et   le   roi  également 
ne  fut  pas  étranger  à  ce  qui   se  passait   %   le  18   janvier^   le  mlnis- 
tèa?e   fut   interpellé   sur  la  conservion  et  de  Broglie  déclara  qu'il 
ne  la  ferait  pas   et   demanda  l'ajournement    :    il   fut  battu  à  quelques 
voix  de  majorltéy   le   5  février  1836,    Louis-Philippe  avait  gain  de 
cause  et   c'est   ainsi    que   finit   le  grand  ministère  du  11  octobre 
183^:,    Il   avait  subi   beaucoup  de  transformations,  maie   jusqu'alors 
ses  trois   grands  hommes  étaient   en  gros  restés   au  pouvoir  î   Gui- 
zot   et  Thiers   tout   le  temps,   de  Broglie  sauf  une  année;    cette  fois, 
Ils  s'en  allèrent  tous   et  le  ministère  ne  se   reforma  paa.    C'est   a- 
lors   que  le   roi   commença  d'opposer  les  uns   aux  autres  les  trois 
chefs   qui   jusque  là  avaient   commandé   d'un  commun  accord.    Le  roi 
fit   appeler  Thiers  et   lui    demanda  de  former  un  gouvernement;   Thiers 
opposa  qu'il  ne  le  pouvait  pas,   parce   qu'il  ne  voulait  pas    se   ré- 
parer des  autres.   Le   roi   déclara  qu'il  en  ferait   son  affaire   et  il 
écrivit  à  de  Broglie  en  lui    expliquant   qu'il  avait  besoin  de  Thiers 
et   qu'il  s'adressait  à  son  patriotisme  afin  qu'il  déliât  Thiers  de 
ses  engagements  moraux  avec  lui,    La  réponse  était  certaine   î    de 
Broglie  déclara  à  Louis-Philippe   que  Thiers  pouvait  bien  former 
tous  les  ministères  qu'il  voulait;  Thiers  n'hésita  plus.    Entre 
Thiers   et   Louis-Philippe,    su  point   de  vue  moral,   il  y  avait  beau- 
coup d'affinité;    ni  l'un  ni   l'autre  n'avait   de  principes   et  ni 
l'un  ni  l'autre  n'avait  dans   des  circonstances  comme  celles-là 
la  délicatesse    de  Broglie,   Au  fond,    Louis-Philippe  se  sentait  en 
harmonie   de   caractère  et   de  tempérament   avec  Thiers,    Il  n'aurait 
pas  voulu  cependant  le  conserver  toujours   car  Thiers  avait  trop 
de  talent,   mais   il  avait  pour  lui  une  certaine  amitié   qu'il  n'a- 
vait pas  pour  rruizot,  Thiers  prit   dono  le  pouvoir  le  2g   février 
1836   aux  Affai  res  Etrangères;    il  donna  l'Intérieur  à  l'homme   du 
roi   qui   avait   contribué  à  machiner  la  crise,   !i/!ontalivet;    d'Argoût 
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garda  les  fina.nces   et  le  îvlaréohal  Mal  s  on   resta  à  la  Guerre,    Pour 
compléter  ron  ministère  Thlers    p' adressa   au  tiers   parti    duquel   11 
détacha  un  certain  noEbre  d'hiiames  à   qui   il   distribua  des  minis- 
tères   :   Passy  qu'il  mit   au  Commerce,  Pelet  à  1  ^Instruction  publi- 
que,   et  Sauzet   à  la  Justice, 

î.'ais  quelle  majorité   avait   ce  ministère  i^our  le  soute- 
nir?   En  somme,    il  ne   représentait   rien  du  toutj    si    ce  n*est  Thlers 
et  ses  amlF?  Il  n*y  svait   donc    dans   ce  ministère  que  Thiers,  î.onta- 
livet^.  l'honirae    du   roln  et  un  petit  nombre   du  tiers  parti;    la  droi- 
te c'ent-à-di  re  le  gros   de  la  majorité    était   exclue  ainsi    que  la 
gauche;    par  conséquent  Thlers   était  brouillé   avec   de  flroglie  qu' 
11  méprisait,    brouillé    avec  Guizot    qu'il  n'a  pas    fait    rentrer  dans 
son  équipe,    vouant   à  la  majorité,    elle   est    diEloo,uée   ;    les  uns  sui- 
vent Thiers;    d'autres  suivent  Cruizot  et  forment  la  droite;    et   on 
ne  peut  pas   dire   que  Thiers   ait  une  majorité   car  ceux   qui  le  sui- 
vent personnellement   ne  sont  pas  en  nombre. 

Dans   ces   conditions,    comment   va-t-il  se  gouverner?   Il 
va  se  gouverner  sans  programme,    en  se  bornant  à  des  lois  d'affai- 
res.   On  ne  réussit  pas  à   lui   faire   dire   s'il  était  pour  la  gauc^Q 
ou  pour  la  droite  î   11  employa  des  formules   assez  vagues  et   11 
pensa  que  sur  chaque   loi  particulière ,    il  ferait  une  majorité, 
tantôt  avec  la  droite,   tànfbt   avec  la  gauche.    En  effet,   il   réussit 
à  naviguer  tant  bien  que  mal  mais    il   fiat   bientôt    affaibli  par  ce 
qu'on  racontait   des  Sociétés   secrètes.    On  parla  d'un  complot  pour 
les   journées  de  Juillet  et   il  y  eut  des  attentats   ;    le  'i5  Juinj 
Alibaud  tira  sur  Louir- Philippe,   Tout    ceci   fit   du   tort  à  Thiers, 
mais   ce  qui  fut  décisif  pour  l'histoire   du  ministère^    ce  fut  la 
politique  extérieure.    Il  essaya  de  se   rapprocher  de  l'Autrichej, 
car  Louis-Philippe  espérait  marier  le   duc   d'Orléans   avec  une  ar- 
chiduchesse autrichienne;    11  fut    complètement   déçu   car  les  Autri- 
ohiena  le  repoussèrent   avec  froideuiv   Thiers  voulut   alors   se   re- 
tourner vers   l'Angleterre  et   intervenir  en  ffepagne   en  faveur  des 
libéraux   ce   qui   eut   été   fort   désagréable  k  l-Iattemiohj   mais 
LouiF-Philippe  ne   le  voulut   pas.    Le  6  Septerabre  1836,  Thiers   donna 
sa  démis  si  030, 

4ème  tentative  -     Le  roi   fit  une  nouvelle  tentative  pour 
se  créer  un  gouvernement  à   lui.    Il  s'adressa  à  Kolé    qui  ne   repré- 
s-entait   rien  et   qui  ainsi   était  très  propre  à  l'eraploi   que  le 
roi   lui   destinait;    il  avait  d,ôbuté    dans   la  vie  politique  comtiie  ad- 
ministrateur sous   l'Empereur,    auditeur  au  Conseil  d'Stat,   préfet, 
directeur  des  Ponts    et  Chaussées,   et  s'était  ainsi   élevé   dans  la 
hiérarchie  administrative   jurqu'à   devenir  ministre  des  Travaux 
Pubiics;    il  fut  aupsi  ministre  de  Louis  XVIII;    puis  comme  il  était 
suspect  aux  yeux  des  ultra-yoy  ails  tes,   on  l'avait  écarté   et   en 
1830,   il  s'était   rallié  à  Louis -Philippe   s    il  fit  partie  du  pre- 
mier ministère  du  mois   d'Août  1830,    Par  conséquent  l.^olé   avait  ser- 
vi  tout  le  monde  avec  une.  fidélité   incontestable  mais  interchan- 
geable  î    lui  aassi   n'était  d'aucun  parti,   plufSt    du   côté    de  la 
résistance,  mais  pas   au  point   de  s'y  attacher.   Bref,   il  ne   repré- 
sentait  rien  si    ce  n'est   le   roi   qui  l'avait   fait  réapparaître  tout 
à  coup.    Pour  se  donner  un  peu  de    c^îni-.eiiance   et  pour  poursuivre  le 
jeu   du    roi,    13    fit  appel  à  Cuizofc   qui,   lui,    n'était  pas  hotime  à 
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servir  en  sous-ordre;   maie  il  détestait  tellement  Thiers   qu'il 
accepta.    Dès  ce  moment^    le  roi  va  se  eervir  de  Guizot  et  l'ueer 
à  son  tour.    Ce  ministère^   Gulzot-^Kolé   se  donna  comme  prograaiae  de 
réaliser  l'apaisement,    de  calmer  les  passions;    ce  fut   alors  qu'on 
accorda  la  grâce  des  ministres   de  CharlesX;    à  l'artérieurj   il  sa 
donna  comme  tâche  de  liquider  les   questions   qui   restaient  pendan- 
tes  depuis  le  commandement  de  la  monarchie  ?   l'Affaire  belge ,  l'af- 
faire d'Anoone,   eto««;    pendant  les  premières   soaaineSs   cette  tacti- 
que parut   lui    réupsir,   La  Chambre  le  laissa  faire  sans  enthousias- 
me et   sans   opposition;   malheureusement  arriva  une  affaire  désagréa- 
ble t   le  30   octobre  1836,   le  prince  Louis -lapolô on  fit  sa  tentati- 
ve de  Strasbourg  et   on  sait   de  quelle   façon  le  ministère  a'y  prit? 
il   expédia  Louis-Napoléon  en  Amérique  avec  un  peu  d'argent   sans  le 
poursuivre  et   il  traduisit  ses  complices   en  Cour  d'A.asi8es   ou  ils 
furent  acquittés  au  mois   de  Janvier  1837,    C'est   ce  qui   constitua 
la  pierre  d'aehoppement   î   il  eut  la  malencontreuse  idée  de  faire 
une  loi  pour  les  complots  à  venir,,   une  loi   d'après  laquelle,   lors- 
qu'il y  aurait   des  civils  et   des  militaires  compromis   dans  un  com- 
plotç   les  civils    seraient  traduite    devant  la  Cour  d'Assises  et  les 
militaires  devant  le   Conseil   de  Guerre;    c'est   ce   qu'on  appela 
"la  loi   de   disjonction".    Cette  loi   allait   directemfsnt  contre  un 
des  principes  essentiels   de  notre  droit  pénal  qui  veut  que  lors- 
qu'il y  a  en  effet  des   civils   et   des  militaires  compromis   dans  la 
même  affaire^   c'est   ia  Justice  civile   qui  est   compétente.    Des  ju- 
ristes protestèrent   contre  la  loi   et   au  psemier  rand  iXipin  et  il 
fut  visible  que  la  loi  ne  passerait  pas,   Wais  par  suraroitg   ee  mi- 
nistère   {peut-être  pour  donner  la  preuve  tangible  que  la  nation 
restait   fidèle  à  Louis-Fhilippe   et    qu'elle  voulait   lui    donner  une 
preuve  de   cette   fidélité ç   mais  plus   probablement  j^aree   que  ce  ¥.olé 
étant  l'homm^e   du   roi   avait  cédé   aux  instances  de  oe   dernier)  pro- 
posa une   loi   de  dotation,   alléguant  que  la  reins  des  Belges  n'a- 
vait  rien  reçu  en   se  mariant  et   d'autre  part  que  le  duc   de  Nemoura 
devait  être  pourvu.    Or,    chaque  fois  que  î^uis-Phillppa  demandait 
de  l'argent  g   l'agitation  renaissait,    Cormenin  lança  des  pamphlets 
et   il  fut   visible  que„    dans   la  Chambre   des   Députés,,    on  ne   voterait 
la  loi  de  dotation  qu'avec  grande  répugnance.    Les  députés   deman- 
daient  les   comptes   de  la  maison  royale  pour  vérifier  si   elle   était 
indispensable,    TSnfin  Guirot   et  i'olé   ne   s'entendirent  pas   g   Quizot 
trouvait  que  ^'olé  était  un  homme  de  second  plan  et  Iv'oié   étaiy  très 
Jaloux  de  Guizot  parce   qu'il   sentait   sa  valeur,    A  propos  du  tainis- 
^ère   de  l'Intérieur,   la   crise  éelata   s    le   comte   de  Gasparing    qui 
descendait   d'un  convantionnelç   était  ministre  de  l^lnterlaurj   il 
demanda  à  s'en  aller,    îA-dessus   Guizot  déclara  à  l'.olé    i    "Il  faut 
le  laisser  partir;    il   faut   quelqu'un  de  plue   stable,    Je  prendrai 
sa  place" B   mais  Wolé   ne   voulut   pas   que  Gasparin   s'en  allât,    Bien- 
totj    il  voulut   remanier  son  ministère  et  se  débarasser  de  Guizot; 
il  s'adressa  à  Dupin  qui  n'entra  pas    dans   ses  vues.   Le   roi   intex^ 
vint  alors  ooEune  arbitre   et   il   déclare  à  L^olé   et  à  Guizot  que 
puisqu'ils  ne  pouvaient  plus   s'entendre^    li  désirait   que  chacun 
d'eux   lui   apportât  une  liste  minlstérlelleç   mais  bien  entendu, 
Louis-Philippe  choisît  î/olé   et  Guizot  fut  mis  de  c8té,    i)e  sorte 
que  le   15  avril   1837   le    roi    triompha  de  nouveau;    11  choisit  vrai" 
ment   son  homme  et   il   eut  un  ministère  à  lui.    D'autre  partj,   il 
viola  le   principe  parlementaire»    car  quel  est   l'hcmise   qu'il  choisit 
;gpur  être  premier  ministre?  Justement  un  humrae  qui   venait   de  pro- 
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nonoer  deux   lois   que  la  Chambre  avait   in(?iqué    qu»elle  ne  les  vote- 
rait pas;    Volé    était   donc    en  ainorité   et    c'est    Justement   celui   qui 
fût  eholsl;    le  ministère  Mole   fut   dono  un  essai   de  gouvernement 
personnel.   Il  abandonna  la  loi   de  disjonstion  et  1* apanage  du  duc 
de  Nemours  mais  pour  faire  plaisir  au   roi,   il  annonça  que  le  duo 
d'Orléans   allait   se  marier  -  on  lui  avait   trouvé  une  princesse  au 
Ivleoklembourg  -  à  l' occasion  de  ce  mariages   i^  deiaanda  une  dotation 
et  la  Charobre  cette  fois-si  vota^  pour  le   due   d'Orléans.   1  million 
d'établiseements    1  million  de  dotation  annuelle;    elle  ajouta  500,000 
pour  la  reine  des  Belges,    Ce  mariage  amena  une  acalmie;    on  vota  une 
amïiistle  en  1857   et   on  en  profita  pour  satisfaire  le  clergé  catholi- 
que en  rouvrant  l 'Eglise  de  Saint-Germain  d'Auxerrois   fermée  depuis 
1831,    D'autre  part  le   roi   inaugura  Versailles  et   ce  fut  un  grand  mé- 
rité pour  lui   de  l'avoir  restauré  à   ses   frais.   Le  mariage  eut  lieu 
au  lEOis   de  Wai   et  les  époux  entrèrent  à  Paris   le  4   Juin  1837   et 
le  24   août  1838  naquit  un  fils   qui  fut  le  comte  da  Paris,    Les  témoi- 
gnage? de  satisfaction  de  la  nation  furent  peu  nombreux;    elle  était 
très  indifférent»,   Kais  il  y  eut  une  période  d'apaisement   dont  I.'olé 
profita   i   il   jugea  que  la  circonstance  était    favorable  pour  s'assu- 
rer dan?  lea  Charabres  une  majorité    eûre   et   il  prononça  la  diBsolu- 
tion  au  mois   d'Ootobre  1837|.   la  Chambre   qui   fut   ainsi   élue  comptait 
191  fonctionnaires.    Il  continua  à  faire  une  politique  d'apaieement   ï 
11  fit  voter  des  lois   d'affaires^    évaaua  Anoone.   liquida  l'affaire 
de  Belgique^    et  par  conséquent  vers  la  fin  de  l'année  il  put   rembler 
que  l'avenir  du  gouvemeoent  personnel   du  ici   était  à  peu  près  sûr. 
En  réalités    il  n'en  était   rien, 

W.    Thleys    qui  avait  paru    retoujïier  à    ses   trsvaxix  histori- 
ques,,   rentra  en  rapport  arec  Guizot   au   début   de  1838,    Il  lui  montra 
que  LouiP-I"hilippe   s'était  moqué    d'eux,    qu'il   fallait  mettre   ordre 
à  cela  et    rentrer  dans  la  vérité   du   régiras  parlement  ai  regr  Guizot 
trouva   que  ïhiaî^   avait  parfaitement    raison  et  par  l'intermédiaire 
de  ces   deux  hom^eSç  une  espèce  de   rapprooheaent  ae  dit  entre  la 
gauche  mode  ré  e^    dynastique  ^    et   la   droite.    Ce  n'est   pas   que  auizot 
fût   entièrement   d'accord  avec  Thiers;    l'idée  de  gouverner  avec  la 
gauche  lui   faisait  horreur,  malp  pour  renverser  î/olé„   il  le  suivit. 
Il  fit   une  vleite  à  Barrotj    chef  de  la  gauche   dynastique ^    et   la  cam- 
pagne de  presse  commença.    Les  ooalifse  avaient  la   Revue   française  à 
leur  dipp^osition   et   cela  tenait  au  publieiste   puvergler  de  Ëaurànne 
qui  publiait  des  articles   retentissants   ou  il  définissait  le  régime 
parlementaire;    ses  articles^    il  les   rassembla  en  brbehures  eélèbres. 
Lorsque  la  Chambre  se    réunit    au  mois   de   Décembre  1638,    IXipin,    qui 
avait  hésité    à  entrer  dans   la  coalitions   ne  fut   réélu  président 
qu'à   5  voix  de  ruajoritd.    Il  sentit'  alor-s   s'éveiller  sa  conscience 
et  pensa  qu'il  était   Indispensable  que  le  tiers  parti   entrât   dans 
la  coalition,    La  Commission  de  l'ÂdrêfSS©^    de  eon  cBtég    rappela  au 
roi   que  l'aecord  entre  les  pouvoirs  était  une  nécessité   gouvernemen- 
tale c'est-à-dire  qu'il   fallait   qus  le  ministère   fût  pris   dans   la 
majorité.    Les  partisans   da  Volé    résistèrent   et  panai   eux  il  y  avait 
un  oîïiteur  do  valeur;    s'était   Lamartine,    Le  débat   dura  10   jour3   et 
on  prononça  128  discours,    A  la  fin  i^olé    obtint  221  voix   contre  208; 
la  majorité  ne  fut  pas   jugée  ruf  fi  santé,    Louis-Phlllppe  prononça 
la  dissolution  de  la  Chambre   et   aux  élections    du  30  mar^^  Wol-'i 
perdit  une  trentaine   de  sièges;    il  était   en  minorité   et  il   donna 
fa  démission.    Il  avait  exercé   une  pression  gouvernementale   qui    res- 
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semblait  à  celle  de  la  Restauration,   Mais   la  coalition  avait,    de 
ron  coté,   menacé   les   fonctionnaires   de   pes   rigueurs   £?i   elle 
l'emportait.    Ainsi   échoua  la  4èine    tentative   de  geuverûement  per- 
sonnel. 

Sème    tentative  ,-  Louis-Philippe  ainsi   battUj,   ne   tarda 
cependant  jpas  à  triompher.    Les   coalisée  étaient   d'accord  contre 
ïk'olé;    mai  F   c'était  une   formation  gouvernementale,    La  gauche  n' 
aimait  pas  Ouizot.   Thiers   lui-même   aurait  pi^Jféré   le  nommer  à  une 
amhasrade.    Cependant   comme  il   fallait   envisager  un  ministère   de 
coalition,    11  lui  offrit  un  ministère^   mais  celui   de  l'Instruc- 
tion publique;    aufeot    refusa.    D'autre  part„   Barrot  pouvait  trèe   difi 
flcilement   gouverner  à  c$té    de  rruizot;    le   roi   avait  beau   jeu   et   se 
montra  très  moqueur;    11  appela  tous   les  chefs    j   Soultç    de  BrogliSj, 
(Tuizotç   Thiers   en    rlant„    car  il  était   certain  qu'ils    échoueraient 
et   c'est   en  effet   ce   qui  se  passa.    Le  31  t'arp,    comme  les   Charabres 
allaient   s'ouvrir  le   4  avril^    et    qu'il   fallait  un  gouvemementg    le 
roi   forma  un  ministère  provisoire  qui  n'avait  pas   de  président  et 
comi  osé   de  personnages   de  second  plan;    le   duc    de  îv-ontebello  aux 
Affaires  Strangères^   Gasparln  à  l'intérieui;    Il   envoya  une  note  au 
loniteur  spécifiant   que   ce  gouvernement   était    constitué  à   titre  pro- 
visoire.   Après    que  la  Chambre  eût    été   ouvert e^    on  reccœimença  les 
efforts  pour  créer  le  ministère  définitif^   mais   sanr    rucoès.    Le   roi 
appelait   tous   les  hommes   les  une   après   les   autres,,    ce   qui   dura  des 
semaines,    A  le   fin  le    ici   venait    de  s'adresser  à  S  ouït   loisque  le 
Dimanche   12  Mai    1639,    les   Républicains   s'insuigèrent;    ce   fut  le   si- 
gnal magique   s    le   danger  asait    reparu.    Le   jour  même  le  ministère 
S  ouït   fut   constitué.    En  somme  le   roi   avait   triomphé   après  une  crise 
de  3  moiç;    avec  ?oult   aux  Affaires  EtrangèreSj,    il  reprenait  le  gou- 
vernement.   Guizot   et  Thiers    furent  exclus   encore  uns  foiSj   car  ni 
l'un  ni   l'autre  ne   firent  partie    de  ce  ministère.    D'autre  part   la 
majorité    se   trouva  encore  plus    disloquée   qu'auparavant;    en  effet 
Soult   fit    ^pel-à  trois   membres    du  centre   gauche^    c'est-à-dire 
trois    amis   de  Thiers    dont   Passy  qui  prit   les   Finances,    Thiei-s    fût 
outré    et   par  la  suite   il  spécifia  bien   que   s'il   revenait    jamais^    ce 
Ferait  à  condition  depunir  les  traites  du   centre  gauche,    «.^uant  a 
Guizot j    aprèr   ces   événements    làç    il  accepta  l'ambassade  de  Lon- 
dres;   Soult    réussit   donc  à    s'en   débarasseï;,    Thiers    déclara   qu'il 
allait   retourner  à  l'histoire  et  il  se  mit   au  contraire  à   Intri- 
guer avec  Volé    et   fit   dire  au   roi   qu'il  était   tout  prêt  à   rede- 
venir ministre,    îv'aif   en  Janvier  1840^    eaaiTne  le   duc   de  Tîemours   al- 
lait se  marier-   on  demanda  pour  lui  une   dotation  de  500.000  francs; 
c|est   alors  qu'il  se  produisit  une  tragi-comédie  parlementaire. 
Personne  ne  fit   opposition  mais  le  1er  mars   18403   quand  on  passa 
au   vote,    la   dotation  fut    refusée  à  une  foile  majorité.    C'était 
T^^olé    et  Thiers    qui   avait    fait   le   coup;    ils    s'étaient   entendus  pour 
faire  voter  leurs  amis  contre  la  dotation  sans   le  dire^    de  manière 
que  Soult  lui-mêmej,   n^étant  pas   en  aé fiance  ne  put   faire  interve- 
nir sinon  sa  propre   éloquence,    du  moins   celle  de   ses   amis.    Le  mi- 
nistère Soult   tombés    Louis-Fhilippe  appela  Thiers    qui    recommença 
l'expérience  de  1836;    il  foima  un  gouvernement   d'hororaes  nouveaux^ 
peu   connus  p    qui   luâ    étaient   attachés  personnellement  et   il  essaya 
de  gouverner  ?ans  majorité,   étant  brouillé    avec   tout  le  monde. 
Entre  la  gauche   et   la  droite^    il  manoeuvra  en  évitant   de  se   com- 
promettra e1    en  accordant   des    ratisfactioifâ   aux  uns  et   aux  autres, 
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surtout   aux  hosmes    de  la  gauohe   auxquels   il   distribua  des  places. 
Il  fit  voter  le   retour  des   cendres   de  l'Bmpereur  et   il  exploita^ 
à  ce  propos  g   le  sentiment  national, 

D^un  autrecSté   cependant,    il  donnait   quelques   satisfac- 
tion à   la  droite,    car  11   fut   question  de  la   réforoie  f arleiaentaireg 
c'est-à-dire  d'exclure  du  parlement   les   f  onctionnai  reSj,  Thieis, 
tout  en  l'acceptant,    s'arrangea  pour  qu'elle  ne  vfnt  pas  en  dis- 
cupsion  et   il   réussit,    («iuand  il   fût    question  de  la   réforme  élec- 
torale,,   il  la    rejeté  netteoient,    Aiasij    il    réussit  à  gouverner  pen- 
dant  quelques  moi? 5    en  équilibre  instable   entre   les   deux  groupes  de 
la  Chambre,    La  solution  vint   encore ^    comtTiQ   en  1836,    de  la  politique 
extérieure    s  Thiers   se   trouva  aux  prises    avec   la   fameuse   question 
d'Sgypte  et   quand   11  voulu  t   preniire   des  mesures  pour  soutenir  é- 
ventue  llement  une  guerre  contre  l'iSurope^   le   ici  s'y  opposa.   Thiers 
Fe    retira  à   la   fin  d'Octobre  1840, 

6ètae   tentative  -   Le   roi    fit   appel  à  Guizot   et   cette  foir 
l'expérience   roussit.    Le   roi    s'arrangea  avec   lui   pour  former  un  lui- 
nistère  qui    fut    en  soamie  le   sien  et   qui   dura  jusqu'^en  1848,    En  réa- 
lité  le    roi   n'a  pas    tout  à   fait   triomphe   parce   que  Guizot  était 
trop  autoritaire  pour  ne  pas    faire  prévaloir  ses   vues;    laais   entre 
leurs   iàé8?5    il  y  avait   autant   d'accord  qu'on  pouvait   l'^espérer 
et   l'affaire    fini   par  un  comproHie,    La  solution  rerseiabia  à  celle 
qui,    en  1786      avait  vais   d'accord  Georges  Ilip    roi   d'Angleterre,,    et 
le  second  pitt, 

Mal?   pour  le   régime   et   le  paySj   les  conséquences.^ des  avè- 
nements   que   je  viens   de   résuiaer  î^ont   évidanteSo    De   cette  volonté 
du   roi    qui  a  fini   par  trioiaphery    de  aettro  la  main  sur  le  gouveme- 
ïsent   est   sorti   la   rupture   entre   la   bourgeoisie  parlementaire   et   le 
roi;    ce   qui  l'aimonoe»    c'est   que  le  pays   légal  n'a  pas  beaucoup 
ruivi    Louis-Philippe.    Koléç    qui   était   l'homme   du    roi,   a  été    renver- 
sé  aux  élections    et   Guizot   ne    réxassire  k  se  nalntenir  et    Louis   Phi« 
lippe  à  triompher  que  parce  qu'on  a  appelé   la  corpaption  dont  îv;olé 
avait  usé   et   que  Guizot   reprendra,  WaiSç    s'il  faut  employarj  pour 
cbtanir  dan^   le  pays   légal  la  majorité,    des  moyens    peablab les ^    ca- 
la veut   dire   qu'on  n^ast   pas   d'accord  avec   iuiç   at   qu'eùtre  la 
bourgeoisie  parleioentaire   qui  voulait   exercer  le  gouvernement  «t 
Louis -Philippe^   le  schisrae  'a  ooamœîGsi'»    Quant  à  la  masse  des  ?ran~ 
çaiBj,   aucun  de  tous   ces  irJLnistères  n'a  éTaiilé   chez   elle  lemoindro 
inté  lôt,    Entre  ces  gouvemamants   de  Louis-Fniiippe  et  la  nation, 
il  n'y  avait  aucun  rapport,   aucune  sympathiô.    Snfin  des  Rosîmes  po- 
litiques oomaencent  à  prôner  la  réfortae  parlementaire  et   électo- 
rale;   en  1840 j   commence  cette  campagne   des  banquets  qui  amènera  la 
chute  du  régiiae. 


u 
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ÎA   POLITIQUE   ÎSXTSRIEÎJRS   DS  LA  WONARCEIE    M  JUILLET 
DB  1833  à   1840    (lère  îssçon)      (1) 


Sous   avons  vu    déjà  à  l'époque   da  Casimir  Perler  comment 
l'3urop8  après   la  Révolution   de  1830   s'est   divisée  en  deux   graiids 
groupes   i    les  puissances   de  l'Sat   d'une  p&rt,    les  lûonarcbios  d^ 
Autrioha,    de  Prusse,    tandues   côHTre   les  roouvenionts  libéraux  et   na- 
tionaux 9td' autre  partj,    las   pui. séances    de  1^ Ouest,    Louis-Phlllppe 
avait  été  très  heureux   de  trouver  l^appui    ife~P"Augleteri'e   d'abord 
pour  se   faire   reconnaître  et   ensuite  pour  régler  s&.ns  guerre  la 
question  de  Belgique,    Cette  situation,    dans   les   conseils    du  gou- 
vamement   français  et  notamment   dans  la  ministère   du  11  octobre 
1832,    cette  situation  entraînait   ches  les   dlff-érents  ministres  et 
le   roi    lui-même   das  vues    nui   n'étaient  paa   eoncordantss, 

A.U  Ministère   des  Affaires   étrangères,    i©   duc    de  iîroglia, 
sincèrement   libéral,    penchait  très    fortement   du  o^té    de  l 'alliance 
anglaise;    s'il  n^ avait    tenu   qu'à   lui,    ells  aurait   été  non  pas  un© 
entente  raais   une   véritable   alliance   offensive  et    défensive,    D'autr^ 
part-,  le   dus   de  Broglie,    chose   encore  plus    rsmarquableg   s'est  par»' 
faitem.ent   rendu  compte  que   si    on  vouls.it   conclure  cette  alliancSg 
il  ne   fallait  pan  parler  aux  anglais   seulement   de  questions   politi- 
ques mais   aussi    de   questions   économiques^    il   est    le  seul  des  hacimes 
d'Etat   français   de  cette  époque  qui  s'en  soit  aperçu.    Gomme  les   di- 
rigeants  anglais   étaient   des   gêna   qui   avaient    des  attaches   ave<5   la 
finance   et   l'industrie,    il  ne  fallait   pas  compter  que  l'Angleterre 
s'attacherait   sincèrement  à  nn  paya   el   elle  n'y  trouvait  pas  son 


1)  Guyot.  La  preinière  ent-ente  cercla,  clé^r.  cité;  comte  de  Rircigny. 
Souvenirs  (1921);  comte  /Ipponyi^  Jouznal  {tomes  I  à  Ili:  1912-3; 
tome    LV       1936). 
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oompte   au  point   de  vue  économique.    S'il  n'y  avait   eu  que  de  Brogli» 
la  France  aurait  conclu  un  aocord  économique  et  les  choses  auraient 
tourné  autrement,   mais  tel  n'était  pas  l'avis   du  roi*    Louis -îiiilippe 
soupirait   aprèe  une  entente   cordiale  siree  les  puissances  de   l'Est, 
d^abord  pour  se  faire   reconnaître  sur  un  pied  d'égalité^   le  Tsar 
lui   refusant   l'épithète  de   "frère'j»   «t   aussi  pour  établir  ses  en- 
fants.  Eenacô  chez   lui  par  la   Hôvolutioa^   il  penchait  natuz^llement 
vers  les  puissances  qui  étaient  le  plus  fersie  appui  de  la  conserva- 
tion;  aueei   ne  tariSRait-ii  pas   d'éloges  sur  ces  puissances;    il  te- 
nait  des   conversations  abondaî?t«s  et   indiscrètes  avec  les  ambassa- 
deurs, par  «xsiagle  avec  A.pyocyit,   l'' ambassadeur  d'Autriche^    il  faisait 
l'éloge  continuel  de  Ke^t^rnlch^    11  louait  son  conservât 5 ame»    Il  di- 
sait à  Apponyl   I    "Au  cas  d'une  crise  en  Suropej  si  je  pouvais  m'en- 
t retenir  avec  Mettsmichs   noua   seri.ons   vite  d'aooord".    Il  ne  pensait 
qu'au  moment   ou  11  pourrait   s©  débarasser  de  l'alliance  anglaise 
dont   il  disait  aux  aœbaâsadQurs   de  1-Sst   qu'elle  était  un©  charge, 

Sn  somme,   la  tendance  anglophobe  doialnait;    un  h(»îaae  ooîisae 
Soult   était  passionnément   anglophobe;    11  n'oubliait  pas  Waterloo, 
Sn  tout  oasj   d^eutres  rninistres  étaleiA  hostiles  au    rapprochement 
économique  que   de  Broglie  considérait  oosEse  indispensable;    ils 
étalent   da  coeur  avec  la  majorité   de  la  Chambre  qvaiç   composée  de 
membres   de  la  grande  bgurgeoisio,   était  passionnément  pietection- 
niste.   Bref,    le- rapprochement   intime  avec  l'Angleterre  ne  s*ost  pas 
fait;    au  contraire,    l'entente  anglaise  a  été   en  s 'affaiblissant 
petit  à  petits   et   elle  a  fini  par  s^évanôuizi    Louis -Philippe  a  réus- 
si  parallèlement  avec  l'institution  d^un  gouvernement  personnel,   à 
se   rapprocher  des  puissances  centrales. 

5otre  étude  peut  ttre  divisée  «n  plusieurs  sections   i 

1ère  période  t    1832-1633,   penàant   laquelle  l'entente  co3> 
diale  parait  continuer  dans^do'  Fonnss  ocndl tiens   tant  par  1*  action 
en  Belgique   que  dans  les  Affaires   d'Orient, 

gème  période  :  1S34- début  1856;  on  assiste  à  une  tenta- 
tive décisive  pour  créer  une  alliance" entre  la  Franc©  et  l'x^ngle- 
terre  à  propos   des  affaires   d'Sspagne  et   de  Portugal, 

Ces  doux  fractions  correspondent  au  ministère  du  11  Octo- 
bi«  1632  avec  ses  prolongations  et  sas  variations  Jusqu'au  début  do 
1836. 

5ème  période  i   21  le  correspond  aux  lainistèrss  Thtexs  et 
"Mole   et  pendant  les  années  qui  vont  de  1836  k  1839  &n  voit  un.  rap- 
prochement s'esqulL-ser  avec  les  puisBaaessbosatrales;    l'entente 
cordiale  disparaît  petit  à  petit, 

ëème  période  s   La  question  4*lgjpte  brouille  la  Pi^ncc   et 
l'Angleterre;'  et   ceile-ci    refsrsie  contre  Louis-Philippe  Vaillance 
e^iropéenne  da  1814-1815* 
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Lorsque  le  ministère   du  11  Octobre  prit   la  pouvoir^    1"  en- 
tente cordiale  paraissait   aussi    solide   qu^en  1830.    A  peine   était- 
il   installé  que  le  28   octobres    l'Angleterre  donna  son  asrentiiaent 
à  1  ^expédition   îu  Maréchal  (îérard  à  Anvers   et   prit   la   décision  d*y 
coopérer.    Pendant   que  la  France   assiégeait  Anvers^    le    flotte   anglai- 
se crci'^^alt   sur  la  côte  pour  empêcher  les   navii-es  hollandais   de  ve- 
nir au    secours,    A  peine   cette  af  f  ai  ig  et  ait- elle   réglée  qu*une  au- 
tr...     ocasion  pour  les  deux  puissances  se  présenta  d^agir  en  commun, 
Cet-ie  fois,    c*était    en  Orient. 

En  Orient,   les    Risses  avaient   acquis   une   situation  prépon- 
dérante qui  rappelait   celle  dont  Paul  1er  avait    Joui   après  la   caiijpa- 
gne  d'Sgypte   de  Bonaparte   grâce  à   la  guerre  turco-msse   dont   la   ré- 
volte  de  la   Grèce  avait   été   l^oecasion  en  18^.7    et    qui   s'était   termi- 
née par  le  Traité    d'Andrinople    en  18^39.    Depuis   ce  teiiç-s-là^,    les   Rus- 
ses étaient   prépondérants    dans   ces    régions.    Dans   les  principautés 
danubiennes  le  Général  Kjsseletr  avait    fait  adopter  par  une  assemblée 
nationale   en  1831  un  règlement    organique   qui   avait   organisé  las   deux 
principautés    et   leur  avait   donné   des  hospodares   choisis   par  des  no- 
tables  roumains, 

Bn  Serbie,   l'Influence   zusse   était  aursi   très    grande.    Le 
pouvoir  y  appartenait  à  î/iilosch  Obrenovitchj,    reconnu  Knèse,   c*est-à- 
dire  prince   an  1817,    Les    Russes   avaient    iniposé   au  sultan  l'autono- 
mie de  la  Serbie;    les  Turcs   devaient    quitter  le  paya,    en   dehors    dea 
places   forteSj    liquider  leurs  biens    et   laisser  les  Serbes  se  gou- 
verner eux-mêmes;    le  Sultan   reconnu  Obrénovltch,    sous   sa   suzenai- 
neté„    comme  prince  des  Sarboôs,    Mais  Obrénovitch  essaya   de  secouer 
le    jôug  de  l'influence   russef  et    il   fallut   que   dans  les  années   sui- 
vant es„   les   Russes  le   rappelassent  à  l'obéissance;    ils  le  firent 
somiaer  par*' le  Sultan  de    rendre  compte   de   3a  conduite  à  Constantino- 
ple,    les  Serbes  se  plaignant    qu 'Obrénovitch  se  conduisait   ccmme  un 
despote.    Il   fit  amende  honorable   et    donna   la  constitution  de  1838, 
maip    fut   tellement  humilié    de  l'ordre  qu^on  lui   avait    doïiné    qu'il 
abdiqua;    c'est   son  fils^   Michel   de  Serbie,    qui  prit   sa   suite,    lîi- 
losch   avait   esrayé    comme  certains    Roumains    de  contrarier  les    Risses 
en  faisant   appel  à  Ivettemich;    maiSç,   trait    ca  isctô  ristique,  Iviette  r- 
nich,    qui,    sous   Is    Restauration,    avait   contrecarra  les    Risses   en 
Orientj    prit    le  parti,    après    1830,    d'abandonner  cette  politique   et 
de  laisser  faire  les    Russes    en  Oilent,    Il    refusa   donc    de   faire  1© 
moindre   effort   en   faveur  des  Serbes,    laraison,^    c'est   qu'il   appré- 
hendait     tellement   la   Révolution  et    que  l'appui   éventuel   du  tsar 
ïlcolas   lui   était  si  précieux  pour  maintenir  l'ordre  en  Europe,    en 
Allemegne   et    en   FolognSj    nu'il  ?vait   complètement   capitulé    dans   les 
affaires   d'Orient. 

Le  tsar  était   égr.lement   très   puissant    en  Grèce,    Depuis   la 
RevcLuLl&rj     s'était   organisé   un  tîouvemement    provisoire   dirigé   par 
un  hammo   d*Stat    original  rs    de  Gorfou„    Capo    d'Istria,    Il   était  mé- 
content   de   voir  l'îs    l]es   ioniennes    r^ g t e r  ent re  1  es  mains   des   an- 
glais   et    ceux-ci    le   considéraient    comme  un  adversaire  possible 
qui    voudrait    arraciier  les    îles    ioniennes    de   leurs  mains   pour  les 
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rendre  à  la  Grèce,    Gapo   d'Istriap    qui   avait   été    an  service   du  Tsar, 
passait  avec    raison  pour  tout   à   fait   russe  de   tendance,    ^uand  il 
devint    le  maître^    les   Russes   devinrent   aussi   les  maîtres;    quand 
une  partir  des  Grecp  se    révoltèrent   contre  Gapo   d^Istria,   les   Rus- 
ses  intervinrent   en  aa  faveur  à   coup   de  canons;    suspect   d'être  un 
agent   de  la  aissie,    Capo   à'Istria  fut   assassiné   le  9   octo"bre  1831 
et   la  Grècie  ?9  plongea  dans   l'anarchie.    Cette  mort   fut   un  coup  fa- 
tal pour  1'  iùfluonce   russe  et  les  anglais   en  profitèrent,    Sn  gran- 
de partie  eous   leur  influence,    l'asseciblée  nationale  grecque,    qui 
n'était   qu'un   fantârae,    élut  un  roi    qui   fut   Othon  de  Bavière^   le  fils 
du  rôl  de  Bavière,    au  mois   de  Février  1832, 

Palmerston  qui  venait   d'arriver  su  pouvoir  prit  l'affaire 
en  mains.    Il  fit  conclure  un  traité   entre  les  puissances  protectri- 
ces de  la  Grèoeg   -  l'Angleterre,    la  France  et   la  Bissle-,    et  le  roi 
de  Bavière  'pour  organiser  le  gouvernement   d'Othon  qui  n'était  pas 
majeurs   puis  pour  un  emprunt  afin  de  donner  à  ce  nouveau   roi  les 
moyens   d'exister  et   enfin  pour  rectifier  les  frontières  de  la  Grè- 
ce,     Xa  frontière  du  Word  n'avait  pas  été   définitivement   établie  % 
Palmerston  la   fit  repousser  plus  vers   le  Sord  entre  le  Golfe  de 
VqIo  et   le  Golfe  d'Aita,   Pour  cela  il  fallut  promettre  aux  Turcs  une 
indemnité,   car  après  le  traité  d'Andrinople,    on  avait   fixé  la  fron- 
tière plus  £u  Sud, -Donc   l'influence  anglaise  obtint  une  grande  prô- 
pondéranse  en  sorte  qu'on  voit   se  dessiner  en  Grèce]]?  conflit  anglo- 
rus  ee  qui  à  Cens tant inople  était  plus  véhément.    A  Constantinople  en 
effet   les  Risses  paraissaient   tout  à  fait  les  maîtres  et  les  An- 
glais ne  pouvaient   pas  s'y  résigneai   Une  circonstance  d'ordre  inté- 
rieuTj    qui  ne  se  présentait  q,ue  trop  fréquemment  dans   l'împire   turc, 
appsrot   et  aocrut    encore  l'influence   russe;    c'est   alorà  que  se  pro- 
duisit  la  véritable  crise  d'Orient, 

Il   F'aglsg-ait    du  Pacha  d'Sgsrptep   Wéhémet-Alip    soldat    d' 
origine  albanaise,    qui,    au  temps    de  Napoléon  lerj,    svait   fini  par 
e'emparer  du  pays   et   chasFé   Chosrev,   le  représentant  du  sultab;    11 
avait   ensuite  conquis   le  Soudan  Egyptien  et   enlevé  les  villes  saln- 
teSy    La  l/ecque  et  Fédlne,    aux  ïïahabltes,    l'éhémet-Ali    dans   l'affaire 
grecque  avait   rendu  de  grands   services  au  sultan.    Il  avait  envoyé 
une  armée   et    sa  flotte   qui  avait   été   coulée  à  Kavarin,    Il   eatiir^lt 
que  les   facrifioes   qu'il  avait   faits  méritaient    récompense  i    on  lui 
avait   donné   le  gouvernement    d©  la  Crète;   mats   il   guettait  la  Syrie 
trouvant  que  ce  n'était  pas  suffisant.    D'ailleurs,    il  «tait   en  con- 
flit avec  Abd-Allah,   pacha  de  Saint- Jean  d'Aor©  qui  entravait  son 
commerce,    A  la   fin,   en  1831,   il  envahit   laSyrla,    Il   déclara  au  sul- 
tan qu'il  se  cont enterait „   si  on  voulait  bien  le  lui   donner,    du 
Pachalik  d'Acre  c'est-à-dire  de  la  Palestine.    3Bn  1832  au  mois   de 
Maij   il  pilt  la  ville  d'Acre,   ce   qui  fut  un  grand  succès.    Il  exigea 
dès   loîs  Damas,    Comme   il  n'obtenait  pas   de   réponse^   son  aitnéej   com- 
mandée par  son  fils  adoptlf ^    Ibrahim,   s'avaaça  vers  le  Sord,    Le  sul- 
tan avait   formé  une  aimée,  mais  elle  était  msl    OJganisée;    son  a^ant- 
garde  le  7    juillet   livra  bataille  à  Homs   mais  elle  fut  conçlètement 
mise  en  déroute. 

Au  passage  de  l'Amanus,    elle  fut   également  mise  en  êé rou- 
te à  Beilan  et   évacua  la  Cilicie,   c'est-à-dire  le  district   d'Adana 
qui    est   couvris  entre  l 'Amanus  et  le  Taurus,    Alors,  Kéhémet   demaa- 
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da  la  Cilioie,    Le  sultan  Maimoud  at   le  grand  vizir  Chosra-^  envo- 
yèrent  RBSchldg   ava'î  une  nouvelle  aiïaéa  et  qui   fut   détruite  à 
Koniôôhj   l8  gl  déosœ'bro  1832;    l'brahici  marcha  vers  le  Kord  o'eat- 
à-dire  v«rs  Constant inople.Xe  sultan  épouvanté   demanda  secoujCB  à 
l'Angletarre  qui   refusa  ï   C'était  la  moment   ou  l'on  était  oocupô  à 
lèglar  1* affaire  à©  la  Belgique,    la  France  déclara  cependant  qu'el- 
le était  prêt«  à  agir  à  condition  que  ce  3oit  en  ocannain.    Sa  îuro- 
poj   en   dehors  de  la  Fienoe  ®t   de  1* Angleterre ^  personne»   en  Baasie 
et   en  Autriche,  ne  voulait  prendra  uns  initiative  quelconque.   Seul 
le  chargé   d'affaires  fiançais  à  Constant Inople,  car  pour  comble  de 
îsalheur  la  ?Kinoe  et  1-Axïglsterre  n'avaient  pas  d* ambassadeurs ^   de 
Yarennea,   proposa  la  laédiâtien  ds  la  france  et   d'envoyer  des  agents 
à  Ibrahiîa  et  à  Méhém®t  pour  laur  proposer  de  s'atr^tsr  et  de  se  eoni 
tenter  de  la  Syrie  du  Sudp   e^sst-à^dijrs  ce  que  Méhémet  avait   demandé 
tout  à  fait   au  début.  Maintenant  que  IbrsJii»  était  en  Asie  mineure, 
"Méhémet   refusa.   Alors  1®  sultan  le  g  février  1833  demanda  aux  dis- 
ses d'envoyer  une  araia  pour  la  protéger;    o*est   ainsi  que  l'affaire 
devint  surspéenna»  Les  àn^als  coïamenoèrent  à  comprendre  de  quoi  il 
s'agissait;    c'était  nn  peu  tard;    ils  se  décidèrent  à  agir  avec  les 
FrançaiSj,  mais  pendant  longtemps j   ce  furent  ces  derniers  qui  menè- 
rent l'affaire  parce  qu'ils   avaient  enfin  on  ambassadeur  :    Louis- 
Philippe  avait   ©Qvoyô  h  Conatantinople  1  limitai  Boussin,    Il  arriva 
le  20  février  16S3  Juste  au  moment   ou  la  flotte   russe  paraissait,, 
Houssin  était  un  hoiam®  impériaux,   tout  plein  de  la  puissance  de  son 
pa^^Sj.   très  fier  de  la  vietoire  q.u'11  venait  de  remporter  sur  les 
Portugu&ls»    ïl  parla  au  sultan  .très  haut   et   déclara  que  si   on  ne 
àefjaandait  pas  aux   Husses  de  s* en  aller  à  peine  arrivés j  lui  rom- 
prait Im  r«latl9iiB  diplomatiques,   Sa  ©utarej  persuadés  que  îfiôhémet 
se^^it  tJ?8p  heureux  de  s«   rendre  aux  conseils  de  la  France,   il  dé- 
olajfa  qu'il  s^  faisait  fort  de  lui   faire  accepter  les  conditions 
qu'il  aurait  indiquées.   Le  siiLtaa  ne  dit  pas  non;    il  demanda  aux 
Busses  de  partir  ©e  qu'ils  ne  firent  pas,    et  il  envoya  des  agents 
B.f9ù  les  enve^fés  de  Bousain  pour  r«égocier  avec  Ibrahim  et  Iviéhémet, 
mais  Qeux»»oi  ne  voulurent   rien  eatendr».   Après  c©  lamentable 
échec  de  îteussiUg  1»  sultas  ne  demanda  pas  seulement  une  flotte 
aux  BissaSj  aais'dee  troupes  que  l'ambassadeur  Boutener  s'empressa 
d'appeler  3'Oiessa;   13,000  hôs^ses  débarquèrent  en  trois  fois  sur 
la  rive  méridional®  du  Bospaor». 

Psadast  ce  t®s5>8^  Boussis  continuait  à  effrayer  l'entou- 
rage du  sult&n  des  conséquences  pcssiblss  de  l'installation  des 
Bisses  à  Oi>nstantincple  et   réuasisealt  à  persuader  lïahmcud  de 
traiter  avea  Ib7ahisC*L«  8  avril  1©33«   au  moment  ou  les  ^ases 
arrivaient-  les  agents  dn  sultan  signèrent  de»  préliainaixes  de 
paix  avfjo  Ibraii5.sî,  à  Katajeh;  a&ie  1«b  Sa  «ses  arrivés^  1©  sultan 
au  lieu  de  iaiifi»r  les  pïéliaiaaii«s  se  mit  à  chicaner  sur  la 
concession  du  district  d'Adana,   Teyant  par  conséquent  que  la  paix 
ne  se  faisait  pas^   les  Anglais  et  lee  Français  envoyèrent  des  es- 
cadres et   enfin  arriva  gonapaby,   l'ambaseadaur  britannique.    Les 
efforts  de  Penaonby  et  de  HOussis  firent  capituler  la  sultan  (6 
mai).   Les  Basses  allaient  partir  quand  arriva  le  cooite  Orlov   qui 
suspendit  l'évacuation,,  prétendant  qu'Ibrahim  était  resté   en  Asi« 
Mineure;    enfin,   i%uand  on  eut  preuve  le  oooatrairej   11  voalut  bien 
donner  l'oMre  du   départ   des  Susses^   le  11  Juillet,    Or,   les  lïisses 
partie,   on  apprit  que  le  8,  Orlov  avait  signé  avec   le  sultan  le 
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traité   d'Urklar-Islcelossi;    es  traité  était  àéfoneif;    chacun»  da© 
deux  puissances  promettait  une  aide  militaire  si   l'autre  était 
menacés;    seulement  c'était  la  puissance  qui  appelait   au  seoouis  qui 

devait   faire  les  fraie.    D'autre  part,   il  y  avait  un  article  qui 
stipulait  que  le  "sultan^   si   le  Tsar  lui   demandait  aide,   pourrait 
la  refuser  à  condition  de  fermer  les  Dardaneilae,   Par  conséquent  si 
le  sultan  était  menacé,    les   Rasaes  viendraient  h  son  secours;    ai 
au  contraire,   les   Russes  l'étaient^   le  sultan  leur  rendrait  le  ser- 
Tioe  tout  à  failreonaidérabl©  de  fermer  les   Dardanelles  tr»ut   en 
laissant   ouvert  le 'Bosphore  afin  que  les  Busses  pussent  passer, 
î/lais  les   Dardanelles  étaient  fermées  aux  navires  qui  venaient  de 
la  mer  Egéo»    Sn  fait,   ce  traité   livrait   aux  Busses  la  mer  Boire  ©t 
ainsi    les  mettait  à  peu  près  dans  le  même  état   qu'au  temps   de  Paul 
lor;    ils  n'avaient   J'^siaia   été  plut?  puissant.    C*8st   le  point  oulmi- 
nant  de  la  puissance  russe. 

Les  Anglais  se  miîsnt   alor»  à  faire  un  tapage  épouvanta- 
ble»  Les  escadres  qui  étaient  parties  revinrent  aux  3>ardanelles  et 
on  fit  des  protestations  à  St-Tétershourg,   Les  Freîsçais  et  les  An- 
glais déclarèrent  à  ïicolas  qu'ils  agiraient  comme  si   le  traité 
n'avait  pas  été  conclu;   à  quoi,   il  répliqua  qu'il  agirait  coïsniQ  si 
la  démarcha  n'avait  pas  eu  lieu.    Sn  1834^  le  Tsar  conclut  un  nouval 
accord  avec  la  Turquie;    11  évacua  les  principautés  danubiennes  ®t 
réduisit  de  moitié  l'indemnité   que  les  Turcs  lui   devaient;    il  fai- 
sait ces  concessions  pour  se  montrer  le  protecteur  bienwailiant 
des  Turca.    Puis  au  mois  d©  Septembre  1833  à  ISu rohengra^et z,    11   ren- 
contrait Metternioh;    11  s'était   entendu  avec  lui  sur  îrn"li'rtiola 
secret  prévoyant  le  cas  ou  la  Turquie  entrerait  en  décomposition. 
Par  cet  article,   l'Autriche  e'entendait  avec  les  Busses  promettant 
de  négocier  un  accord  avec  eux  pour  la  cas  ou  un  partage  de  l'Em- 
pire turc  deviendrait  inévitable.   Bien  entendu  les  relations  anglo- 
lusses   devinrent  très  tendues;    dans  l'été  de  13345,  la  flotte  an- 
glaise païut  dan»  la  Wéditerranée,   c'était  un  signe  grave.   Le  Tsar 
répondit  en  faisant   des  préparatifs  Iniportants  à  Cronstadt   en  1835, 
si   bien  que  les  anglais  demandèrent  une  explication  à  laquelle  ils 
obtinrent  comme   réponse  que  c'était  pour  empâoher  qu'on  no  lui 
adr«ssat  pareille  question  à  l'aveniA    Bref,   les  deux  blocs  de 
l'ISurope,   l'Bst  et   l'Ouest,  k  la  suite  de  cet  événement,   furent  , 
mal  disposés  l'un  pour  l'autre. 

Mais  11  y  avait  aussi  entre  eux,    dans  l'Surope  continen- 
tale, un©  aouroe  do  conflits  'z   dans  l'affaij»  do  la  Conférence  du 
lïunoheiigraet»,   les  causes  tenaient   surtout  à  Mettemioh.   Metteav 
nloh  en  effet  était  très  Irrité;    11  se  souvenait  des  affaires   d'I- 
talie qui  venaient   de  finir  et   il  s'élevait  contre  la  oontinuation 
de  la  propagande  révolutionnaire  dont  le  fleyer  était  la  Suisse  ©t 
aussi  la  France,    Sn  France,  résidait  îHasainl   qui  était  Installé  à 
HerBeillo  ©t   en  1833,   fomenta  une  conjuration  dan»  le  Piémont  qui 
fut   découvert©  ©t   répriœé©,   L©  8  avril  1833,  à  Franco rt  sur  1© 
ISein,  11  y  ©ut  un  petit   soulèvement  mais  qui  fit  beaucoup  de  bruit 
daniï  1©  slltoo©  qui   aégnalt  sur -l'Ail «nagn®,  Metter,lch  fit  \B.lcir 
au  Tsar  qu©,  puisque  le  calma  ne  s&  rôtabliesait  pas,  une  entante 
av©o  lea  trais  pniasanoss  de  l^lfet  -  eello  qu'il  avait  proposée  en 
1830  afin  de   réprlïMr  la  aâvolutlon  -  était  néoessai r«;   1©  Tsar^ 
satisfait  de  la  condeaoendane©  de  l'Autriohe  dans  les  affaiies 
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d'Orient-    denna  son  approbation.    Du  10  au  19   septembre  1333g   le 
Tsar  et  l'Ecipereur  d'Autrichej   ifrançols   1er,    se   rencontrèrent  à 
llunchengraotB   on  Bohême  et   tinrent  confôrenoe.    On  aurait  voulu  que 
le  roi   de  Pmsse  s'y  joignit  mais   il  était   le  plus  modéré  des  trois; 
ïrédéric-Guillaumô  III   était  contre  la  Révolution  sans   doute,  malE? 
lui   avait  vu  léna,   la  guerre   de  l'Indépendance,    et   de  plus,   très 
agéj,    demandait   qu'on  le  laissât  laourir  tranquille;    du  moment   que  les 
troubles  n'étaient  pas  bien  graves,   il  ne  voyait  pas   l'utilité  de 
monacer  la  ]?rence  et   ainsi   de  la  pousser  à  la  guerre^    Il  ne  vint 
donc  pas  et   11  envoya  son  fils   corœne  simple  observateur»    A  Munoben- 
graetZg    on  se  mit   d'accord  sur  la  Pologne;    il  fut   c&nvenu  que  les 
trois  puissances  étaient   solidaires  à  cet   égard  et   se  prêteraient 
appui  pour  écraser  les  Polonais,    Sn  second  iieUp   on  renouvela  1^ 
fameuses  déclarations   de  T  roppau  et   de  Laybaoh  c'est-à-dire  qu'on 
proclama  de  nouveau  que  lorsqu'un  prince  était  menacé  par  la  Révolu- 
tion»   11  avait  le  droit   de  faire  appel  à  un  autre  prince  contre  ses 
pujets  et   que  le  prince   dont   l'appui   était  ainsi   invoquée    avait  le 
droit  d'intervenii:,    C^est   le  principe  d©  l'intervention;   mais   ce  ne 
fut  pas  tout,    on  y  ajouta  un  complément  car  depuis  1830,   la  France 
avait  proclamé   que  s'il  y  avait   intervention,  une  tierce  puissance 
avait  le   droit  de  faire  une  contre  intervention*    Si  l'/>.utriGhe  in- 
tervenait  dans  un  pays   italien  pour  écraser  la  Béî'olution,  Laffitte 
avait  proclamé   que  la  France  avait  le  droit  d'intervenir  en  sens 
inv^erse  pour  ma inteni  r  l'indépendance  du:^ys   considéré,   A  Iv!unciien- 
graetz,   l'Autriche  et  la  RussIq  déclareront  qu'elles  ne  pouvaient 
pas  admettre  ce  prinoèpe   de  contre  intervention  et   que^    si  l'une 
des    trois  intervenait  et   qu'une  autre  puissance  prononçait  une  con- 
tre intervention,   les  trois  puissances  en  bloc   s'uniraient  pour  re- 
pousser le  tiers  intervenu;    cela  voulait   dire  que  si   l'Autriche 
intervenait   dans  un  pays  italiens   et  que  la  France  intervînt  en  sonjs 
inverses   la  Prusse  et  la  Eussie  feraient  la  guerre  à  la  France,    Le 
roi   de  Prusse  ne  dit  pas  non  j,  mais  il  fut  très  Inquiet;    il  crai- 
gnait la  réaction  française,    ïl   obtint  que  le  traité  ne  fût  pas 
public   et   qu'on  ne  le  notifiât  pas  à  la  France;    on  se   contenterait 
de  lui  présenter  des  notes  indépendaîitas   lîontonantla  subtanoe  du 
traité   expliquant   que  les  trois  puissances  interviendraient  éven- 
tuellement ensemble   Les  notes  furent  présentées  le  30  Octobre  et 
le  Ter  lovembre  1833  au  duc   de  Broglie  qui  le  prit  de  haut;    il  ré- 
pondit  que  la  France  ne   reconnaissait  pas  le  principe   d'intervention 
qu'assurément  si   les  intérêts   de  la  Prstxja  l 'exigsaientg   la  France 
n«  ferait  pas  de  contre- intervent  ion  dans  les  pays  qui  étaient   loin 
d'elle;   mais  que,   s'il  y  avait  intervention  dans  un  pays  voisin  do 
1e  France  qui  pût  alnt-i  servir  de  base  d'attaqu©  contre  elle;    la 
France  ne  le  permettrait  pas  et   que  tous  les  traités  des  puissances 
de  l'Sst  n'y  feraient   rien.    Cela  fit  d'autant  plus   do  bruit   que 
dans  la  circulaire  que  d»  Broglls  envoya  à  la  suite  de  ces  scènes, 
il  mentionnait  le  Piémont;    les   ambassadeurs  étrangers  objectèrent  q 
que  dans  les  euaversations,   il  ne  l'avait  pas  cité. 

Cette  querelle  diplomatique  n'eut  aucun  résultat;    cepen- 
dant bienfbt  le  Traité   de  Kunchan^raets   se  trouva  sur  le  point   d'ê- 
tre mis   en  application;    en  ©ffet^  Mazzlni  qui  avait  été  explilsô 
do  France  dans  l'été   de  1833»   s'était  réfugié   en  Suisse  et   là  pré- 
parait une  expédition  contre  la  Savoie  avec   des   réfugiés  allemands 
et  polonais;    la  2  Février  1834,   il  envaJiit  la  Savoiôo    Cette   axpédi- 


-    153   - 

tion  Ismentable  fut   repoussôe  sans   difficulté  mais  le  fait  qu^on 
avait  pu  organiser  en  Suisse  uns   erpédition  militaire  contre  un 
pays  •voisin  était  contraire  au    droit  public. 

On  comprand  que  Mettemieh  trouva  là  une  occasion  magni- 
fique pour  menacer  la  Suisse  d^une  intervention  si   elle  n'expul- 
sait pas  tous  les   réfugiés   et  ne   faisait  pas   respecter  son  terri- 
toire,   Charles -A  Ibortj    roi   de  Sardaigne,    avait  été  le  premier  à 
protesteii    k  la  suisse  ainsi  menacée  par  les  Autrichiens   et  les 
Prussiens,    de  Broglie,   cependant,   -  bien  que  les  griefs  fussent   Jus  j 
tifiés  -  conserva  sa  protection;    il  déclara  que  si   les  puissances 
européennes   lui  présentaient   des   demandes  Injustifiées,    il  la  pro- 
tégerait  et   l'amhaseadeur  français  à  Bejrne,    de  Runigny,   prit  une 
position  contraire  à  celle  de  l'ambassadeur  aufrichienj,  Bombe  11  es. 
Seulement  ©n  1834 j   de  Broglie  tomba  à  propos   de  l'indemnité   dae  aux 
Stats-Unies,    Le   roi   et  l'amiial  de  Rigny  désavouèrent  la  conduite 
de   aimignjr  et  promirent,    sans  le  dire  officiellement  à  cause  de 
l'opinion»    que  la  France  marcherait   d'accord  avec  l'Autriche,    Cepen- 
dant peu  après  l'affaire  jmcoramança  parce  que  ^iazzinl,   qu'on  n'avait 
pas   expulsé,    venait  de  fonder  la  Jeune  Europe;    le  27   Juillet  1834, 
dans  un  faubourg  de  Beme^    des   réf'ugiés   de  toutes  les  nations   se 
donnèrent   rendez- vous  et   cette  f^te  fit   quelque  tapage.    Les  puis- 
sances  de  l'Bst    rompirent  les   relations  diplomatiques  avec  la  Suis- 
se et   ftimigr.r  fut   rappelé. 

Pais,   au  oo mine;! cernent   de  1835,   le  duo   de  Broglie  revint 
aux  Af fai  ;œB  étrangères  et   de  nouveau  la  tension  entre  les  puissan- 
ces centrales  et   la  iTrarce    reprit.    Le  duc   do  Broglie  était  en  effet, 
réputé   comme  hostile  eux  puissances  de  l'^t,    favorable  à  la  Suisse; 
de  plus;   il  était  favorable  aux  Polonais   :    dans  le  salon  de  sa  fem- 
me,   on  y  voyait  le  chef  polonaiâ  modéré»   le  prince  Qsartozyskl,   qui 
avait  joué  un  riile  important   dans  la  récente  insurrection.    Le  Tsar 
très   irritée   montra  ?on  mécontentement   en  envoyant   îosso  di  Boigo 
à  Londres   et.   pendant  un  an,    il  n'eut  plus    d'ambassadeur  en  Pranoe, 
A  la  fin  de  cette  période  1832-1834  l'antagonisme  entre  les  puis- 
sances  de  l'Sst   et    de  l'Ouest   était   très  marqué;    dans   ces  conditions 
ik  on  pouvait   estimer  que  l'entente   franco- anglaise  aurait  dû  être 
fortifiée;    les  deux  puissances   de  l'Ouest   avaient  les  mêmes  ennemis 
tant   au  point   de  vue  politique  dans  les  affaires   d'Orient   ou  dans 
les  interventions   éventuelles   dans  les  pays  ands  comme  la  Suiese, 
que  pour  des   raisons   en  quelque  sorte  idéalistes,   car  la  France  et 
l'Angleterre  étaient   deux  pays   constitutionnels  qui,    sur  le  terrain 
de  l'idéologie  politique,   étaient  inconciliables  avec  l'Bst, 

-  II  - 

aème  période   ;    1834-1836  .  De  Broglie,    dès  la  fin  do  1833, 
avait  pj;rlô  en  effet  de  transformer  l'entente  on  ur»  alliance  ot 
Talleyrand  a-ifait  abondé  en  ce  sens.   Le  16   décembre  1832p   de  Broglie 
avait  même  donné   des  instructions  à  Talleyrand  pour  essayer  do  pré- 
parer cette  alliancai,    PalmoiBton  ne  se  montra  pas  hostile;    seule- 
ment  il  fit  valoir  que  son  paya  ne  voulait  pas  conclure  une  alliance 
ferme;    11  acceptait  un  accord  pour  un  sujet  précis,   car  dans  ces 


-   154  - 

oOBditions-lk,    on  sait  à  quoi  l*on  s'engage  tandie  qu'on  ne  peut 
pas  prévoir  les  conséquences   d'un©  alliance  pour  l'avenij;.    Par 
Konséquent,    Palœeraton  laissait  piâvoir  des  difficultéSs   bien  qu' 
il  ne  fût  pas  personnellement  hostil«,   î-Taie  l'alliance  comportait 
une  condition  sine  qua  non  :   c'était  un  accord  économique.    Si  la 
France  faisait  des  oonoeasions  douanières,   on  pourrait   envisager 
une  alliance  et   de  Broglie  l'avait  très  "bien  vu.    Dès  le  24  Octo- 
"br©  1832,   c'est-à-dire  au  moment   ou  on  concluait  l'affaire  d'An- 
▼  erSj    il  avait  porposé   aux  Anglais  de  négocier  un  accord  de  cûbh 
ïaerce  et  Gctdanj   l^ap8tre  du  libre  ôchangej   vint  en  France  pour 
faire  une  oaœpagne  datis  ce  sens,    L'aiabassadeur  anglais,   Granville, 
fit   de  grands  efforts   dans  les  bureaux  du  ministère  français  peur 
emporter  l^affaira  et   on  négocia  un  accord  douanier,  mais  quand 
il  fût  prât   et   qu'il  fût   question  de  l'imposer  à  la  Chaiobre  au 
mois   de  Juin  1833^   on  éohcua,    La  Chambre  ne  voulut  pas  en  enten- 
dre parleii   Un  des  caractères  de  la  Monarchie  de  Juillet,   c*est 
d'avoir  mis  le  pouvoir  entre  l«s  maina   des  grands  fllateurs   et 
ffiéttallurgistee  qui  trouvaient  très  commode  de  fermer  la  porte 
de  la  France  à  tous   l«9s  produits   étrangers  et   de  vendre  las  leurs 
au  prix  qu'ils   voulaient;    oè  fut  une   règle  invariable  des   deux 
ohambrss,    sous  la  "Monarchie-  à  quelque  parti   qu'ils   appartins  s  entj 
que  de  maintenir  un  protectionnisme  impitoyable.    De  Broglie,   eut 
beau  plaider  l'intéièt   de  la  France  î    il  ne  put  obtenir  un  insul- 
tât  favorable    II  avait  des' collègues  comme  Thiers,    Soult,    qui 
étaient  hostiles  également;    on  dit  mâme  que  Louis-Philippe  qui 
avait  à  vendre  le  bois  de  ses  forets  ne  tenait  pas  à  faire  entrer 
les  charbons   anglais;    sa  soeur  Adélaïde  et  Soult  qui  avaient  aussi 
des  Intérêts  dans  lea   forges  n'y  tenaient  pas  non  plus;    le  budget 
de  1834,   en  qui  les  Anglais  espéraient  encorej    renforça  même  les 
droits   de  douane»    33ans  ces  conditions  là,   il  n'y  avait   rien  à  faire. 
Cependant   de  Broglie  étant   tombé  la  1er  avril  1834^  Talleyrand 
au  nom  du  nouveau  ministère  revint  à  la  charge.    Ce  fut  pour  lui 
une  surprise  désagréable  de  s'entendre  dire  qu'il  y  avait  un  ac- 
cord en  train  enlire  l'Angleterre  et  les  puissances  de  la  péninsu- 
le ibérique^  malB  que  si  la  France  voulait  y  adhôreTp   l'Angleterre 
1©  permettrait.   Ainsi  la  question  de  l'alliance  prit  une  physlono- 
îaie  différente  î    l'Angleterre  offrit  à  la  Freasoe  d'accéder  à  un 
accord  qu'elle  était   en  train  de  prôparsrç   qui  avait  pour  seul 
objet  les  affaires  de  la  pénincule  Ibérique^   et   ou  elle  pouvait 
lui  être  utile  comme  auxiliaire.  Ainsi ^  à  partir  de  ce  aoment-là 
on  peut  dire  que  l'entente  cordiale  va  péricliter  car  si  l'Angleteis 
re  accorde  son  alliance  à  la  France,   c'aat  à  ditre  de  puissance 
BecQEidaire, 

Les  affairée  de  Portugal  et   d' Espagne  avaient  cepeMant 
une  grands  importance  dans  le  conflit  entre  les  puissances  de  l'Sst 
et   de  l 'Ouest 5   car  celles-ci   allaient  naturellement  s'affronter 
dans  la  péninsule.   Les  puissances  de  l'Sst  à  la  vérité»  ne  pou- 
vaient pas  grand  chose  pour  le  Portugal  et  l'Sspagne  car  elles  é- 
taient  trop  loin,  mais  elles  pouvaient  manifester  une  opinion  et 
intervenir  indirectement;    o'est  ce  qui   arilva,   et   il  y  «ut  un  con- 
flit.   De  quoi  s'aglsaait-il?  In  Portugal  en  1828^  l^igu^l  frère  de  doz 
Pedro,    roi   de  Portugal  «t  SRÇ^ereur  du  Brésil,   s'était  fait  procla- 
mer roi;    don  Pedro, on  prenant  le  gouvetneiaBût   du  Brésil  avait 
attribué  le  Portugal  à  sa  fille,  Maria,   qui   devait  devenir  rein©  de 
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Portugal;   toutefois,   il  avait  stipulé   qu'elle  épouserait   son  onole 
"Miguel;    c©  dernier  préféra  se  faire  proclamer  roi  pour  son  oompte, 
il  était  absolutiste  ©t  gouverna  le  Portugal  d'une  manière  violen- 
te et  arbitraire.    Il  n'était  pas   tendre  non  plue  pour  les  puissan- 
ces de  l'Ouest   qu'il  soupçonnait   de  malveillance  à  son  égard;    aus- 
si on  le  vit  arrêter  des  Anglais   et   des  Français   et  par  là  11  s'at- 
tira des  désagréments.   Les  Anglais  lui  envoyèrent  un  ultimatum  au- 
quel il  déca;    la  France  fit  bientôt  de  mSme  et  l'escadre  française 
de  l'Amiral  Boussin  foràa  l'entrée  du  Tage  et   s'eabossa  devani 
Lisbonne;  laiguel  dut  capital eii   Les  Anglais  étaient  très  montés 
contre  lui;    Louis- Philippe  aussi  mais  moins  cependant;    11  espé- 
rait  que  lorsque  lâaria  devrait   se  marierj   peut-'Ôtre  serait-ce  une 
occasion  de  placer  un  de  ses  fils.    D'autre  part,   don  Pedro  au 
Brésil  ne  s"aeoilffiatait  pas;    il  se  brouilla  avec   ses  sujets   et  il 
passa  la  main  à  son  fils.    Il  revint  alors  «n  Angleterre-  ou  il  pré- 
para une  expédition  contre  son  frère  Miguel;    il  alla  s'installer 
aux  Açorea  que  Miguel  n'avait  pas  pu  soumettre  et   de  là,    il   débar^ 
qua  à  Porto  au  mois   de  Juillet  1332  aveo   des  troupes  levées  en 
Angleterre;   mais  le  Portugal  ne  se  souleva  pas  et  Miguel  assiégea 
eon  frère  dans  Porto,   Les  Anglais,   pour  sauver  leur  protégé,   essa- 
yèrent  de  négocier  un  armistice  et   demandèrent  l'appui  de  la  France 
pour  forcer  Mguel  à  cédeii    Le  duc   de  Broglie   refusa.   Les  Anglais 
s'adressèrent  à  l'Ssps^e,   maie  Ferdinand  TII  était  un  absolutiste; 
il   refusa  aussi.    Les  Anglais  prirent   alors  l 'affaires  en  maias; 
l'Amiral  anglais  Papier,  qui  avait  servi  d'une  façon  remarquable 
sous  Wellington,  prit  k  son  bord  une  partie  des  troupes  de  don  Pe- 
dro et  Isa  débarqua  au  Sud  du  Portugal,    Miguel  ne  s'y  attendait 
pas;    en  un  tcume-mainj   les  troupes   de  don  Pedro  ainsi  débarquées 
su  Sud  s'avancèrent   sur  Lisbonne  et   s'en  emparèrent;  Miguel  essaya 
de   reprendre  la  ville  iaais   il  fut   repoussé  vers  le  Mord;    il  avait 
à  son  service  un  célèbre  français,  Bouraont, 

în  Sapagne,  les  diosea  se  oompli  qua  lent  également,    Ferdi- 
nand TII   était  mort   en  effet  le  29  septembre  1833  c'est-à-dire  au 
moment   ou  don  Miguel  était  défait  dans  son  pays.   Or,   sa  mort  pro- 
voqua une  crise  épofevantabla,    Ferdinand  avait  épousé  en  16^9  Maile- 
Obristine  de  ïaples  qui   lui  avait   donné   deux  filles;    elle  voulait, 
donner  à  sa  fille  ainée  Isabelle  la  saocession  au  trône;    ©Tj  Fer- 
dinand avait   deux  frères  dont  l'ainé  don  Carlos  espérait  devenir 
roi.    Par  la  pragmatique  sanction  de  1713,   Pàilippe  T  avait  établi 
la  succession  maseulise.   la  loi  ealique.   Mais   en  1789  Charles  It 
avait   révoqué  la  pragmatique  sanction,   o'est-à-dire  qu'il  avait 
rétabli  le  droit  des  filles.    Cependant,   cette  déclaration  n'avait 
pas  été  publiée;   mais  en  1620  Ferdinand  céda  aux  Instances  de  sa 
fecme;    11  publia  la  pragmatique  sanction  de  1789   qai   révoquait 
oelle  de  1713.    En  18»2,   étant  malade,   11  la  retira;   peu  après,   11 
la  rétablit, 

Carlos  ne  euivait  que  laal  aisément  ees  ehangernsnte  r6pé- 
téfi;    il  protesta  contre  l'exclusion  définitive  de  ses  droits  au 
trîne  et  se   retira  en  Portugal,   Là- des  sus,   Ferdinand  m  aourat 
et  les  carlistes  se  soulevèrent;   l'tepagne  se  trouva  plongé  alors 
dans  une  guerre  civile  qui  se  prolongea  Jusqu'en  1839,   Les  puissan- 
ces orientale»  ne  voulurent  paa  reconnaître  Isabelle;    elles  préfé- 
raient don  Garlos  paroe  qu'absolutiste,   e&r  on  pensait  que  Christi- 
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ne  ferait  accord  avec   las  libéraux*   Au  contraire  l'Angleterre  re- 
connut  Isabelle,    Louls-îhilippe  n'y  tenait  pas  beaucoup»    bien  que 
Bhristine  fût   la  nièce  de  Marie-Aïuôlie,   parce   que  cette  guerre  ci- 
vile l'inquiétait;    il  n'aimait   pas   qu'on  eût    révoqué   la  loi   sali- 
que;    mais   enfin  don  Carlos   avait  pour  lui    tous   les   légitimistes 
de  France;    dans   ces   conditions,    Louis-Philippe   reconnut   Isabelle, 
Les  Praajais'   et  les  Anglais  poussèrent  Christine  à  donner  une  cons- 
titution,   surtout  l'ambassadeur  anglais  yilliers  qui  devint  ensui- 
te célèbre  comme   diplomate  aiaglais   sous  le  nom  de  lord  Clarendon. 
2n  1834^   le  10   avril,    Christine   donna  un  statut   calqué   sur  la 
Charte,    Puis   son  ministre^  T>'artineg   de  la   aosa  demanda  l'appui   de 
l'Angleterre  et    de  la  France   et   c'est   ce   qui   explique  que  Palmers- 
ton  d'abord  pour  empêcher  les  Français  d'intervenir  sur  l'Espagne 
et  aussi  pour  obtenir  l'appui   de  l'Espagne  en  Portugal,   avait 
approuvé   le  projet   et    était   sur  le  point   de  signer  un  traité  d'al- 
liance,   lorsque  Talleyrand  vint  lui  parler  d'alliange,   Palmeraton 
accepta  la  France  comme   quatrième  puissance   et   ce  fut   ainsi   que 
le  22  avril,    fut   signée  la  quadruple  alliance,    La  France  avait 
adhéré  parce  que  pour  Louis-Philippe;    c^ellt   été  un  échec   de  pres- 
tige de  se  voit  mis   de  c'dté  par  l'Angleterre;    il  préférait  encore, 
entrer  en  quatrième  dans  cette  alliance  que  de  ne  pas  y  être. 
Mais  la  position  de  la  France  y  fût  subalterne. 

En  effet   dans  le  traité,   il  était   dit   que  pour  expulser 
don  Carlos   ©t    don  I^^.lguels   les  Anglais  et   les  Portuguais  agiraient 
par  mer  comme  ils  l'entendaient,   mais   que  la  France  n'intervien- 
drait  que  si   on  l'en  priait   et    d'accord  avec   les  autres   alliés, 
L'Angleterre  était  maîtresse  et  la  France  ne  pouvait   rlea  faire 
sans  la  permission   des  autresç    c'est-à-dire  de  l'An^^leterre;    elle 
devenait   son  auxiliaire.   Ainsi,    le  projet   de  l'alliance  que  de 
Brogli©  avait   autrefois   caressé   se  trouvait    réalisé  maie   de  biais 
et  non  ^as   du   tout   comme  la  France  l'avait  entendu;    elle  se  trou- 
vait  dans  une  situation  inférieure  et   en  outi«  il  n'était  pas  ques- 
tion d'alliance  générale  pour  protéger  la  France  cciatre  une  atta- 
que de  l'Autriche  et   de  la  Prusse.    On  s'explique  qu'au  mois   de 
Janvier  1835,  Talleyrand  soit   revenu  d'Angleterre,   abandonnant  son 
ambassade   en  disant  à  Louls-Philippo   qu'il  n'avait  plus   rien  à 
faire  en  Angleterre, 

Q,uelle  a  été   la  conséquence  de  l'alli&nos?  Pour  le  Poiv 
tugal  ce  fut  bien  claiiv   Une  petits  troupe  espagnole,   8,000  hofflmes, 
entra  en  Portugal  et    de   concert  aveo  les  forces  portuguaises  fit 
capituler  don  Viguel  qui  abandonna  le  royaume  au  mois  de  "Kal  1834, 
(^uant  à  Carlos   qui    résidait   avec   lui   en  Portugal,   les  Anglais 
l'embarquèrent  sur  sa  promesse  qu'il  voulait  résider  à  Londres  dé- 
sormais parfaitement  tranquille;    les  Anglais  le  crurent,  mais  11 
n'était  pas  plufbt   débarqué    qu'il    repartait  peur  l'ifôpagne   et   au 
mois  de  Juillet  y  rentrait  par  les  Pyrénées, 

SI  ï'affalre  portuguaise   était  terminés,    11  n'en  était 
donc  pas   de  même  d©  l' Espagne.    C'est   alors  que  tartinez   de  la  Rosa 
demanda  l'intervention  de  la  Fraxiee,   Le  duo  d'Orléans^  Thier, 
étaient  favorables  h.  cette  deraande,   mais  Talleyrand  fit  une  ob- 
jection î    si  la  France   Intervenait   en  France,   qu'est-oe  qui  ençâ- 
oherait  les  puissances  de  l 'Bst   d'attaquer  la  France  pour  faire 
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l'affaire  de   don  Carlos?  Oelà   n'était  pas   impossible.    Alors  Tal- 
lejrrand  et  Louis-Philippe  dôelaièrent   qu'ils   interviendraient   en 
Bspagn©  à   condition  que  l'Angleterre   reconnût   que  l'alliance 
Jouerait   si   la   Fisince  était  attaquée  sur  la   Rhin  par  les  Allemands; 
l'Angleterre   refusa.    On  convint   que  le  traité   du  mois   d'Avril 
avait  "besoin  d'âtre  éclairci   et   on  signa  un  article  additionnel^   le 
18  août   1834,    Il   fut  convaincu   que  la  jpTanee   garderait   la  frontiè- 
re des  Pyrénées  et   empêcherait   toutes  fournitures  d'armes  aux  trou- 
pes  carlisteSy    tandis   que   le  Portugal   et   1 '.Angleterre  fourniraient 
des   troupes   et    des   vaisseaux  à  1 'Espagne  si   elle  le   jugeait  bon^    et 
que  l'Angleterre,    en  ce   qui   la   concemaitj    donnerait   au  gouverne- 
ment  espagnol    tous  les   secours   en  matériel  en  munitions,    en  arraes, 
et  même   en  argent   qu'elle   Jugerait  nécessaire.    Alois  Palmerston 
déclara   que  la   quadruple   alliance   était  une   chose  merveilleuse  par- 
ce  que  La  France  ne  pouvait  plus    rien  vendre  aux    Espagnols   tandis 
que  l'rvngletarre  au  contraire  fournirait   tout;    l 'Espagne  fut   inon- 
dée de  marchandises  anglaises,    L' intorvrention  française  se   trouvant 
écartée,   la  quadruple  alliance  perdit  son  intérêt,    Louis-Philippe 
à  la   fin  de  1834a    essaya   de  ménager  un  compromis    :    il  proposa   de 
marier  Isabelle  avec   le   fils    de   don  Garloe;    de  la  sorte  Christine 
et   don  Carlos  se   retirerai œ,t.    On  en  parla  à  Mettemich  et    aux 
Anglais;    juste  à  ce  moment,   Palmersiron  avait    quitté  le  pouvoir; 
'wîTellington  était   redevenu  miristre;    il  accepta  le  projet   et   envoya 
Eliot  négocier  avec    don  Carlos;    mais   l'affaire  échoua  au  mois 
d'avril  1835,    De  nouveau,    les   Espagnols   firent  un  appel   aux   for- 
ces  françaises,    A   ce  moment   là   de  Broglie  était    redevenu  ministre; 
11  était  très    réservé   pour  ces   affaires   d'Sspagne   et    Louis-Philip- 
pe  se  montra  hostile.    Encore  une   fois,    on  posa   à  l'Angleterre  la 
question  de  la  solidarité   éventuelle;    Palmerston  refusa;    alors 
la  France   déclara  que  dans   ces   conditions,    elle  ne  pouvait  pas 
secourir  les   Sspagnols,    Cependant   on   fit   quelque  chose  pour  eux; 
on  décida  de  mettre  à  la   disposition  de  Marie-Christine  la  légion 
étraiogère  que  les   français  venaient    de  créer  en  Algérie^    on  la 
lui   céda  et    elle  quitta  l'Angérie  pour  aller  comi)attre  en  Kspagne, 
Mais  11  n'était  pas  çtuestion  d'une  intervention  officielle  de  la 
France, 

31  les   iJ'rançais    refusaient   d'agir  en  Espagne,    c'était 
aussi  parce  que  l'influence  anglaise  y  devenait   de  plus  en  plus 
prépondérante.    Le  ministre  espagnole  Mendia  a  bals    frsnchement  anglo- 
phile j,   prit  le  pouvoir  en  1635  et    di r"îg8a~c ont're  la  ffrarjce  de  vio- 
lentes  attaques  par-ce  qu'il  l'aocusait   de   ravitailler  les  Carlis- 
tes;   11  pactisa  avec   l'Angleterre  au  point  qae  l'Angleterre  lui 
avaiîça  des   sommes  considérables  et  négocia  un  traité   de  commerce 
pour  être  maîtresee   du  marché   espagnol.    Il   fallut    que  de  BrogUe 
intervint   en  menaçant   d' ab?;jidonner  le  parti   de  Christine,    Là,    nous 
touchons  à  la  période  qui  va  suivre.    De  Broglie  contrecarre  l'An- 
gleterre;   non  seulement  il  n'avait  pas   eigné  un  accord  douanier 
avec  l'Angleterre  ma-is,    dans  un  pays  comme  l'Espagne,    il   contre- 
carrait l'économie  anglaise.    Si  Mendizabal   faisait  des  coneesslons 
douanières  aux  Anglais,   la  France   devait  en  profiter  et   gi  1'^- 
pagne  passait  putre^   la  France  pourrait  très  bien  reconnaîtra  don 
Carlos,    Le  traité   de  commerce   échoua  et   la  fureur  de  Palmerston 
éclata. 
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Le  projet   d'allianoe  avait   échoué   et    dans   des   conditions 
si  mortifiantes  pour  la  France  qu'ells  finiesait  par  prendre  en 
Sspagne  une  situation  indépendante  qui  contrecarrait  la  politique 
anglaise,    Ï5an8  ce  cas,   la  Prazice,    qui  n'avait  pas  d'alliés  periui 
les  puissances  continentales,    risquait  aussi   de  n'en  plus  avoir 
dans  l'Ouest   car  l'entente  avec  l'Angleterre  tendait  à  disparaître, 
Louis-Philippe  ne  s'en  alarmait  pas   sa  contraire  il  entrevoyait 
que  si  l'entente  avec  l'Angleterre  disparaissait,   celui  lui   donne- 
rait le  champ  libre  pour  s'entendre  avec  lea  puissances  de  l'Bst, 
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LA  POLlTlQUSSXTERlSUnS   PS  LA  MOSAflCKH  DE  JUiLLST    (gême  iQQon) 


5èae  p^rioâe    î    1836-1840   -  V.inlstère  Thiars   et  Bolé  - 

Pendant   cette  période  las   STmptoœes   qua  nous  avons   àôijà 
entrevus  se  sont   sentibl amant   acoentués»    On  se   rappelle  que  l*al- 
liance  anglaise  était  en  train  de  péricliter  et   qu'on  oonamençait  à 
aperoevoir  que  Leuis-Philippe  oherohait  à  se  rapprocher  des  puisEsaa- 
OQS   de  l^Est,    C'est  un  fait   que  Thiets,   pendant  son  icini?tèra  1836g 
a  fait  tous   sas  efforts  pour  satisfaire  le   roi   et   se   rapprocher  au 
moins   de  l^Autrichs,    Cela  s'est  vu  notaEiment  dans  ■  l'affaire  de  CraoO'" 
vie  î    c'était  le  dernier  reste  de  la  Pologne  qui   demeurât  Tndé pendant. 
^ô'ieiS;    on  n'avait  pas  sacrifié   la  ville  de  Craeovle;    on  a^ait   fait 
mie   république»    A  la  suite  de  l'assassinat   d'un  ospion  russe  en  1836 
les   Russes  et   les  Autrichiens  occupèr-eîst  la  villo,    Palmarston 
protesta  mais  Thiers  s'abstint  au  oontralrs   da  dire  quoi  que  ce  fut, 

aèranaolas,   c'est   surtout   en  Suigs^    ou  noua   avons   déjà  vu 
les  puissances   de  l^Sst   et    de  l'Ouest   aûx^prises  souS   le  ministère 
de  Broglie  que  l'attitude  do  Thi«rs  fut  significative,  Masaini  n'a* 
vait  pas  été   expulsé  et   il  ccntinuait  son  agitation  s    il  avait 
fondé   ''la  Je^me  Suisee"  et  Iss  puissariûes  de  l'Bst   continuai snt  en 
eonPéquence  à  menacer  la  oonféàé  mtlon,  Tbiers   intervint  secrètement 
pour  pi^venlir  les  Suisses   qu^l  1  ne  les  soutiendrait  pas   en  cas  de 
guerre  et   son  ambassadeur,   le   duc   dej^antebello,   se  montra  d'accord 
avec  les  Autrichiens.    Le  25""?ùln""lïïgïï°"eut  lieu  l'attentat   d^AXibaud 
contre  Louis -Philippe,    Thiers   déclara  que  cet  attentat  "lï'ïïI^TBTmit 
d*un  gratsd  complot*  international    et   que  c'était   en  Suisse  que  le 
quartier  général  des   révolutionnaires  européens   se   trouvait  mainte- 
nant;   il  en  prit  prétexte  pour  demander  à  son  tour^   d'accord  avec 
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Mettsmichs    1' es:i,ulsion  des  proscrits  comiue  1*  avaient    fait   les  abso- 
lutistes.   Là-dessus   se   greffa  une   affaire  tragi-comique   qui    compli- 
qua la  situation  %   1  *  ambassadeur  français   dénonça  et   fit  arrtter  un 
nommé   Conseil   qui   avait   la    réputation  de   fomenter  en  Suisse   des   at- 
tentats  contre  la  l'onarchie  de  Juillet;    et,    au  oouis   de  l'enquête 
on  constata  que  Conseil  était  un  agent  provocateur  envoyé   par  Wonta- 
livetg   le  ministre  de  l'intérieur^   pour  se  mêler  aux   révolutionnai- 
res  et   les   exciter  en   se  montrant   d'accord  avec   eux»    Il  y  eut  scan- 
dale.   Le  Conseil   fédéral  suisse   déclara   que  le   dossier  de  l'affeiie 
Conseil  seKiit  envoyé  à   la  France  pour  qu'elle  indiquât   les  mesures 
à  prendre.    C'était  mettre  la  France  dans  une  situation  délicate, 

liifins    en  dernier  lieUj,    dans   les  aff  ai  res  d'SspagnSt,  Thiers 
se  montrait   également    favorable  à   la  politique   absolutiste  car  au 
mois   de  Fars  1836 ^   sur  la  demande  du  nouveau  ministre  espagnols  l^endi 
gabal^    anticlérical  d'attitude,    demanda  à  la  ij'i'ance   d'accorder  à~ïa 
régente  Viarie- Christine   l'appui   qu'elle  demandait   encore  uns  fois;    11 
ne  s' agissait' pas   d'aller  jusqu'à  î/adrid  mais    d'occuper  les  provinces 
basques   afin  que  las   Espagnols   pussent  soumettre   le   reste    de  l'Sspa- 
gnew   Thiers    refusa^    Mais  bien  entendu  si   le   roi   et  Thiers   suivaient 
cette  politique  agréable   aux  puissances    de  l'Bst    c'était   dans   l'in- 
tention d'en    retirer  quelques    fruits   et   principalement^    d'obtenir 
une  princesse  de   haut    re-n^^  pour  le   duc   d'Orléans,    OTs    le  projet  ne 
réussit   pas;    on  avait  pensé   à   la   fille   de  l'archiduc   Charles ^    l 'ar- 
chiduchesse Thé  rèse^   mais   l'affaire  n'aboutit  pas;   IVettarnich  avait 
prévenu  Thiers   qu'il  n'y  avait   aucun©   chance  pour  que  l'Srapereur 
pe    résignât  à  une   pareille   alliance  et    lorsque  Thltsrs   s'obstina  à 
pi^senter  officiellement   la   demande     il  n'obtint    qu'un  refus.    Cette 
rebuffade  humilia  Thiers    qui   s'était  compromis   devant   l'opinion  libé- 
rale  française   ?ans    résultat;    irrité,    il   fit    brusquement  volte-face; 
11  devint  partisan  de  l'intervention  en  Sspagne  et  proi^osa  au  Con- 
seil des  ministres    de   donner  cette  fois  satisfaction  au  gouvememait 
espagnol.    Sans   doute^    il  na  serait  pas  envoyé   en  Sspagna  de   troupes 
françaises  mais    rans   elle  r  jusque^lào    on  pouvait   aider  l 'Espagne  par 
l'intermédiaire   de  la  Légion  étrangère,    Il  fut   question  de  la  porter 
à  10,000  hommes  par  des  enrolemantî?   opérés   en  France  et    de  lui   donner 
cOTom©  général  un  Français,   Welheureu semant  pourThiars^   la  1<;  août 
1836 5    des   émeutes   éclatèrent    en  Espagne,    Christine  fut    obligée  de 
changer  de  ministère  et   d'accorder  une  nouvelle  constitution  beau- 
coup plus  avancée  que  le  statut    royal  do  1834,    Louis-Philippe  en 
prit  prétexte  pour  déclarer  qu'il  ne  pouvait  pas  donner  son  concours 
à  une   régente  dont  la  pouvoir  était  incertain^  et   en  effet   elle  écri- 
vait personnellement  à  la  reine  liSa rie-Amélie  pour  supplier  qu'on 
intervint  pour  sauver  sa  vie,  Thiers  avait  proposé   de  mobiliser  une 
anaée  sur  les  Pyrénées  pour  venir  su  secours  de  Christ inej.  mais  Louis- 
Philippe   ne  le   voulut   pas,   Thiers  donna  alors    sa   démission  le  35  août 
1636,   "Voilà  donc   encore  un  ministère  qui   tombe  pour  àea   raisons   de 
politique  extérieure  et   toujours  par  la  volonté    de  Louis -Philippe, 

VAïïi  stère  Mplé   -   Sous   ce  ministère^,    Louis-Philippe  eut  les 
coudées    franches,    î^''olé    ?' occupa  particuliè jrement    des   affairas   de 
Suisses;    il  avait  à   résoudre  l'affaire  Conseil;    il  rompit  las   rela- 
tions   diplomatiques  et    déclara   qu'il  ne  les    reprendrait    que  lorsque 
la  Suisse  aurait   abandonné   son  pro,^et   d'envoyer  le   dossier  de  Conseil 
à  Parie,    Le  Conseil  fédéral  s'inclina  et    renonça  à  mettre  en  causa 


-      16-L      " 

la  France   dans    catte  affaira   qui   fut   étouffée,    Fuit%  MOlé    reprit 
l'affaire   des  proscrits   et   la  Suisse  fut   obligée  de   donnai-  satisfac- 
tion,   îvlasziiîi   quitta  le  territoire   de  la   république  helvétique^   la 
Francs  lui   donna  un  passeport  pour  traverser  son  territoire  st   on 
l'embarqua  pour  l 'A-ngleterre  au  mois  de   Décembre  1836»    Lea  puissan- 
ces de  1' ïïst  r.^avalent   pas  bougv^i    elles  tésicignèrent  leur  satisfac- 
tion à  Mole  pour  s ^ être  montré   énergique  et   avoir  fait  leur  propre 
besogne.   Puis    en  1837^.    nouval  inoident    s    louis-îfapoléûn  qui  avait 
été   expédié   en  .--mérique   revint;    sa  ràère  était   malade  et    elle  mourut 
du   î^sts  avant    quM.l  arrivât    an  Suisse;    mais  os   j.ui   fut  un  prêt  arts 
pour  s©   réinstaller  sur  le  territoire  helvétique;    ses   amis   e'empsss- 
sèrent   de  venir  le   retrouver  et  publièrent  desj  brochures   qui  offen- 
sèrent Ifluis-Phi lippe;    il  protesta  et  Volé  g    au  mois   d*/v©ûti   183Sj   en=- 
voya  une    espèos  d'ultiuirtuia  et  mas'sa  des   troupes  à  la   frontières; 
lô  pslnce  îîapoléon  déclara  qu'il  quitterait  la  3uis?«,    Les  puissanoea 
da  l*ïïet   étaient   intsrvenusa  pour  soutenir  Molé^    Le  prince  s'en  alla 
en  Angleterre   au  mois   d'Ootofcra. 

rouant  h  l'affaire  d' Espagne ^  î£olé  dée.la.ra  à  la  "Tribuno 
que   ^•à.xoa.is   la  France  n' interviendrait*,    ai   rsste^  en  1839  ^   la  guerre 
carliste  étant   terminée^   Sspartero  saisit  lui-même  la  régence  en 
Sspagne, 

In  Italie^    d'autre  part^  Ic'olé   évaoua  Anc'bne  tandie  que  las 
Autrichiens  évacuaient  Bologne  au  mois  de  Bécembre  ie38g    de  sorte 
que   les  affairas  italiennes  furent   réglées  à  la  satisfaction  <3e  Met» 
temieh,    S'est   également  UqIô   qui  a  liquidé   1^ affaire  be_lg8«    Par  con- 
séquent Is  ministère  Mole   était   aiguillé   v ©li  1  ' snTenî e" avea   les 
puissances   de  l'Setj    11  liquidait  les  affaires   en  suFpens   de  mard.ère 
qu^auGun  litige  ns  subsistât   entre  les  puiapances   continent  aléa   et 
la  Fï^n-ce*    Du   l'esté,    du   point   de  vue   de   Louls-Fhilippe.,    son  miniatère 
s'avait   v^&s  été    sans   prestige.    C'est    lui    qui   avait  marié   1®   duo 
d'Orléans  à  Hélène  de  îVeokl8Tabourg|    3®  n'était  pas  un  mariage  très 
flatteur  mai?   il  valait  mieux  que   rien  et  un  hés4ti@r  étant  né^   1© 
comte   de  Paris,    la_  succession  au   ti-dns  était    assurée,    Jî'autrQ  part. 
Mole   fit   quelques    e-x-péditions   peu  dangereuses    t    il  envoya  une  esca- 
dre sur  les   c'Stes   du  Me.-Kique   et    occupa  la  Yera-Cruz  pour  obliger  les 
MesicalBS   à  payer  les    dettes    dues  aux   Français   et   une   autre  à  Maiti 
pour  faire  payer  les   inderanltés  px^niises  aux  colons   français  dépossé- 
dés.   BreXç    il   se   livra  à   quelques  manifestations   pour  masqusr  le 
véritable' caractère   de   sa  politique  qui   était    de  maintenir  la  paiy 
à  tout  prix. 

Il  y  a  dans  ce  dernier  ministère  un  autre  fait  qu'il  faut 

retenir,   parce   que   c'esjt    lui   nui   sn  somma  était   de»  grande  Importanceî 

c'est   le  ref roidis^^ement    de  plus   en  plus   sensible  avec  l'jLngleterre, 

D'un  outéj    on  se   rapproche   de  l'Est  sans   obtenir  des   résultats  bien 

ffiarqués   3t   dignes  d'être   retenus /car  ca  que  Louis  ».  Philippe  a  obtenu 

grâce  à  l'-oléç,    c'est  une   espèce   de   cœidesoenàance  plufSt  d.édaigneuee; 

et   de  l'autre  c^té^   c'est   le   refroidissement   iî3arqué   aveo  l'Angleter« 

rsk.    Il  y  avait   entre  la  Fî^mce  et  l'Aiigleterre  bien  des  sujets   de 
— j. ..  j..^^  .  ^      j. —    ,...    ,  _.       ,.    ...  ,_    ^>.L ,   ...   livait  et 

laal s   ce 

c'était  un  petit  territoire  au  Sord  Je  Saint- Louis -du-'^ëriâgai  que» 
^i?iH^  n'ecaupâiaes  pas  et   ou  oa  fraisait  le  c orams ro e  de  la  g» mas;    l®s 


-    16^    - 

Françair?  et   les   anglais  y  étaiejat   sur  la  pied  d* égalité;    mais  les 
premiers   eurent  maille  à  partir  avec   les  Maures   de  la   rive   droite 
du  S^inôgal  et  prétendirent   que  lea  anglais  fournissaient   des  artaes 
aujT  Kaiixes  pour  Porteadiok;    en  1833^   Ils   sa^-sirent  un  navire  anglais 
qui   apportait   des   armes  aux  ît"aures   et  mirent   le  payir   en  état   de  blo- 
cus»   Les  nôgociants  anglais   se  plaignirent   d©  ce  qu'on  les   empêchât 
de  faire  leur  oonaaerce,    La  contestation  dura  jusqu'en  1845  et  lUt 
liquidé©  lorsqu'on  sa  fut  mis   d' accord  pour  donner  la  médiation  au 
roi    de  Pmspe  qui  accèrda  des  indemnités  au^  Anglais,    ïlle  avait  eta- 
poissonné  les   relations   franco-anglaises   et   faillit  amener  une  rup- 
ture  diplomatique. 

Ma\B  ce  qui  a  le  plus  nui  aux  relations   frsnoo- anglaise g 
o'sst   la  question  éponomiaue,   A  Partir  de  1835j,  pour  des   raisons   d'or^ 
dre   financier^    les  capitafiet«s  anglais  cessèrent   de  s'intéresser 
aux  fonds  d'^at   franQals„    comme  ils  le  faisaient   depuis   1815;   à  par- 
tir de  1835,    ils   se   touinerent  vers  l'industrie  et    dans  les  cheiBins 
de  far  français,   Blount^    installé  en  France  et  qui  nous   a  laissé  des 
îii'iémoirsSy   a  contribué  à  la  coi^truction  des  chemins  de  fer  français 
et  c'était   avec  de  l'argent  anglalr.»    Conime  les  anglais  savaient   que 
les  Français  ne  prosuisaisnt  pse.  assez    ie  fer^   en  aidant  à  las  eons- 
tmire,    iIp  pensaient   que  le  caxitai  anglais   resterait   en  Angleterre 
ou  il  servirait  à  payer  Isa    i*ails   et   les   locomotives  qu'on  expédie- 
rait  en  Fjance,   Les   anglais   donneraient   l'argent  mais   celui-ci   sar» 
dirait  à  payer  la  métallurgie  anglaisa,    les  Français  envoyant  les 
Intérêts,    Dette  combinaison  ne  réussit  pas,    B'aTsord  parce  que  le 
gouvernement    d©  Louis-Philippe  à  partir  de  1838  s'est  montras   au 
point    ae  vue   des   chemins   de     fer  assez  nationaliste  s    il  voulait  ré- 
serveTç    en  partie^   les  places   d'administrateurs   aux  Français^   de 
ffisxière  que  les  chemins   de  fer  ne  fuseent   pas  entre  les  mains   des 
ingénieurs  anglais.   Au  point   de  vue  national^    c'était  naturel,    ^^uant 
k  l'introduction  du  matériel  anglale,    on  n'accorda  pas  las   faveurs 
qui   l'auraient   facilitée  t   les  anglais   espéraient   qu'on  diminuerait 
les  droits   de   douane  pour  la  favoriser  maip  le  gouvernement   s'y  re- 
fusa pour  ménager  les  grands  métallurgistes,   les  grands  capitalistes, 
les  grands  capitalisâtes   qui  étaient  puissant  dans  las  Chambras,   Il 
en  résultat   que  les   anglais  petit   à  petit   s' exaspéré i-entj    en  1839| 
le  gouvernement   français   finit  par  sa   rendra  compta  que  la  situation 
était   très   tendue  et   il  offrit   lul-m^me  aux  anglais  de   reprendra  la 
négociation  sur  la  question  douanière  qui  avait  été   interrompue  en 
16.J-1I    on  se   remit  à  l'étude  d'une  modification  douanièray  mais  il 
était  trop  tard;    la  crise   d'Orient   était   ouverte.    La  mal  était   fait, 

®n  Orient,    les  français  étaient   aussi   en  rivalité   avec 
les  Anglais  et  les   relations    c'étaient  progressivement  altsréas,    B'a- 
bord  en  (rrèce  à  propos   d'une   affaire   financière   ;   vous  vous   souvenez 
en  effet   que   lorsqu'on  avair  x^èglé   l'avènement    de  Othon  de  Bavière, 
on  était   convenu  d'un  emj^runt  international  d©  80  millions  pour  faci- 
liter ses  débutr;    on  l'avait  émis  par  tranches   î    la  première  était   de 
>iO  millions  et   n'avait  pas   fait    de   difficultés;    la  seconde   fUt   émise 
pour  p-^ycr  aux  Turcs  l'inàamnlté   qui   leur  était   due  à   raison  da  la 
rectification  de  la   frontière  gracque  septentrionale.    Ces   deux  tran- 
chas  émises,    la  Grèce  fut   obligée   de  payer  le  coupon;    or,    elle   n'en 
avait   pas   la  premier  sou;    le  TothS'ehild  de   Londres^,   Mathan^    avança 
lencoupon  mais   il   demanda  l'aide   ie  Palmerston  pour  sW  faîre   rembour^ 
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ser;    coEim©  il   était    sujet   anglaiF^    Palmerston,,    toujours  appliqué  à 
faire   rentrer  les  créances  britanniques^   prit  l'affaiie  ©n  mains. 
En  1838s   il  fit    donc  émettre  par  Rothschild  un  million  de  livres  de 
titres  grecs,    qui  catujxsllenient   ne  furent  pas  compris   dans  l'emprunt 
intematiôuai  dont  la  troisième  tranche  était  à  émettre  j   un  laillion 
de  livres,    c'était   Justement   ce  qu'on  devait  à   Rothschild,    palmers- 
ton  accepta   de  placer  sur  le  marché    snglaiCj    ces  titres   qui  n* avai- 
ent pas  de  garantie,   pour  indeicniser  Rothschild,    î/'aiSg   de  son  Côtés 
Othon  de  Bavière  qui  étaî. t  sans   ressources   se   dit  que  puisqu'on 
émettait  un  million  de   livras   en  son  nom.    il  n'y  avait   aucune  raison 
pour  qu'il  ne   lui   revienne  pas  et   il  ômii   la  piétentlon  de  mettre 
la  main  dessus.    Pourquoi  voulait-il  l'avoii?  Pour  rembourser  un  ban- 
quier qui    lui   avait  pr^té   personnellement    s    ce  banquier^    à'Klohthalç 
dans   les  années  précédentes,   était  un  banquier  bavarois   et  c'est 
ainsi   qu'il  avait  prêté    l'argent  à  Othon;    mais   il  était  passé   en 
France  et   était   entré  en  liaison  avec  le  Sothsohild  de  Pari  a  j,   James 
Rothschild,    de  sorte   qu'il  s'agissait    de  faire  passer  le  million  de 
livras   entre  les  mains   d'un  banquier  o^ui  était   en  France,   Cet  imbro- 
glio était  propre  à  mettre  aux  piises  la  Fse^me  et  l'Angleterre» 
ainsi   que  les  àeMx  branches   de  la  maison   de  Rothschild,    Palmerston 
arrêta  les  frais  comme  il  fallait  cependant   dédommager  Rothschild, 
il  demanda  l'émission  de  la  troisième   tranche   d'emprunt  intematio- 
nal,'  La  Russie  refusa  et   la  France  se  mit  à  discuter  les  tenues  de 
l'emprunt   ainsi   que  la  Justification,    Les  Anglais   furent   très  mécon- 
tents.   Le  conflit  gagna  la  Giècej    là^    il  y  avait  im  ambassadeur, 
Edaund  Lyons^   qui   entra  en  conflit  a^ec  le   repi^sentant   de  la  ]fra.noQg 
Lagrsnéei^  Pouaaé  par  Xouig-Philippep   l'ambassadeur  français  Lagrenée, 
se  mit   à  contrecarrer  Lyons   en  1839,    Il  n'y  a  pas   de   doute  que   là 
auesi   Louis-Philippe  a  voulu   faire  plaisir  au  Tsarj,   hostile  aux  An- 
glais;   l'objet  principal  du  conflit   fut  la  constitution  î    lyons   avec 
Palmerston  voulait  une  constitution  en     Grèce ^   et  Louis-Philippe 
prit   le  parti   contraires,   si   étrange   que»    de  sa  part^    fût  pareille 
attitude, 

4èm6  période  -  La  crise  égyptienne    (1S39-1849)    -  Maie  ces 
affaires   grecques  furent   éclipsées   et  de  beaucoup,   par  ce  qui   sa 
passait  en  Egypte  et   dans  l'Eapire  turc.    C'est   la  fameuse  affaire 
de  yé  h  émet  "A  11  y   qui    est    devenue  à  partir  de  1838^   la  clef  de  la  po- 
litique française,    Sn  SIhypte   aussi  ^   les  anglais   et  les  français  é- 
taient   en  rivalité.    Le  Paoha  d'Sgypte  qui  n'était   qu'un  fonctionnai- 
re du  Sultan  s'y  était   installé  malgré   lui  à  partir  de  1804,   l'avait 
contraint  par  la  force  à  le  laisser  sur  le  trône  d'ggypta,  et^   ainsi 
installé  en  SgyptSg   s'était  acquis  des  territoires  très  considérables. 
Il  avait   conqals  lo  Soudan.  Sgyptien  tel  qu'il  existe  actuellement 
Jusqu'aux  grands  laos.    De  1811  à  1816,   il  afait    fait  la  guerre  en 
Arabie  contre  les  Ouahabltes^  habitants   de  l'Arabie  intérieurep   le 
Heàjadj,   secte  à  la  fois   religieuse  et  nationale;    après   5  ©u  6  ans- de 
campagne  contre  eux,  Môhécst-Ali   leur  reprit  les  villes  saintes  qu* 
Ils  avaient  conquises,    U'autr®  part,   il  avait  prêté  son  conooura  aux 
Grecs   et  avait   reçu  la  Cîrèt^    Sn  1832,   11  avait   réussi  à  mettre  la 
main  sur  la  Syrie   et   sur  la  Gilicle;    il  rêvai tj,  paralt-11,   de  mettre 
la  main  également  sur  l'Suphrate  et  le  ïigreç   c'est-à-dlrê  sur  li- 
rais et  ainsi    de  restaurer  un  vaste  Itapire   qui  irait   Jusqu'aux  fron- 
tières de  la  Perse,    On  lui  pistait  m'êae  des  intentions  plus  vaste,   à 
savoir  de  devenir  le  Grand  Yizir  et   d'appliquer  dans  un  ohanç  plus 
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étendu,   dans   tout  l»Siapire  turc,   les  métiiodas   qui   lui  avaient  peims 
d'acquérir  une  si   grande  puissance  en  Sg2?pte,    Or,    la  constitution 
d'un  eaçire  semblable  inquiétait  les  anglais   t   dé^àj  îvléhéiaet-Ali  s© 
trouvait  maître  dea  deux   rives  de  la  îaer  HougO|    non  seulement  par 
làfl    il  avait   aoquJs   le  monopole   du  coraniarce   du   oafô   dans   oette   ré- 
gion,  mais  il  était  laattre  d'une  des   routes  de  l^In^l©;   sans   doute 
cette    route  n'était  pas  pratiquée  mais   Justement   les  anglais  pensai- 
ent à  la   iDUvriii    Us  formaient   beaucoup  de  projets  pour  créer  un 
chemin  de   fer  à  travers  l'isthme  de  Suôîî   ou  pour  rétablir  des  voies 
de  navigation  entre  i'Inde  et  la  côte  de  Syrie  par  l^Suphrate,    Sa 
prenant  possession  de  la  Syrie,  Méhémet-All   avait  aussi  pris  posses- 
sion de  la  tête  de  ligne  qui  va  vers  l'Inde  en  passant  par  la  î/iéso- 
potamle  et   le  Gclfe  de  P©reique«    Les  caravanes   de  î.léîiéîii9t»A.lig   par- 
tant  de  la  Syrie^    se   répandaient   en  l/ièsopstsEiie  et  entraient   en  con- 
currence  avec  les   anglais.    In  1838,   ceux-ci   obtinrent   du  Sultaji,    l'a^- 
toriaatlon  d'établir  une   ligne   de  navigation   (bateaux  k  vapeur)   sur 
l'Euphrate  et   firent  étudier  un  projet   senOslable  sur  l'Oronte^    ils 
avaient   l'intention  d'obtenir  des  lignes   intérieures  av®c   jonctions 
territorialasï   Kéhémet-Ali   s'y  opposa  et   comme  il  était  maître  de 
l'Oi'onte   et   de  Beyrouth,    cela  lui  était   facile. 

Ainsi  sur  les   deux  points,    les   anglais   reoontrsisnt  Kéhémet- 
Ami,    Du  côté   d*^d6n  et    du  Golfe  Persiquej,    ils  piirent   des  assures 
pour  3a1?ir  i«s  points   d'arrivée  du  o'dté   de  l'Océan  Indien^»    Sn  1839^ 
ils    occupèrent  Aden  de  ms,nière  à  fermer  la   route   du   détroit  de  Bab- 
el-l^andebj    c'est-à-di  i^   de  la  mer  P.ougs^    st   sous  prétexte   que  les 
Perses  étaient  les  complices   des   Bisses   en  A-fghanistan^   ils   dirant 
occuper  vers  la  mêoia  époque  unes  île  du  Golfe  Psx^ique  avec  l'idée 
qu'ils    rioîdr&ient  ainsi   le  bon  bout  de  ce  côté   aîssi»    Toilà  aux 
point   de  vue  politique  comment  le   onflit  entre  l'Angleterre  et 
Féhémet-Ali   se  lessina.it«    Il  faut  ajouter  des   raleons    sentimentales, 
Méhévjict-Ali   g^.itait   installé   en  Sgypte  malgré  les  aiaglais  et   C3ux~ci 
avaient   soutenu   ses   adversaires   en  1804   î  Mé  h  émet  «Ali  n'était  pas 
l'aEd    des  Français,   mais   les  anglais  avaient  pils  parti  pour  les  "Ma- 
melucks  parce  qu'ils   s'en   étaient  servis  pour  contrecarrer  Bonapar- 
te»   "Sn  1807g    les   anglais   essayèrent  de  mettre  la  main  sur  l'Egypte 
et  une  escadre   anglaise  vint  débarquer  un  corps   ds  troupes  à  A.le- 
xandrie-^  mais   ils   ne  réussirent  pas;    ils   furent  cernés  par  î'éfcèmet- 
Âii   qui  leut  fit   icigner  une  convention  d'évacuation.    Les  anglais  lui 
en  gardèrent  toujours  lansunew 

A  ce  conflit  politique  s- ajouta  «m  conflit  économique, 
■Méhémet-Ali  pour  ae  procurer  de  l'argent  afin  d'avoir  une  xlotte  et 
uns  armée  avait   déclaré   en  bon  despote  que  teufce  la   terre  d'Egypte 
lui  appartenait  et  11  avait  établi   des  droits  de   douane  très   élevés^ 
des  impôts   en  proportion  et   des  monopoles.    Il  avait  créé   des  manu- 
factures afin  d'alimenter  ses  sujets   en  produits  nationaux  et   de 
développer  l'exportation.    Mais  une  politique  semblable,   las  Anglais 
la  voyaient   d'un  mauvais   oeil  parce  qu'elle  aurait   fermé  l'oigypte  à 
leurs  marchandises.    Sur  ce  point-là  aussi^    ils   avaient  obtenu  des  - 
succès   s    en  1838,   à  Constantinople,   ils  obtinrent  du  Sultan  un  trai- 
té  de  commerce   :   L*)   Les  uonopoles   seraient  supprimés  dans  l'Esaplï» 
turc;    et  a")   les  douanes  turques  seraient    ramenéesi  àmie  ae^ile^    avec 
prornosee  d'en  examiner  ultérieurement  le  montant   en  vue   d'une   di- 
minution.   Or,    les   territoires   de  I.;éhémet-All    faisaient  paitie   de 
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l'SEiplre  îuro,    Sn  droit,    11  n* était   qu'un  Pacha  du  Sultan  donc   fono- 
tionnairè;    en  théorie,    le  traité   de  1838  devait  s'appliquer  à  1' Egyp- 
te et  USéhémet   était  absolument   résolu  de  e'y  refuser^    cela  aurait 
ruiné  sa  puissance  en  lui  ôtant  ses    ressources  financières,    D'ail- 
leurs, Sa  politique  économique  de  Méhéiaet   rehaussait  son  autorité 
dans  1©  monde,    î/iéhémet,   aux  yeux  de  l'Buropep   avait  un  certain  pres- 
tige,  parce  qu'on  le  représentait   eoiame  un  despote  éclairé  qui  tra- 
vaillait à  équiper  son  paye,   à  y  développer  l' Instructions   l'Indus- 
triej   eto,,,.    (on  ne  pouvait  pas  en  dire  autant  de  la  Turquie),    Mé^é- 
met  acceptait  d'ailleurs  tous  les  concours  qui  s\3pposaientp  sans   se 
préoccuper  des   différences   de  religion  s    il  avait  à  son  service  le 
colonel  Selveg  un  français,   et   Snfsjatin  vint   lui  proposer  d'établir 
un  barrage  sur  le  Sil*   l-os  Anglais  travaillaient  à  Constantinople 
pour  obtenir  du  Sultan  que  lui  aussi  entamât   des   réformes;    lis  étai« 
ent  d'accord  avec   Reehid-gaoha  et   en  effet   en  1839,   au  foii;  du  con- 
flit  de  l'Orient  s   on~r3a5sTT"f  ai  re  donner  par  le  Sultan  un  firsaaa 
promettant  l'égalité   entre  les  Chrétiens  et  les  musulmans  etT^en-' 
gageant  à  opérer  un©  réforme  complète  de  l'administration  publique. 
Même  sur  ce  terrain» là j    les  anglais  sont   donc  entrés  en  conflit  avec 
Méhémet-Ali«,    Le  grand  agent   de^^cette  politique  à  Constantinople  était 
l'ambassadeur  fonsoaby,   beau- frère  de  Lord  Grey,   le  chef  du  ministère 
é 'illustre  f  ami  lie  également.   Aussi   Ponsonbyj    appuyé  par  son  beau- 
frère,   avait  à  Constantinople  les  coudées  franches   :   si  les  alglals 
prenaient   des  initiatives   redoutables,    il  en  résulteirait   la  guerre 
et  c'est   ce  qui   arriva.   Si   chaud  de  t s lïçjé rament  que  fut  Palmarstonp 
si   intrépide  partisan  du  bluff ç   cependant   dans  cette  affaire  là,    on 
ne  peut  pas   dire  que  ce  soit  lui   qui  ait  poussé  les  choses   en  avant. 
Il  savait   que  parmi   ses  collègues  l'idée  de  rompis  avec  la  France 
n'é-tait  pas  bien  vue  et   11  craignait  bien  plus  la   Rissie  que  1<» 
PrançaiSj  mais  Ponsoby  eut  beau  recevoir  de  Palmerston  des  conseils 
de  modération,    il  n'en  tint  pas  compte;   Palmerston  alojs  n'osa  pas 
reprendre  le  beau--frère  de  son  chef  et   Poneonby  fut  libre  de  faire 
ce  qui  lui  plaisait.    Comment  pouvait-on  faire  éclater  le  conflit  et 
ramener  Méhômet-Ali  à  la  raison?   Il  n'y  avait   qu'un  moyen  î    Inaction 
militaire;    il  n'y  avait  qu'à  pousser  le  Sultan  à  former  uns  axmàe  ex 
à  reprendre  la  Syrie;    ainsi   le  conflit  ôclatenait^    et   l'Ângleterrej 
ee  mettant   du  côté   du  Sultan,   pourrait  en  finir  avec  Méhémet,    là- 
dessus  Ponsonby  n'eut  pas  de   lifficult^s  car  le  Sultan  pensait   qu'à 
prendre  la  revanche  de  sa  défaite  de  183^.    ;    11  avait  perdu  l'Algérie, 
la  Brècej   il  avait  vu  échapper  la  Serbie^  les  principautés  danubien- 
nes;   il  avait   du   donner  la  Syrie  et,  maintenant.   Mé^émet   demandait 
que  l'Sgypte  et  la  Syrie  lui   fussent  accordées  à  titre  héréditaire, 
Ponsonby  n'eut  pas   grand  mal   à  conduiiEe  Iftahmoud  à  la  guerre.    Sa 
1839,   on  fo33tta  une  ajsiée  turque  en  Âsie  mineure;    elle  avait  été 
dressée  par  des   officiers  prussiens  et  notamment  par  de  Moltke, 

Baturellement  la  position  de  la  ïience  était  opposée  à  cel- 
le  de  l'Angleterre;    c'était  pour  des   raisons  sent  imentaleSp  mais 
très  inçortantes.    L'Egypte  pour  la  France  se  rattachait  au  souvenir 
de  l'Smçereur;    la  grande  expédition  4©  Bonaparte  qui,   comme  il  l'a 
dit   lui-même^   fut  une  expédition  "propre  à  séduire  les   imaginations", 
ffous  avions  perdu  l'ggypte  mais  l'idée  d'y  rentrer  -  quoique  moins 
importante  que  l'idée  des   frontières  naturelles,   -  avait   de  quoi 
préoccuper  les   Français,    Or,   Méhémet-All  semblait   âtre  une    espèce  de 
représentant   de  la  Pience  parce  qu'il  continuait   eh  Sgypte  la  tâche 
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qîie  Bonaparte  avait  commencée;    il  .la  transformait  et   11  eaployait 
des  Pie.nçais,    Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  qu^on  1©  oonsidéxât 
eoirnne  une  sorte  de  substitué   de  la  Pience;   bien  entendu,    il  n*en  ô- 
tait   rien.   Kéhémet  ne  pensait  qu^àlal.   Cependant  aux  yeux  des  pran- 
çaix,    c'était  un  personnage  qu'il  fallait  soutenir  parce  quHl  repré- 
sentait ce  qui   restait   de  l'influence  française  et,   d'ailleurs,    du 
moment   que  les  anglais  étaient   contre  lui,   les  français  devaient  âtre 
avec   lulo    31   Louis- Philippe  avait   contracté  une  entente  cordiale 
avec  l'Angleterre  pour  des  motffs   que  nous  avons  expliqués,   le  senti- 
ment  de  la  nation  n'y  était  pas  s    on  était  trop  près  de  Waterloo,    Sn 
tout  cas,   sous  aucune  espèce  de  prëtexte,    elle  n'aurait  consenti  à 
se  prononcer  contre  Môhémet,,   îi;5âme  les  modèles,  même  Louis -Philippe, 
ont  hésité  à  l'abandonner  et,   finalement,   cela  lait  la  ifranoe  dans 
une  situation  lamentable.   Il   est  évident  que  pendant   longteaips  les 
Français  se  sont  aveuglés  sur  les   conséquenoes   de  l'affaire  parce 
que  les   Russes  et  les  anglais  ne  paraissaient  pas  d'accord  et   qu'en 
Orient j   l'Angleterre  aurait  absolument  besoin  de  la  France;   voilà 
comment   Louis-Philippe  a   raisonné   ©t   ^ur  ^uoi  le  gouvernement  a  tablé. 

Les   Basses  avaient   soutenu  Ibb  Perses  pour  prendre  Hé  rat 
et   il  avait   fallu  que  les  anglais  mettent  la  hola;   les   Risses  avalent 
décidé   de  marcher  sur  Khiva  dans  l'Aaie  Centrale  et  les  anglais  avai- 
ent répondu  en  envoyant  une  expédition  en  Afghanistan^   c'était   dono 
jusqu'en  Sxtrèïae-O rient  que  les  Bisses  et  les  anglais,   étaient  en 
confititî,  un  Scossais,  Urquhardt,   avait  publié  une  espèce  de  revue 
appelée  "le  Porte- feuille",   à  partir  de  1836,    et  avait   révélé  des 
documents  qui  avaient  été   enlevés  aux  archives  russes   lors  de  la 
révolte  des  Polonais  en  1830,    Il  avait  mis  ainsi  la  main  sur  des 
correspondances   russes  qui   révélaient  les  projets   du  Tsar  sur  l'aa- 
cire  turc  et   qui  naturellement  étant   rendues  publiques  éiaurent   l'o- 
pinion anglaise;    il  avait  également  saisi  des  correspondances   rela- 
tives à  ce  que  Viettemioh  avait  fait  contre  la  fiuasie  pendant  la 
guerre  de  1827,    Bref,   pour  toutes   sortes  de  raisons,    on  penâait  que 
les  Busses  et  les  Anglais  ne  pourraient   Jamais  se  mettre  d'accord,    ïn 
réalité,   les   Russes  n'étaient  pas  capables  de  tirer  parti   du  Traité 
d'XJnkiar-Skelessi   et   de  faire  la  guerre  à  la  France  et  à  l'Angleterre 
«réunies»    Dejis   ces  conditions,   la  politique   russe  pouvait  évoluer 
d'une  manière   différente  et   d'autant  mieux  qu'il  fallait  compter 
avec  Im  éléments  personnels.   Qui   est-ce  qui   dirigeait   la  politique 
lusse?  C'était  Slcolas  qui  ne  voulait  pas  appeler  Louis -Phi lippe 
'*mon  frère";    du  moment   qu'il  ne  pouvait  pas  faire  ses  affaires  pro- 
pres à  Constantlnople,   cê  fut  pour  lui  un  plaisir  de  se  venger  de 
est  échec  en  humiliant  Louis-Philippe.    Ce  danger,   l'ambassadeur 
français  à  Saint-Pétersbourg,  U,    d®  Brante,,    s'en  est  très  bien  aper- 
çu ainsi  que  l'aabaeeadeur  a  Tienne,  Sainte-Auiaire,   mais  le  gouver- 
nement n'a  pas  voulu  y  croire  et  quant  aux  anglais,   ils  ne  croyaient 
pas  non  plus  au  début  qu'ils  pussent  s'entendre  avec  las  Russes 
parcs  qu'ils  pensaient  quù  ceus-ol  voudraient  prendre  Constantinople, 
Cependantç  pour  1©  moment,   dans   l'esprit   de  Palmerston.   c'était 
l'2gypt©  qui  tanait   le  piemisr  reng  paxxje  qu'elle  était  un  danger 
iBacédiat»    Les  Susses  n'étalent  pas  à  Constantinople,   ni   en  route 
pour  y  aller  et   ils  n'eu  parlaient  pas  tandis  que  le  danger  cons- 
titué pfer  Méhômet   était   là*   31  la  guerre  éclatait   eatre  le  Sultan  et 
Môhémets   «t  si   les   aisses  offraient  leur  concours  contre  ce  dernier, 
il  n'était  pas  douteux  que  las  anglais   l'accepteraient  pour  neutra- 
liser la  France, 
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Le  conflit   éclata  dans  l»été   de  Juin  1839,   Au  mois  d'Avril 
l'aimée  turque  se  mit  en  mouvement  sur  l 'Suphiraye  et   elle  prit   l'of- 
fensive au  mois   de  Juia,    Slle  fut  mise  en  déroute  à  Begib  le  34  Juin 
par  I"brahini  qui  n'envahit  pas  l'Empire  turc  et  ainsi  ne  profita  pas 
de  sa  victoire,  lléhômet   lui   avait  donné  des  ordres  pour  ne  pas  aler- 
ter les  puissances,   Mais  en  même  temps  se  produisit  d'autres  faits 
qui  compliquèrent  la  situation  et  firent  en  airope  une  grande  sensa- 
tion.   D'abord  î^aJimourd  mourut  le  30  Juin,   avant   d'avoir  appris  la 
défaite;    cette  mort  fut  le  signal  d'une  catastrophe,   Abdul-Azis 
avait  17  ans.    Le  Grand  Vizir,   Choszev  se  trouva  le  maître;    1©  Çapl» 
tan  Pacha  ou  amiial,  Achmet,    qui   détestait  le  Grand  vizir,  "^ôTâfm 
qu'il  ne  lui  obéirait  pas  ex   s'en  alla  avec   sa  flotte  à  Alarandris, 
Ce  qui   aggrave  l'affaire  c'est  que  l'amiral  français  Lalande  qui 
croisait   dans  la  mer  Sgée  avait  été  complice;    i  1  s  aval  t  parfait  einent 
ce  qu'allait   faire  Achmet  et   lui  avait  même  donné  un  vaisseau  pour 
lui  montrer  la  route,    Lalande  fût  blâmé  par  le  gouvernement   français 
mais  le  mal  était   fait,  A  ce  moment-là,   c'était  le  îrlaréohal  Soult 
qui  était  au  pouvoir;    il  déclara  qu'il  fallait  organiBer  une  action 
commune  de  la  France  et   de  l'Angleterre  pour  empchsr  les   susses  de 
venir  occuper  Constantlnople,    Des  escadres  furent  envoyés  d'un  cem- 
xmin  accord  pour  s©  tenir  à  l'entrée  des   Dardanelles,   si  les   Hussaa 
entraient  dans  le  Bosphore,    Palmerston  était  très   content;    il  di-» 
pait   s    "Soult  est  un  bijou".   Mais  ce  ne  fut  pas  tout,   Soult  conçut 
l'idée  de  mettre  dans  l'affaire  les  autres  puissances^  par  consé» 
quent  de  transfoiroer  l'intervention  franco -anglaise  en  une  interven- 
tion européenne  avec  les  cinq  grandes  puissances  et  il  proposé  une 
Conférence  internationale  à  Tienne,    Le  Tsar  refusa.    On  pouvait  s'y 
attendre,  mais  Mettemieh  trouva  que  les  efforts  de  Soult   étaient 
très  sensés  et   il  conseilla  aux  ambassadeurs  des  puissances  d'envo- 
yer une  note  collective  au  Sultan  pour  réserver  1  ^avenir  en  lui  dé- 
fendant au  nom  de  l'Surope  de  traiter  directement   avec  lléhémet-Ali 
et   en  lui  ordonnant  de  réserver  la  solution  de  la  question  égyptian- 
ïie  aux  cinq  grandes  puissances   réunies,    Comnie  cela  semblait  s'accor- 
der avec  les  instructions  de  Soult  qui  voulait  l'accord  des  cinq,, 
l'ambassadeur  fiançais  adhéra,  le  prussien  aussi   et  le  russe  ae  trou- 
vant seul  finit  par  donner  sa  signature;    le  a7^  juillet  1839,   fut   r©» 
ad-se  au  Sultan  à  Constantlnople  la  note  collective,    C^est  ôe  qui  com- 
promit d' avance  la  situation  de  la  France,    ïn  effet,   intervenir 
avec  l'Angleterre  seule  pour  empSoher  les  Russes  d'oocupar  Constantl- 
nople,  c'était  consolider  l'entente  cordiale;    au  contraire^  mettre 
la  solution  de  la  question  égyptienne  aux  mains  des  cinq  puissances, 
c'était  se  vouer  à  l'échec.    Il  était  évident  que  sur  l'affaire  égyp- 
tienne, la  Fiance  et  l'Angleterre  n'étaient  pas  d'aocord,   Louis-Phi- 
lippe n'a  pas  cru  au  danger  :    il  pensait  avoir  aases  fait  pour  les 
puissances  orientales  pour  supposer  que  l'Autriche  resterait  neutre; 
11  s'est  imaginé  que,   demander  l'accord  des  cinq,    c'était  faire  un 
pas  nouveau  vers  l'accord  avec  les  puissances  orientales  et  se  déta- 
eher  de  l'alliance  anglaise,   A  partir  de  ce  moment,   il  devint  impos- 
sible à  la  France  de  pousser  le  Sultan  à  s'arrajiger  avec  Méhémet, 
Il  aurait  fallu  cependant  les  accorder  tous  les  dteux  pour  empSher 
les  anglais  d'agir  et   de  faire  intervenir  les  puissances  orientales 
à  leur  suite;  mais   du  moment  qu'on  avait  admis  que  le  Sultan  et 
Méhémet  ne  traiteraient  pas,    sans  l'intervention  des  Cinq,  la  France 
ne  pouvait  pas  interveniJi  jBèe  lois^   la  question  n'a  pu  qu'évoluer 
dans  un  sens  fêoheux  pour  elle.    Sn  effet  lorsqu'on  se  fut  mi»  d«ac~ 
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cord  sur  lUntsrvention  à  cinq,    la  question  fut  entre  Palmerston  et 
Soult,    de  savoir  au  Juste  oonmeat  on  réglerait   la  question  égyptien- 
ne et   ils  n©  purent' pas  s* entendre  :   Soult  voulait  la  Syrie  hérédi» 
tair©  pour  le  Pacha,    Palmerston,    la  Syrie  du  Sud  tout  au  pluSj,    dans 
la  foii^eresse  de  St-Jean  d^Aere;    outre  la  Syrie  et  la  Cilicie,  Mé- 
hâmet   devait   rendre  la  Crète  et  les  villes  saintes  d^Axabie,    Soult 
n'aeôepta  pas  et  l'affaire   î^sta  ©n  suepena.    Au  aoia  do  Septeaibre 
1839 j   on  vit  arriver  à  Londres  un  ambassadeur  xusse,   BiunnoVg   qui 
offrit  à  l*Angleterr9   d^abandonner  le  traité   d^Uaklar-Skelesai  mo- 
yennant quoi   les  puissances   occidentales  s*  engage  raient  à  ne  paa  oc- 
cuper les   Détroits;    à  l'avenir,   ces  deiïilers   seraient   fensés  aux  na- 
vires  de  guerre»   La  Russie  abandonnerait  son  traité  moyennant   quoi 
éllQ  obtenait   la  femeture  des  étroits;    la  mer  ioiro  deviendrait 
une  espèce  de  "lac   russe"^    ou  les  puiseanjaees  ne  pourraient  pas  in- 
tervenir et  ou  on  pourrait  f-oraer  une  grande  flotte  de  guerre,    ^^uant 
à  Wéhémets    il  était  convenu  qu'on  le  réduirait  par  la  foroe^   les 
puissanôea   se  mettant   d^accords    et  qu®  si   la  France  ne  voulait  pas 
adhérer,   on  agirait  sans   ellSe    Palmerston  voulait  aocepter  mais   ses 
collègues   refusaient  et   il  fut  obligé   de   répondre  aux  Basses  que 
e'ils  entraient   dans  le  Bosphore,    l'entente  anglo-française  exigerait 
que  les  puissances  occidentales  y  entrent   égaleisant.    Il  approuva  le 
sentiment   de  la  Russie  de  ne  pas  agir  seule  et   se  ait  d'accord  pour 
agir  à  5  cOTme  les  Fs^ançais  l'aveient  proposé.    En  déceaibrSj  Braimerr 
revint   et   c^me  les  anglais   et  les  français  n'étalent   toujouis  pas 
d'accord  sur  l'affaire  égyptienne,    sa  nouvelle  laission  fut   décisive. 
Le  Tsar  avait   accepté   les  propositions   de  Palmerston  ©t   dans  ces  oon- 
ditionsj   l'accord  anglo-russe  fut  déaidé   i   si  la  France  ne  s'arran- 
geait pas  avec  Palmerston,    11  agirait   donc  avec  les   fiasses.    Ceci  fut 
rapporté  à  la  ï'rancej  mais  Soult  tomba  et  obiers  ajcriva  au  pouvoir 
le  Ler  "Kfîars   1840,    Or»   il  abandonna  l'idée  d'une  entente  avec  les  An- 
glais ^   non  pas   qu'il   se  montrai  hostile  à  l'alliance;    il  rendit  même 
service  aux  anglais  à  Saples  ou  ils  étaient  brouillés  aveo  le  roi  à 
propos  de  l'exploitation  du  souffre  de  Sicile  -  les  aziglais  avaient 
entrepris  le  bloeua   des  ports;    seulœaentj  Thiers  ne  voulait  pas  s'ao- 
eorder  avec   eux  sur  l'affaire  égyptienne  et   son  grand  objet  était 
d'attandrSj    de  traîner  les  choses  en  longueur  pour  avoir  la  teaips 
de  faire  négocier  un  traité   direct   entre  le  Sultan  et  î^éhénet  ce  qu'il 
aurait  fallu  faire   dès   le  début;    dans  ces  conditionSç  ThierSg    reve- 
nait sur  la  note  du  c7   Juillet  1839,   il  ronçait   aveo   elle;    11  préten- 
dait agir  sans  les  astres  puissances  ^lois   qu'en  avait  proais  de  ne 
pas   le  faire;    il  r^i.squait  de  se   faire  accuser  de  déloyauté  à  l'égard 
de  l 'i^agleterre  ©t  c'est   ce  qui  arriva,    Palmerstonj    quand  il  apprit 
que  Thiers  avait   donné   des  instructions  à  Alexandrie  pour  peser  sur 
Méhémet»    considéra  que  l'Angleterre  pouvair  à  son  tour  abandonner  la 
France   et  traiter  sans   elle;    il  fit  valoir  ses   raisons  en  offrant 
sa  déïslssion  «t   obtint  gain  de  csnse;    le  15  Juillet    1840,    il  signa 
aveo  la  Bissie,    la  Prusse  et  l'Autriehep    le  Traité  âur  les  bases  con- 
venues avec  les   Ruaaes   :   à  l'avenir,    les   ^étroite  seraient   feimôs, 
Ciuant  à  îvléhémet,   os  lui  offa?ait  la  Syrie  et  le  Pachalik  d'Acre  à  ti- 
tre héréditaire  pourvu  qu'il   se  soumit   dans  les  10   Jours;    sinon  il 
n'aurait  plus  que  l'Egypte  à  condition  de  capituler  dans  les  10   Jouia 
suivants;    après  il  n'aurait  plus   riaa.    On  décida  qu'on  n'attendrait 
pas  les   ratifications  pour  ne  pas  donner  aux  i^rançais  le  moyen  de  tâ- 
eher  de  diviser  les  puissances  et   il  fut  convenu  qu'on  agirait  tout 
de  suitsi,   "L'ami rai  anglais   reçut  l'ordre  d'agir  contre  la  Syrie  et   on 
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lui   adjoignit  las  vaisseaux  turos   et  un  petit  contingent   de  troupes 
autrichiennes.    Le  17   juillet,   1  *  ambassadeur  français'reçut  notlfics.» 
tion  :    oMtait  Guizot  que  Thiers   avait  envoyé  à  Londres  et   qui  avait 
prévenu  son  gouveraement  d*§tre  très  prudent  sans   avoir  pourtant  pré- 
vu un  dénouement  si  brusque. 

L'affaire  devint  très   grave;    il  y  ©ut   an  Pianoe  une  explo- 
sion de  sentiment  natlonaX,    Soult   s'écria  que  c'était  la  'traité  de 
Chaumont".    Dans  les   journaux,   les  diatribes  enflaîssieées  se  succé- 
dèrent contre  l'Angleterre  mais  aussi  contre  l^Europe  et  c^sst  là 
que  l'affaire  s'aggrava  •    si   on  faisait  la  guerre  aux  anglais  sur 
merci  on  devrait  aussi  la  faire  sur  terre  aux  Autrichiens  ainsi   qu' 
eux  Piussiens,    Le  15  août,   ceux-ci   ajoutèrent^   il  est  vrai,   au  trai- 
té la  déclaration  qu'ils   resteraient  neutres  si  la  guerre  éclatait, 
mais  les  Français  ne  le  savaient  pas. 

D'autre  part,   les  Allemands  du  cSté   du  Bbin  eurent  peur 
que  les   français  les  attaquent;    inmédiatement  1«  sentiment  allemand 
s'enflamma  et   c'est   alors  que  Beoker,   un  petit  esçleyé  de  coraraerce 
écrivit  le  fameux   "ISiin  allemand"  auquel  t^urset  répondit ^   tandis 
qu'un  autre  allemand  Sohneckanburgar  écrivait  la  fameuse  "VTaoht  am 
ïSieln",    A"vev   des   défits  semblables,    les  passions  nationales  s'éveil- 
lèrent,  Î/Iettemich  a  dit   que  'l'attitude  de  la  France  avait  plus  avan 
oé   l'unité  allamande  que  le  soulèvement   de  1813",   Aussifbt  les  puis- 
sances allemandes   se  mirent   en  garde,    firent   des  préparatifs  militai- 
res et  la  Prusse  et   l'Autriche  s'entendirent  pour  mobiliser  ensemble, 
Thiers   ae  conduisit  comme  s'il  ne  craignait  pas  la  guerre;   il  augmen- 
ta ses  effectifs   et   fit  entreprendre  les   fortifications   de  Paris, 
et  dans  ses  propoa  aux  ambassadeurs,    il  déclara  qu'il  ne  craignait 
pas  la  guerre,    qu'il  ne  la  ferait  pas  à  1 'Allemagnes  mais   qu'il  con- 
naissait le  point  vulnérable  de  l'Autriche  et  que  c'était  l'Italie, 
Au  fond  les  puissances  étrangères  n'avaient  pas  très  peur  parce  que 
tandis  que  ThierB  parlait   ainsi,   Louis-Philippe  s'exprimait  autre- 
ment;   il  disait   que^   s'il  fortifiait  l'aiïBée,   c'était  pour  ^tre  plus 
fort  en  face  de  la  révolution,  Thiers  probablement  n'a  jamais  perdu 
l'espoir  d'obtenir  une  solution  pacifique;    il  croyait   q^ue  la  Prusse, 
et  l'Autriche,   la  iiiseie  et  l'Angleterre  ne  s'entendaient  pas  si 
bien  que  cela»    Il  espérait  que  les   libéraux  anglais  tiendraient 
PalmerFton  en  bride;    il  comptait   qu'il  pourrait  ménager  un  traité  en- 
tre Véhéinet   et  le  Sultan  et   lui  envoya  walewski,   le  fils   de  ïïapoléon 
1er,    Wele'^skl  poussa 'Méhéraat  à  envoyer  un  agent  à  Constantinople 
pour  traiter  la  question,    g,uant  à  l'action  militaire   des  alliés, 
Thiers  pensait   que  Ibrahim  résisteiait  en  Syrie  ©t   lui  donnerait  le 
temps  d'arranger  l 'affalare.   Malheureusement  ses  espoirs   furent  déçus, 
Ibrah3ia  ne  résista  pas  î    les  anglais  avalent  poussé  les  habitants  du 
Liban  à  s'insurger  et   leur  avaient   fourni   des  armes,    Ibrahim  était 
menacé  par  l'armée  turque  au  Bord»    La  ville  de  Beyrouth  fut  bombar- 
dée et  capitula  le  8  octobre  et  peu  après  tous  les  autres  ports  tom- 
baient entre  les  mains   des  anglais.    Comme  Méhémet  n'avait  pas   rempli 
les  conditions   de  l'ultimatum,    il  se  trouvait  en  passe  de   se  voir 
dépossédé   de  l'Egypte  et  le  Sultan,   prenant  les  devants^   le  déclara 
déchu,   Thiers,   le  8  octobre,    d'accord  avec  Louis-Philippe  et  après 
avoir  offert  sa  dômisslon,    lança  le  deuxième  grand  document  diploma- 
tique de  la  crise;   par  la  note  du  8  octobrOj    il  déclara  que  la  Fran- 
ce ne  permettrait  pas  qu'on  enlevât  l'ïgypte  à  Kéhémet  et  qu'elle  no 
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ferait  la  guerre  que  si   on  la  lui  enlevait;    oelà   revenait  à  prévenir 
les  puissances  qu'elles  pouvaient   aller  jusqu'à  l'Bgypte  exolusive- 
ment;    c'était  assigner  d'avance  le  chànç   qu'elles  pouvaient  parcou- 
rir   Les  Chambres   furent  convoquées  et  Thiers  malgré  cette  espèce  de 
recul  continua  les  pi^paratifs  et   les  Chambres   devant  se    réunir, 
l'incident   définitif  se  produisit  à  propos   du  discours  du  Trône. 
Thiers  avait   fait   rédiger  par  Bémusat  un  projet   î    tout  en  se  mon- 
trant pacifique,   Louis-Philippe  y  laissait  entendre  que  si   l'honneur 
de  la  France  se  trouvait   en  jeu,    il  ne  reculerait  pas  devant  la  guer-. 
rew    Le  roi   refusa  d'approuver  ce  discours;  Thi«rs  donna  alozs  sa  dôy 
mission  le  29   octobre. 

L'heure  de  Guizot  sonnait  enfin.    Louis-Philippe  ne  l'aimait 
pas,  mais  pour  remplacer  Thiers,   il  n'en  avait  pas  d'autres  et  "bon 
gré  mal  gré  c'est  a  lui   qu'il  eut   recours,    La  crainte  de  la  guerre 
n'est  pas  la  seule   raison  qui   détenninetra  le   roi  à  oe  changement   : 
incontestablement,   à  l'excitation  nationale  se  trouvait  Jointe  en 
France  une   reprise   du  mouvement   républicain  et  sooialp   et  à  la  fa- 
veur du  péril  extérieur,    on  avait  vu  de  nouveau  s'exciter  toutes  les 
oppositions  politiques.    En  août   1840p    Louis-Sapoléon  avait   fait  la 
tentative  de  Boulogne  et   depuis  le  mois   d'août,   les  grèves  se  succé- 
dèrent comme  en  l'année  1833,   notamment  la  grève  du  bâtiment  en  Août 
et  Septembre;    on  accusait   les  Grévistes  d'être  payés  par  l'étranger; 
puis   l'excitation  sociale  qui   résulta  de  ces  grèves  reprit.   Le  16 
octobre  s    Darmès  tira  sur  Louis -Phi  lippe  et  son  fils?  Le  journal  des 
Débats  dénonce  la  reprise  de  l'agitation  révolutionnaire;    comme  en 
1831,   l'excitation  nationale  et  l'action  anti- royaliste  allaient  de 
pal  r, 

La  chute  de  Thiers   et  l'avènement   de  Guizot  écartèrent  le 
danger  de  guerre,   Uous  verrons  comment  Guizot  a  règle  l'affaire  égyp- 
tienne :    désormais!  aux  yeux  des  puissances  sinon  de  Palmerston,   ell« 
n'avait  plus  d'importance.    On  savait  que  la  guerre  n'aurait  pas  lieu 
et   la  conclusion  a  été   tirée  par  Henri  Heine,   1©  célèbre  poète  alle- 
mand  réfugié   en  France   :    la  paix  était  assurée^   et   elle  était  due 
à  Louis-Philippe;    il  est,    disait  letne,   le  Bapoléon  de  la  paix", 
Wâie  les  Français  ne  lui  en  surent  paa  gré. 
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LE  MIS 1 3T  SHE5  OTIZ OT 


Le  ministère  du  US  Octobre  1840  a  été  naturellement  appelé 
dans   1  ^histoire,    "le  ministère  Ouizot",  mais   en  j?éalitô  Guizot  n* 
était  pas  son  chef  officiel;    il  ne  prit  que  les  Affaires  étrangères; 
comme  chef  officiel,   on  chercha  une  "illustre  ôpée"  ou  comme  disai- 
ent les  plaisantins,  un  "illustre  fourreau"  :   c'était  le  maréchal 
S  ouït  et  Guizot  ne  devint  président  du  Conseil  que  lorsque  Souit  se 
retira  en  1847,   au  mois   de  Septembre,   en  sorte  qu'il  n'a  été  pjcéai- 
dent  que  pendant  6  mois.    Outre  le  maréchal  Soult  et  un  amijaal,    Saper» 
ré.  à  la  marine,  le  ministère  fut  composé  comme  ceux  de  "Mole  et  de 
rEieiB  avec   des  hommes  pris  dans  les  groupes  des  personnages  qui 
étaient   exclus  c'est-à-dire  dans  les  groupes  Uol6  et  Thiers»    Le  prln- 
eipal  c'est  le  ooaaate  Bâchât el  qu'on  mit  à  l'Intérieur  et  qui  pendant 
toute  la  durée  du  ministère  a  été  le  bras  droit  de  Guizot,   son  auxi- 
liaire très  compétent  dans  les   débats  d'affaires.    On  lui  donna  un 
s  ouB- sec  ré  taire  d'^at^,  Passy,  un  homme  du  centre  gauche,   qui  avait 
abandonné  Thiers  piéoédemment;   Kumann  garda  les  Finances  et  l'Instiuc 
tion  publique  fut  confiée  au  grand  critique^,  Yillemain;    aux  Travaux 
publics  Testes   et  à  l'agriculture  et  au  Commerce,  un  homme  compétent 
de  penchants  assez   libéraux  au  point  de  vue  économique,   Cunin-Gri dai- 
ne. 

Ce  ministère  fut  mtal   reçu  par  Mole,  par  Thiers,  par  la 
gauche  qui  l'appelait  "le  ministère  de  l'étranger".    Lorsque  la  ses- 
sion s'ouvrit  le  5  novembre,  le  roi  fit  un  discours  qui   était  beau- 
coup plus  modéré  que  celui   que  voulait  faire  ThierSy  mais  tout  de 
même  assez   digne;    il  se  vanta  d'avoir  pratiqué  depuis  10  ans  une 
politique  conciliante  et   11  dit    :   "La  paix  est  nécessaire  dars 
l'intérêt   général   de  l'Europe,   pour  le  bonheur  de  tous  les  peuifes  et 
pour  le  progrès  de  la  civilisation;    Je  compte  sur  vous  pour  m'aider 
à  la  maintenir,   comme  je  conqjterals  sur  vous  si  l'honneur  de  la 
JPrance   et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations  devaient  exiger 
de  nous  de  nouveaux  sacrifices",    Guizot  ne  parlait  pas   d'une  manière 
différente  de  ce  qu'avait  pu  dire  Thiers^   c'était  simplement  une 
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question  de  nuances«    Le  débat  à  la  Chaaibre  fut   très   vif  du  d'i,  Hoveia- 
bre  au  a   décembre;    tous  les  oîiefs  de  grciupss  parlèrent  en  général 
contre  Guizot   et  Guizot  capendant  1  ^emporta.    Il  déelaiait   qu^on 
n* avait  pas  pu  faire  la  guerre  pour  défendre  la  Syrie  aux  rsaine 
de  Môhémet-Ali   et  maintenant   qu^elle  était  perdue,    on  le  pouvait 
encore  moins  pour  la   reprendre,,    Il  est   évident   que  tous  l®s  Fran- 
çais,   ramenés   au   fond  d'eux-mêmes  à  la  raiscna    étaient   d'accsrd; 
cependant  la  majorité   de  Ouizot  n'était  pas  sure;    la  proposition  de 
la  paix  ne  flattait  pas  1' injaginatlon  car  la  secret   désir  de  gloire 
que  Sapoléon  avait   inoculé  aux  Français   réapparais sait^    Guisot  eut 
beaucoup  de  peine  à  triompher  dans  les  premiers  mois;    le  la  Décembre 
il  fit  voter  un  crédit  pour  les   fortlfioations  de  Paris;    il  l'empoav 
ta  grâce  à  un  crédit  pour  les  fortifications   de  paris;   il  l^ej^orta 
giêoe  à  la  gauche  nationalistes   la  droite  n'adhérant  pas»    La  situa- 
tion était   d'autant  plus   difficile  que  Soult  n*aurait  ^sulu  que  des 
forts  détachée  tandis  que  le  gouvernement  et  Is  roi  avaient  fait 
voter  non  seulement   des  forts  mais  une  enceinte,    d©  sorte  que  cela 
créait   des   dissentions  techniques* 

De  même,   au  csinraencement   de  1  "année  I84I5   lorsqu'il  fut 
question  de   ratifier  le  traité   dit  du  "droit   de  visite"-   Guizot  ne 
réussit  pas  à  la  faire  passer;    la  majorité  se  montra  tellement   ré- 
tive qu'il  dut   l'aloumerw    Quant  à  la   réforme  élootox^le,    il  la  fit 
ajourner  avec  peine  et   enfin  au  mois   de  Février  1841,    l'un  des  hom- 
mes les  plus   distingués   de  la  majorité^   IHnapacteur  général  de 
l'enseignement   Jouff roy  a 'étant  avisé   dans  un  rapport  sur  les  fonds 
secrets   de  déclarer  que  la  politique  devait  §tre  dUmmobilité  à 
l'Intérieur  et   de  Statu  quo  à  l'îtetérleurj    il  il  eut   dans  la  Cham- 
bre un  sentiment   d' irritation^    en  voyant  affioherç   d*une  manière  si 
phllisophiquey   la  politique  d'iiomobllité;    Jouffroy  fut   si  mal  aooBil 
li   que  Guizot  monta  à  la  Tribune  pour  1©  dôsavouerg,  en  déclarant 
Inopportune  cette  discussion  de  principe.    Par  conséquent  l''opinion 
générale  des   contemporains  -   et  Guizot  ne  disait  pas  le  contraire  - 
c'est   que  Guizot   était  un  ministre  provisoire  chargé   de  liquider  la 
fameuse  affaire  d'Orient,    Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  tâ- 
che de   liquidation  a  duré   longtejoçs;    elle  a  été   fort  pénible  et 
assura  à  Guizot  une  longue  durée. 

A  l'intérieur,    la  tâche  fut  facile    Guizot  a  lancé   des 
circulaires  aux  procureurs  généraux  et  aux  préfets  pour  déclarer 
qu'il  ne  voulait   plus   de  manifestations  soi-disant  patriotiques  et 
qui   dissianilaient  une  repris©  de  l'action  révolutionnaire  sous  tou- 
tes ses  formes.   Les  procureurs  généraux  et  les  préfets  entrèrent 
en  mouvement  et   en  effet   l'agitation  se  calma^    ite  mêiae,j   1^  gi:èves 
si   importantes   dans  l'année  1840ç   cessèrent.    On  avait  annoncé   qu'il 
y  aurait   des  manifestations  graves  à  propos  du   letour  des  oendres 
de  Sapoléon  dont  lo  corps  fut   débarqué  à  Charbourg  1@  30  Novembre 
et   fut  transporté  à  Paris  sous  l'agpc   de  triomphe  et   aux  Invalides  le 
15  Décembre^  mais  11  ne  se  produisit   aucun  incident,    La  cérémonie 
fut  calme, 

Vais  pour  la  politiqiie  exi^é  ilsr.re.    il  n'en  fut  pas  de  aâmo 
AU  moment   ou  Guisot  avait  pris  le  pouvoir*  la  situation  d©  la  Jfrance 
n'était  pas  bonne  au  point   d©  vue  diplomatique  parc©  qu'«n  Syrie 
Ibrahim  subissait   défaite  sur  défaite;    tous  1«8  ports  d©  la  Syrie 
tombaient  entre  les  «lains  des  asiglale^,   si  bien  qu'Ibialiisi  voyant  les 
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Maronites  se    révolter  5t   aee  troupes   déserter  en  grand  nombre  déci- 
da dMvacuer  la  Syria»  lîaia  Palmerston  n®  voulait  pas  en  rester  là; 
on  avait  promis  à  Méhéinet    ds  lui  laisser  l'Sgypts  à  titre  héréditai- 
re s'il  abandonnait  la  Syrie  dans  I9  délai   fixé;    oosme  il  1^ avait 
laissé  paaeer,   Palaerston  estiîaait  qu'on  pouvait   lui   reprendre 
1 -Egypte;    or  la  8  ootocrej,  Thi'SïB  avait   dit    que  la  France  ne  le 
euppc-rterait  pas^ 

S'aatre  part,    le  Sultan  pouseô  par  Ponsonby  avait   antérieu- 
rement  eycOïQXTAinié  li'éhâïuet   et  l'avait  déclaré   décnu  de  toutes  ses  pos- 
sessions,   l-Hgypte  comprise,    A  la  vérité,   la  décision  du  Suit-an  n'a- 
vait pas  été    ratifiée  par  l'Europe»    Sa  tout   cas^    si   on  laissait  l'S- 
gypte  à  Méhémet,  Palmarsten  ne  voulait  à  aucun  prix  qu'on  pût   dire 
que  c'était   grèôe  à  la   Pïe.nce,   Heureusement  peur  la  Paix,  un  aiairal 
anglais^   Bapier^    résclut  la  question  ?    après  l'évacuation  de  la  Sy- 
;cie,    il' se  transporta  à  Alaxandrio,    ©ut  une  entrevue  açec  Méhémet 
et   fut  si   persuasif  q^uHi  l 'aaiena  à  abexidonner  toutes  ses  conquâtes 
à  c-ondltion  qu'on  lui  laissât   l'Sgypte  h  titre  héréditaire,    palmeis- 
ton  déclara  qu'il  avait   outrepassé  ses  pouvoirs^   Mais  l'Autriche 
et  la  Prusee  trouvèrent  que  Falmersten  allait  "bien  loin  et  surtout 
l'ambassadeur  anglais  à  Gônatantinople  qui  poussait  le  Sultan  à   re- 
jeter l'aoe&rds    Les  collègues  de  paiïn«rî?ten  furent   du  même  avis.   Tout 
compte  fait,   Fonseaby  fut  désatroué   et  Sapier  fut  approuvé,   Palisers- 
toa  déclara  que  la  Tî=aité   du  15  juillet  1640  n'ayant  visé   que  les 
conquêtes  de  Méhém^t^   en  pourrait  prendre  acte  de  ea  soumission^   et 
lui  lalessr  l*2gypta.   Le  31   ôanvier^   la  Confôrsnce  des  4  ambassadeurs 
à  Londres  ordonna  au  Sultan  d'accepter  le  traité   et  le  13  février 
j.B41j   le  Sultan   reconnut   -v^éhémet   oosane  ?aoha  héréditaire  de  l'Bgypte, 
L'affaire  se  trouvait  tsiminée, 

Toutefois^  un  auti's  problème  se  posait    i    c'était   de  faire 
i^ntrer  la  ?rsince  dans  Is  csn!.?ert   européen.   Toutes  les  puissancess 
ÂutrïeSe  et'Trusse  ëorapriseaj,    îTnTSn^^ar  s'entendre  pour  déclarer 
que  dans  le  Traité   du  15  juillet,    il  y  avait-une  clause,,   la  fermetu- 
re des   Détroits,,    qui  avait   une  portée  perjsanenteç   et  par  conséquent 
puisqu'on  laissait   de  cbté   oa  tiRlté^    il  fallait   en  faire  un  autre 
afin  de  retenir  cette  disposition  psî^anente   :    on  Invita  les  Fran- 
çais à  y  participer,    Guisot   an  discuta  les  teiYass^    il  voulait  qu'on 
y  inclut  la  garantie  de  l'intégrité   de  la  Turquie  s    c'était   sa  re- 
vanche contre  le  f«ar.    Il  avait   des   raisons  de  penser  que  les  an- 
glais venait   de  '^on  oeil  cette  proposition  parce  qu'elle   faisait 
leur  ^aur  mais  puisque  c'était  un  français  qui  la  proposait^   palmers- 
ton  ne  voulut    rien  entendre  et  Guisct  n'obtint   rien.    Le  traité   fut 
parachevé  le  15  mars  1841*    Seulement,    il  y  eut   des  difficultés  sup- 
plémentaires,   îfens  le  fiiîaan  qui  avait   donné  l'Egypte  à  titre  héré- 
ditaire^,  le  Sultan  avait   ajouté   dfes   dispositions  que  î.éhéraet  n'avait 
pas,  tolérées;    le  Sultcn  se   réservait   de  choisir  l"héritlç.r;    il  s'é- 
tait   réservé   aussi   le   droit    de  nommer  les   officiers   supéri^rs   et    en 
signe  d9  suzeraineté o    il  s'attribuait  un  tribut  non  pas  fixe  mais 
variable,    en  proportion  des   recettes   du  trésor  agyptien,   Mébémet   refu 
sa  ort  le  conflit    reccsiinença*    L'intervention  de  l'3urope  finit  par 
ajaener  le  Sultan  à  donner  pu jrement   et   simplement  l'Sgypte,    le  10 
^uin  1041,    Dans  ces   conàifcions,    on  signa  3  ©Traité  du  13  juillet 
connu  sous  le  eoie  de   ^  raité   des  détroits \   Cs  trs.ité  prend  acte  de 
l'intérêt   que  présentent  pour  1 'Suropë~l"''intégrité   de  l'Sapire  turo 
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et  les   réformes  que  le  sultan  a  déclaré  vouloir  faire  en  fa«eur  des 
chrétiens  pour  consolider  son  Snipirej  maie  11  ne  garantit  pas  l'Smpi^ 
re  tui«,    La  disposition  principale  du  traité   est   qu^en  tec^s  de  paix, 
les   détroits  sont   interdits  aux  navires   de  guerre.   Pour  les  Anglais, 
cela  empâohait  les  bateaux   russes  de  sortir  d#  la  mer  ïolre  et  pour 
les   RupseSç    cela  les  mettait  à  l»abri   dans  la  mer  Soi  re  et  leur  per- 
mettait d*y  pî^parer  uns  flotte  qui  pourrait  assaillir  Constantino- 
ple,    La  c l'ISS  se  termina  sur  ce  oonrpromis. 

Pendant  toute  cette  pôriodSç   Gulzot  se  tint  très  réservé 
à  l'égard  de  l'Angleterre,    Lui  aussi    se  sentait   offensé  par  la  con- 
duite de  Paimerston  à  l'égard  de  la  Fiance  et   il  la  lui  montra  en 
refusant   de  ratifier  le  traité   du   droit   de  visite.    C'était  une  affai- 
re pendante  depuis  le  Congrès  de  Tienne  qui  avait   interdit  la  traite 
des  nègres,    Sn  réalité,   cette  traite  continuait  parce  que  l'esclava- 
ge subsistait   dans  les  paya   espagnols  et  portuguais  et  aux  stats- 
tfnis»    Il  y  avait   des  gens   qui   faisaient  la  contrebande  des  nègres   î 
Ils  allaient  chercher  en  Afrique  du  lïois   d'ébène  et   le  transportai- 
ent en  Amérique,    Les  Anglais  placèrent   des  croiseurs  le  long  de  la 
c'ôte  d'Afriquéç   au  Sénégal  par  exemple^    puis  aux   abords  de  Cuba  et 
de  la  Floride^   pour  capturer  les  contrebandière,  mais  en  principe 
les  vaisseaux  anglais  ne  pouvaient  visiter  que  ceux  qui  portaient 
le  pavillon  anglais.    Les  fratçals  aussi  avaient   envoyé  des  croiseurs, 
mais   il  n'y  avait  plus   de  vaisseaux  de  guerre  anglais  que  de  français. 
Les  Anglais  demandèrent  un  traité  qui  leur  donnerait  le   droit  de 
visiter  les  vaisseaux  étrangers,    "Sn  France,   le  gouvernement   de 
Louis- Phi  lippe  avait  fini   en  1831-1833  par  passer  des  conventions 
avec  l'Angleterre  t    on  était   convenu  que  la  France  enverrait  un 
croiseur  pour  deux  anglais  et  que,    moyennant  cette  condition,    on 
aurait   droit   de  visite   réciproque.    Il  restait  t ou;) ours  les  autres 
pavillons»   L'Angleterre  avait   alors   discuté   avec  les  autres  pays 
qui  avaient  accepté  de  signer  une  convention  internationale  pour 
organiser  le  droit   de  visite,    L'Angleterre  avait  supprimé   l'escla- 
vage dai^   ses  colonies  en  1833  î    il  était   d'un  intérêt  majeur  pour 
elle  que  toutes  les  puissances  coloniales  suppriiaent   l'esclavage^ 
cette  suppression  devant  les  placer  dans  les  marnes  conditions  éco- 
nomiques que  les  Antilles  anglaises;    la  suppression  de  la  traite 
devait   favoriser  la   disparition  des  esclaves,.  La  France  avait  adhéré 
en  principe  à  ce  traité  mais  en  1841^   lorsqu'il  en  fut   question  à 

la  Chambre,   la  rôslstanoe  fut  très  grand©  et   comme  Guiaot   d'autre 
part  savait  que  la  ratification  ferait  plaisir  à  palmerston,    11  la 
refusa.    Ce  fut  seuloEient   lorsque  Palmerston  tomba  qu'il    se  décida 
à  le  ratifier  mais  la  Chambre  la  repoussa  et  Guizot   fut  obligé   de 
l'ajourner  Jusqu'en  1845» 

D'autre  part„   à  l'intérieury   la  liquidation  de  la  crise, 
telle  que  Guizot  l'avait   réalisée,   a  été  mal  vue  à'autant  plus  qu'en 
somme  la  crise  avait  coûté  très  oher  et   qu'il  en  supporta  la  charge. 
C'était  aussi   la  moment   de  la  lutt®  contre  Abd-el-Kadeii    Le  budget 
était  en  déséquilibre»  Alors  Humann  décida  de  faire  la  révision  de 
l'imp'ôt   foncier  :   la  loi   de  1838  avait  décidé  ^a'il  y  aurait  une 
révision  tous  les  10  ans,   c'est-à-dire  qu'on  ferait  une  réévalua- 
tion de  la  valeur  locative  des  terres  et   des  maisons,  mais   on  ne 
l'avait  pas  appliquée;   Humann  décida  d'y  recourir;    Il  y  «ut  des 
troubles  vlol^its  dans  le  pays  et   dans  un  grand  nombre  de  villes,  à 
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Toulouse  noteffiment;  là,  le  Préfet  et  le  procureur  général  furent  o- 
■bligôs  de  s* enfuir  et  on  envoya  un  coamiasaire  spécial  pour  occuper 
la  ville, 

î/lals  l'Impopularité   de  Guizot   et   du   roi  vinrent  surtout 
de  ce  qu'on  appelait  leur  capitulation  devant  l'étranger;    Ils  étai- 
ent  les  hommes  "de  la  paix  à  tout  prix";    on  ne  le  leur  a  pas  pardon- 
né même  ceux  qui  avalent  voté  la  paix  et  ce  fut  une   des  causes  de 
la  chute  du  réglae.    Cela  se  manifesta  d'ahord  par  des  campagnes  de 
presse  et   de  brochures.    Les  brochures   de  Laraennais  furent   très  vio- 
lentes,   Edgar  ^uinet   en  1842   a  déclaré   aussi   que  la  politique  de 
Louis-Philippe  avait   abaissé  la  Piïince   devant  l'étranger.    Ceci  se 
traduisit   aux  élections   t   ainsi  aamler-Pagès,    député   du  Mans,   étant 
mort   ©n  élut  à  sa  place  Ledru-Rollin  qui   avait   fait  une  profession 
de  foi  très   violente  contre  Louis-Philippe  et   qui   fut  condamné,    de 
ce  chef^   à  4  mois  de  prison;   cependant  il  fut   élu  à  une  grande  ma- 
jorité,   D'autre  part,   11  y  eut    des  attentats^    signe  4ue  dans   les  So- 
ciétés secrètes  l'irritation  était   violante,    fin  1841,   le  13  septem- 
bre,    ;.uénisget  tira  sur  le  duc   d'Aumale;   un  autre  tira  sur  Louis- 
Philippe  paru  au  balcon  des  Tuileries,    ^uénis?et   fut   condanmé  à  mort 
et  gracié.    Le  roi  personnellement  fut  pris  à  partie  et  Palmerston 
y  contribua  dans  doute.    Des  lettres  que  Louis-Philippe  avait   écri- 
tes en  1807  et   ou  11  parlait   de  sa  fidélité   pux  Bourbons  furent  pu- 
bliées dans  la  aazette  de  Pzence,    Sn  outre,   un  autre   journal  publia 
d'autres  lettres  ou  Louis-Philippe  promettait  d'abandonner  l'Algérie, 
mais  ces  lettres   étaient  fausses. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai   qu'en  dépit  de  tout  ce  qji'on 
pouvait  dire  en  faveur  de  Louis- Philippe  et    de  Guizotj   dans   l'opinion 
des  Français,   la  crise  avait   laissé  une  impression  désastreuse,    Louis 
Philippe  était  disposé  à  souffrir  de  la  part   de  l'étranger  sans  fai- 
re la  guerre  toutes  les   rebuffades;    la  crise  d'Orient  avait  montré 
que  tous  les   efforts  qu'il  avait  faits  pour  se    léconcllier  avec 
l'étranger  étaient  valnSj    et  pour  lui,   c'était  un   désastre.   Il  di- 
sait  lui-même  aux  ambassadeurs    qu'il  avait   fait   tous   ses   efforts  pour 
faire  la  politique  que  l 'Europe  ^souhaitait   qu'il  fît    et    qu'il  en 
était  bien  mal   récoinpensé.  Malgré  tous  ses   efforts,   il  n'avait  pas» 
pu  empêcher  que  l'alliance  q.ue  Ghaumont  s©  refît   contre  la  Fianoe 
et   il  n'y  a  pas   de   doute  que  la  crise  de  1840  ait  porté  un  coup  fa- 
tal au    régime, 

-  II  - 

Cependant  (îuizot   durait   et-  en  définitive  il  a  fini  par 
s"installei;5  Petit  à  petit,    le  roi  s'habituait  à  lui    et  le  prenait 
pn  amitié:    11  le  considérait  comme  "son  homme",    L«ul8-Fhllippej   à 
mesure  qu'il  vieillissait  était   de  plus  en  plus  susceptible  «t  était 
également   de  plus   en  plus   attaché  au  gouvernement  personnel.    Il  con- 
sidérait oommsv^ indispensable  à  son  repos  de  ne  rien  changer  à  ce  qui 
existait  et   il   devenait  hostile  à  la  moindre  réforme.   A.Tec  l'âge, 
sa  présomption  grandissait;    11  avait   réussi   depuis  10  ans  à  éviter 
tous  lès  obstacles  et   se  croyait  par  conséquent  infaillible;    11  fi- 
nissait par  avoir  une  présomption  aussi  naive  que  Kettemioh  et  pen- 


sant   q.'u*à  lui  tout  seul  11  pouvait  gâuveraer  la  P:mnceç   il  était 
d'autant  plus   obctiné,    Or^    Gul^ot   8n  veillissant  inclinait  aussi 
dans   ce  sens~là;    il  devsaait  de  plus   esn  plus   oonservateurg   de  doe- 
trinair©  qu'ail  3.%»al  t   été;    il  de^sîiait   celui   qui  mettait   un  oadenas  à 
l'histoire  pour  l'esap^oher  d'aller  plus   loin;    de  plus^   étant   au  pou- 
voir.  Bon  orgueil  «t  sa  jalousie  es  dévsloppaient  et   sa  principale 
préoccupation  était   d'y  r^f-tsic,.    hjs^nt   conçu  en  somme  un  système  po- 
litique,   çt  en  asisui*  du  pouvoir  semblablss  à  oeux   du   roi^    il  était 
naturel  qu-ils   finissant  par  s'accorder;    ils  se  mirent   d^acocrd  pour 
défendre  ensemble  et  leur  systèais  et  leur  pouvoir.    Ce  n'est  pas  que 
Gulzot   ait   été  peur  LouiB-Riilippe  un  flatteur  conme  peut-'ètr©  l»a- 
vait  été  Mole;    il  avait  trop  conaci'ânoe  de  sa  valeur  inteilectgelle; 
mais  dans  beaucoup  de  circonstanosSj    il  a  cédé   au  xt>ij   et   ce  qui  est 
vrai  aussi^    c^est   qus^   ateux  que  n*iaiport©  quel  siinistia  qui   1  Savait 
précédé.    Il  défendit,    dsvant  l'opinion  et   la  Chsmbreg    la  th4oii.e  du 
pouvoir  personnel»   Psur  luij   disait-il  le  trîfnfj  n©  peut  pas  être 
"un  fauteuil  vide"»    le  roi  aon  seulement   règne  mais   il   doit  avoir 
une  part   au  gouvernement  et  la  véritable  théorie   du  pouvoir  constitu  t 
tionnel,   c'est  un  accord  entre  le   roi    et  la  Chambre»   c'est  une   ligne 
de  conduite  adoptée  en  commun  par  le  roi   «t   par  la  Ch«ïûbre,  Mais  tout 
en  défendant   ainsi   la  part   de  pouvoir  qui   devait  ttre 'conservée  au 
roi,   Gulzot   faisait   valoir  que  la  Ohamhre  elle-Eecia  n'avait  pas  à  se 
plaindre;    que  le   régime  tout   en  réservant   l'autorité   du   rei,   h' en 
était  point  un  gouvernement  parlecientaire,   car  diaalt~il^    î*)   mon 
ministère  est  horaogènej   les  ïainistrsa   délibèrent   tour  ensemble  en 
cabinet  sous  ma  pi^sidenoe,,    11b   sont  tout  d'accord  st   ils   s^en  iront 
touc   ansemble  8'ils  c'cnt  plus   la  conflF.nce  de  la  Chaaibrep    ils  sont 
solidaires",    (Ce  sont   des   règles   de  gouvemeEsnt  parlementaire],    2*-) 
Le  gouvememônt  n  la  majorité;    s'il   avait  été  lais   en  minorité,    il 
serait  parti;   mais   tel  n'a  jamais  été   le  cas,    Be  quoi   donc  se  plai- 
gnait-on? 

15n  effet,   le  ministère  Guisot   est  un  oompromlSç   c'est   lui 
qui  a  érigé   en  système  le  gouverneiaent  personnel   du  roi.   Mais,    il 
déclarait    s^appuyer  eur  la  majorité    da  la  Chaxabrej   par  conséquent^ 
c'était  un  gouvernement   parsoroisl  st   parlementaire   c  ooime   l'avait 
été   celui   de  Pitt   en  1784^    Pourtant,    11  y  avait   dans   ses  alimenta- 
tions  du  sophisne.    Cette  ^sajoritéj   GrUizot  ne  IHbtenait  en  réalité 
que  par  un  maniement  de  1*' opinion  électoxEle  mt  parlementaire  à^ 
c'est  ce  qu'on  lui    reprochait* 

Il  fallait   que  Guisot  etlt  une  majorité  pour  que  ce  com~ 
promis   fût   justifié   et    respectée  mais   cette  isia;!orité  n'était  pas 
sûre  et  Gulzot  travailla  à" la  fortifier^   à  la  discipliner  et  à  la 
consolider  alors   que  Louls-fhllippej    jus^que-làj    n'avait    fait   que 
la  disloquer»    Guisot  faisait  appel  h  la  classe  moyenne  pour  clore 
l'ère  des  révolution  «at  pour  assurer  la  prospérité   du  paye;    11 
faisait   appel  à  iMntéi^t    du  pay.ç^    légal,    c'est-à-dirOy   à  la  haute 
bourgeoisie  qui   était  maîtresse  du  paye,   pour  éviter  une  nouvelle 
révolution  et  un  élargissement  du  droit  du  suffrage  et  pour  dévelopi 
per  la  prospérité   qui  l'enrichirait,    iXjnc  c'était  une  politique 
â'inmjobilité   et  uns  poli  tique   d'affaires   qui   se    résument   dans   les 
mots   fameuj:  î    "Snrichi? ses- voue  par  le   tr-avail  et  par  l'épargne  et 
vous   deviendrez   âleoteurs",    L'itat    ain^L    auy  yeux   âe  Oui^ot   à«vH^  + 
être  un  Stat  genda.-^e^    Gui  «ci;  s'o?»f>upgit  uniquemert   de  maintenir 
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l'ordre   et   non  pas   de   faire   des   réformes.    Un  Stat    donc   qui  pouvait 
aider  dans  une  certaine  mesure  les   directeurs   de  l'éoonoBiie  par  des 
subventions,    des   concessions,   mais   qui  ne   devait  pas   intervenir  en 
faveur  du  pauvre,    et,    au  oontraire^   maintenir  les   lois   qui   obligeai- 
ent  ce  dernier  à  la  soumipsion;    c'était   l'idéal    des   doctrinaires  et 
du  parti   de  la  Résistance, 

Mai  F  8    dans   la  bourgeoisie  censitaire  elle-même  ^   Guizot   ren- 
contra une   opposition,    Guizot   avait    des   adversaires  perscnaelP   et 
■c'était  inévitable.    Il  y  avait  Mole,   ïniers,    les    Jeunes   gens   qui 
arrivaient  à  la  Chambre  et   qui   auraient   voulu  être  ministi*es   aussi. 
Par  conséquent   dèp  1840,   rjuizot   a   i-enoontré    i^armi   les   gens   qui    ét&.ienî: 
les  élus   du  pays  légal,    qui   ne   voulaient   pas   renverser  louls-Pliilip" 
pe,    des   adversaires  personnels    qui   auraient    désiré    que   ^rUizot   fit 
place  à  un  autre  ministère.    Dans  ces   conditions   une  des   difficultés 
de  Gui  sot   était    de   conquérir  dans*   le  pays   légal   et    dans   la  Ghaabrs, 
même  des   fidélités  personnelles   et   en  effet   le   travail   de  la  conquête 
de  la  majorité   a  été   un   ,1eu   de   conquête   individuelle  s    il   fallait, 
prendre  un  à  un  les    députés,   les  électeuiSp    et  les   rattacher,   non 
seulement   à  la  Monarchie   de  Juillatp   à  Louis-Philippe,   mais  au  systè- 
me de  Guizot,    On  pouvait   donc  être  phllippiste  &ans  être  guiKotiste, 
Il  s'agissait   de   rattacher  à  Guizot  par  des   liens  personnalSp    et  le 
plus  grand  nombre   des   électeurs   et   le  plus    grand  nombre   les    députés 
possible^    et   là^    intervenait  le  maniement    des   faveurs.    Guizot   dé- 
coupait  les  Circonscription  électorales  afin   d'associer  des   cantens 
urbains   et    ruraux;    il   distribuait    toutes  les   faveuîs   dont   il  pouvait 
disposer  s    emplois^    bureaux   de  tabac^    décorations^    Qto,,*^    Puis  la 
même  travail  s'opérait   dans  las  Chambres   g    Guizot   se   rattaahait  par 
la  reconnaissance  le  plus  grand  nombre  des   députés;    pour  cslàj   il 
n'avait  pas  une  peine   sxtreEe  car  dans  cette  Chambre;    il  y  avait  ûs 
1/3  à  la  moitié    de   fonctionna  ire  s  g   182-eur  400  et  Guizot   avs.it  uns 
grande  emprise   sur  evsc^   toutes  les  faveurs   et   avancecisnts  dépendant 
d©  lui.    Pour  les  hommes   d'affaires   qui   étaient  indépendants^  m'ômes 
manoeuvres    ?    les  uns    désiraient   être  pairs   de   France;    d'autres   déco- 
rés;   d'autres   avaient    des    fils  à  placer;    d*autres   des   faveurs   à  de- 
mander pour  les  prochaines  élections p   et   Guizot   se  servait   de  tout 
cela  pour  consolider  pa  ma3orité,    L'Etat  disposait  de  moyens   d' action 
très  puissants  parce  qu'il  distribuait   les   concessions   de  travaux  pu- 
blics  et    de  mines;    il  y  en  a  beaucoup  sous   Louis-Philippe   ?    les   con- 
côselons   de  Lens  par  exemple.    L'inconvénient  d*une  politique  sembla- 
ble s'est  montré  plus  tard  s    cela  permettait   aux  hommes   â'affalîes 
qui  ne  voyaient   dans   la  politique   qu'un  moyen  de  gagner  de  l'argant^ 
de  s'immiscer  dans  la  politique  pour  la  corrompre  et  Guizot   a  favori» 
ser  cette  Immixtion  dta  capitalisme  dans  la  politique, 

Ua.lgTé  ces  moyens-là,   ce  n'est   pas  sans  peine  que  Guizot  à 
obtenu  satisfaction.    En  1842^    jugeant   Fa  majorité  médiocre,    il   réso- 
lut  de  faire  des   élections,    et   il  prononça  la  dissolution^    te  sorte 
que  le  9    Juillet  le  pays   légal  vota;   mais  la  p  ïbuv©   que  Guizot    était 
très  impopulaire j   c'est    que,   bien  qu'il  sût  oœraadnaé  à  distribuer 
des   faveurs,   il  n'y  eut  pas  beaucoup  d©  ohaiigement   s    il  n'obtint  guèi^c 
qu'une  majorité  de  70  voix  qui   se  montra  en  somme  assez    rétive^   Si 
Guizot    réussit  à  durer  malgré   ces   disposi'tlons  médiocrement   favora- 
bles,   q'est    que  les   deux  prir   ipaux   chafç   de  l' opposltiOBj,  '^hierq   «t 
Bj^rrotp    se  divisèrent  à  propos   ds  la   ragenoa. 
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La  dynastie  avait  éprouvé  un  grand  malhour  i    le   13  juillet 
1842s   1^  ^'^<2   d'Orléane   se   rendant  à  Heuillyg   les   oheva.ux   s'emballè- 
rent,   il  sauta  de    ?a  voiture,,    se  fracture  le  crâne  et  mourut.    Les 
circonstances   de  l'accident   étalent    délicates,    La  duchesse  était  à 
Plombières»    Il  parait   que   le   duc   avait   renoué   av-so  Adèle  Komraaire   de 
Kell   dont   il   avait   été   l'aniant   en  1833  et    quij   p    rtie  ensuite  en 
Hussiej   venait   de  rentrer  en  Fiance,    Le   duc   d*Orîéans     sur  le  point 
de  s'en  aller  au   camp  de  St-Omerj    était  venu  lui    faire   sas   adieux 
etg    F*il   avait   sauté    ainpi    de   voiture,    c^est   afin  qu'on  ne  las   trou- 
ve pas  enHôiuble,    La  famille  royale  fut   gravement   atteinte  par  cette 
îBort  et  la  pays  la  regretta  car  le  duc  était  populaire,   Son  fils  é- 
tant     très    jeune,    la  question  de  la   régence   se  posait;    il  y  avait 
deux  candidats    i    le   duo   de  Hemours   et   la  princesse  Hélène,    i)* après  la 
règle  traditionnelle   de  la   royauté    françaisec    on  pouvait   soutenir 
que  la  régence  appartenait  à  îîemours   en  invoquant  la  loi  salique, 
mais  la  question  restait  indécise   et    on  déoida  de  faire  une  loi;    le  ro 
et  rfUi7.ot   se  prononcèrent   en   faveur  de  Nemours,   Mais   ce  dernier  pas- 
Fait   pour  très   conservateur,    Los   lîépublicaina  avec  Ledni-Rollin  de- 
maniièrent  que  le  régent   fût   élu  par  le  p^ays   et  Barrotj    routenu  par 
Laûi3ii;ine  detaanda  qu'on  ne  prît  pas  de   décision  et   que^    chaque  fois 
qu'il  y  aurait   lieu  à   régencej   la  Chambre   élut  le   régent,   Mais  ïhiers 
se  prononça  pour  Louis-Philippe  et  pour  rrUizotj   et  il  enleva  le 
vote;    le  20   août,    on  décida  que   le   duc   de  ïïemouïs  serait    régent;    en 
1844  Louis  Philippe  demanda  une   dotation  pour  lui;    il  échoua  une 
fois   de  plus.    Cette  attitude  de  Thiers  amena  sa   rupture  avec  Barrot 
et  tl   en  résulta^   pour  (lulsot,   une  possession  assez  paisible  du 
pouvoir  pendant   3  ans. 

Toutefois  j,    la  politique  extérieure  amena  de  nouvelles 
difficultés,    La  majorité   se  montra  peu  satisfaite   i   dans   l'affaire 
Pritchardj   Guizot  n'obtint  que   8  voix   de  majorité.    Puis   se  produisit 
l'incident   de  Belgrave  Square   i   le  comte   de  Chambcrd  était  allé  en 
Angleterre   et    de  nombreux  légitimistes  étaient   allés  le  saluer,   A  la 
session  suivante^   la  GhamlBre  "flétrit"   leurs  manifest atione;   mais 
Guizot   fut  violemment   attaqué  pour  ttrs  alléj    lui   aussi  ^    saluer 
Louis  X71I1  à  Gand  en  1814.    La  docilité   de  la  majorité  n'était  pas 
parfaite^   et,   à  la  fin  de  1845  Thiers  et   Barrot  se   réconcilièrent 
en  sorte  qu'on  remit   en  jeu  la  question  de  la   réforme  pari  amen  taire. 
Le  6   juillet  1846 ,   Guizot  prononça  une  nouvelle  dissolution;    cette 
fois  il  l'emporta;    l'opposition  perdit  une  trentaine  de  sièges,    a. 
partir  de  ce  moment- là»   Guizot   fut  un  peu  plus   sur  do  la  Chambre; 
cependantg  pas   complètement.    îSn  Mare  1847,   à  lavlce  prëv^idence  de 
la  Chambre  on  élut  K'alleville   qui   était  un  opposant;    on  continuait 
à  parler  de  la    lë formé  parlementai re.    Par  oonséquant   jusqu'à  la  fin 
Guizot  n'a  pas   été   absolument  maftre  de  sa  majorité   comme  il  l'au- 
rait voulu   î   peut-être  à  la  longue^   l'aurai  t-il   dominée^  mais  il 
n'en  eut  pas  le  temps;   en  effets   le  régime  antra  en  crise  et    d'une 
façon  mortelle;    les  affaires  de  corruption  se  déolanchèrentg   la  crise 
économique  et   financière  devint  très  grave  et  excita  les  passions 
dans   tout  le  paya    at   enfin  l'opposition  inaugura  la  fameuse  affaire 
des  b an quats» 
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-  III   - 


La  Politique  étrangère 
à  l'intérieur,    la  faculté 


de  Guizot,    Louis -Phi lippe  a  donc 


obtenUj  à  l'inté  rieur,   la  faculté   de  gouverner  personnellement  a^ec 
une  majorité   en  somme  p-ttaohés  à  lui   et  à  r-uizot  par  des  liens  <;uel- 
quefois  inavouables   ou  en  tout   cas   dHntérèt  puîv   II  en  alla  de  même 
dans  la  politique  étrangère,    ^'ais  elle   lui  procura  beaucoup  de   diffi- 
cultés.   Dans  les  premiers  temps    du  ministère  Ouizct;    c'est   la  récon- 
ciliation avec  l'Angleterre   qui  avait   semblé  le  grsiid  objet,    Gaizot' 
avait  des   ?yiapâlhles  pour  le  ministère  Peèl-Aberdeen  qui   en  1841  avait 
resiplaoé  le  ainistère  Nrelboume-Palraerston,    D'autre  partç    la  prlnoea- 
se  de  Liévenj,   l'amie  de  Guizot^    dont  le  mari    était  mort  après  avoir 
été    longtemps   ambassadeur  à  Lcndres^    était   venue   s'installer  à  Paris 
et  servait   de  liaison  entre  l'Angleterre   et  Ouiaot,    Les   deux   familles 
royales  étaient   liées.    Le  duc   de  Nemours  avait  épousé  une  Cobourg; 
sa  soeur  «lémentine^   avait  épousé   également  un  Cobourg;    orj.    la  reine 
Tictorla  était  mariée  à  Albert   de  Cobourg  et  le   roi   des  Belges,  ,   Léo- 
poldj    qui   avait  épousé  la  fi  11©  de  Louis-Philippe^    était   de  la  mâme 
famille.    Pour  la  reine  Victoria,    ces   relations  avaient  une  grande 
importance;    elle   était   du  reste  très  allemande  de  goûtSg    de  moeurs^ 
et   de  penchants;    son  mari,   Albert,    avait   renforcé  cette  tendance,    au 
mois   de  Septembre  1843,    elle   vint   voir  Louis-Philippe  au  ohâteau  d'SU, 
ce  qui  pour  lui   fut  un  sujet   d'orgueil  car -c'était  la  première  foie 
qu'il   recevait  une  vipita   royale.    Au  laols  de   Décembre  1843,   le  dis- 
cours duTrûne  de  louis-Philippe  fit  mention  de  "l'entente  cordiala^j, 
pour  la  première  foiSj   et   on  appela   uette  période  celle  do  "l'entente 
eoidiale*'.    Et  Victoria  fit  aussi   l'éloge  de  son  entente  aveo"  la         ~" 
ï'ience.    Le  Tsar  fut  très  mécontent,    il  vint  en  Angleterre  en  1844 
pour  ïBgagner  les  anglais     mais  ils   firent  la  sourde  oreille.    Cepen- 
dant les  causas   de  conflit   entre  la  Prancs  et  l'Angleterre  n'étaient 
pas   disparues.    Plusieurs  questions   se  posaient, 

a)  B'abordj   la  Q,ugstlon  douanière,,   surtout  à  propos   des 
fils  de  lin  et   de  chanvre.    Les   Français   qui  n'avalent  pas  encore  de 
machines  étaient   ccncurrenoée  par  les   fils  anglais  et,   cœmne  11  y 
avait   des  droits  très  élevés  sur  ces  fil^,    ils  passaient  par  la  Belgi- 
que ou  enen  faisait   des   toiles  à   destination  de  la  Franco,    Les  Fran- 
çais furent  obligés   de   taxer  les  toiles  belges j,   ce   dont  les  anglais 
furent  très  irrités. 

b)  D'ailleurs,   la  France  et  l'Angleterre  restaiaat  étran- 
gères l'une  à  l'autre.    Il  y  avait  bien  en  Jfranoe  un  certain  nombre 
d'anglophiles  dans  la  très  haute  société  parmi  laquelle  était  un 
anglal?.  Lord  Seymour,,    qui   en  1833  avait  créé   la  Société   d'encourage- 
ment^   et   en  1845^   les  (Bourses   da  Chantilly;    il  avait  introduit  aussi 
l'usage   des   clubs  et   c'est    en   1845  qu'apparut   le   fameux   "Jooicey-Club". 
V.&is  à  part  celky   le  peuple  français   restait  hostile  à  l'Angleterre  et 
réciproquement,    ïïos  poètes   romantiques  n'ont  pas  été   connus   chez  les 
anglais  et  Thaclceray  un  des  grands  romanciers   du  temps  ne  disait  que 
du  mal  de  la  ]^ranoe, 

c)  Sntre  la  France  et  l'AngleterrOj   il  y  avait  la  q^uestion 
eoloalale,    Sn  I8435   l'amiial  Dupetlt-Thouars 'établit  le  p rote ato rat 
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surTaiti;  les  Aîîglais  furent  mécontents;  puis  l*amiral  annexa  l'île, 
déposa  la  reine  Pomarép  expulsa  les  missionnaires  anglais;  le  princi- 
palç  Pritchardç  qui  était  aussi  consul,  revint  à  Londres,  et  la  pres- 
se  se   déchaîna  contre   la  ifimioe, 

d)   3?uis  il  y  eut   l'affaire   du  Maroo,   Alsd-el-Kader  se   réfu- 
gia au  Maroc    et  la  guerre  éclat  a,   Bugeaud  Uattit  les  Marocains  sur 
les  bords  de  l'Isly  en  1844,    et  au  mois   d'Août „   le  prince  de  Joinvil- 
le  bombarba  Tanger  et  Magador  et  les  Anglais  s 'armèrent. 

Heu i^u sèment   Louis-Philippe  et  Victoria  intervinrent  pour 
calmer  un  peu  l'excitation;    Guizot  était  disposé  à  promettre  une  in- 
demnité pour  Pritvjard,    Ciuant   au  Maroc,   il  fit  la  paix  sans  demander 
rien  aux  ¥a.roeainx„   sauf  l'expulsion  d»Ald-él-Kader,   Ainsi   il  y  eut 
un  peu  drapai  sèment,    Louis- Philippe   rendit  sa  visite  à  Victoria  à 
Windsor  an  Octobre  1844  et   en  Septembre  1845,  Victoria  et  Albert   re« 
vinrent  à  BXu,    L'entante  paraissait   établie,   Mais  en  I8465   le  minis- 
tère Peet   toaba  et  Palmerston  revint.    Il  avait  une  haine  très  marquée 
pour  la  Fonarchio  de  Juillet.   Aussifbt,   Guizot    sa  mit  sur  ses  gardes 
et  les   deux  pays  se  trouvèrent   sur  le   qui-vi««, 

La  rupture  se  produisit   à  propos   de  l^gspagnew    Sa  ]tepagne 
SBpartero  qui   était  régent   et   qui  avait   forcé  la  reine  Christine  à 
pf exiler  en  Pr&nce,    fut   renversé   en  1843,    La  reine  Christine   rentra 
en  Espagne  et   donna  une   constitution  l'année  suivante,    Ispartero 
avait  été  très  anglophile  avec  le  parti  progi-essiste  qui  le  soute- 
nait.   Christine^   la  nièce  de  Louis -Philippe,   était   au  contraire  plu- 
tpot   francophile  et   c'étaient   les  modérés   qui   la  soutenaient.    Or,   il 
jr'avalt  une  question  très  grave  à   résoudre   t    c'était   le  mariage  de 
la  reine  Isabelle  et   aussi    de  sa  soeur  Louise,    Louis-Philippe  aurait 
désiré  marier  la  reine  à  un  de  s§.s  fils,  mais  l'Angleterre  ne  le  to- 
lérerait pas;    d'ailleurs  Victoria  avait  aussi  un  candidat,  Léopold 
de  Gobourg.    Louis-Philippe  déclara  qu'il  ne  l'accepterait  pas  non 
plus,   A  Eu,    en  1843;    on  s'était  mis    d'accord  pour  décider  qu'on  ôcar^ 
terait   le  fils  de  Louis-Philippe  mais   que  les  Anglais   admettraient- 
un  autre  Bourbon,    Sn  1845,   on  fit  un  pas  do  plus.    Les  Aûglais  admi- 
rent  un  Bourbon  pour  Isabelle    et    acceptèrent    que    loisqu' Isabelle  se- 
rait mariée  et   aurait   eu  un  héritiers    Louis-Philippe  pourrait  marier 
son  fils  avec  la  soeur  de  la   reine;   mais  il  ne  fallait  pas  qu'un 
Français    régnât   en  Sspagne,    C^uel  Bourbon  pouvait  prendre?  Metternich 
proposa  le  fils  de   don  Carlos    qui  était  interné  à  Bourges  sous  la 
surveillance   le   la  police;    il  fit   demander  k   don  Carlos    d'abdiquer 
en  faveur  de   son  fils  pour  qu'il   épousât   Isabelle;    Carlos  hésita; 
enfin  en  1845  il   se    résigna.   Mais  les   libéraux  d'Jîspagns  avaient   au 
vent   de»  l'affaire  et    déclaré arent    nue,    souf   aucun  prétexte,    ils  n'ad- 
mettraient le  fils  de  don  Carlos    (ils  pensaient  à  leur  constitution) 
D'un  autre  côté»    il  y  avait  les  fils  de   François   de  Paule,    frèr®  d® 
Ferdinand  VII.   L'aîné,  Henri,    duc   de  Séville,   ne  pouvait  pas  être  en 
cause;    il  était  progressiste,    on  avait  même  dû  le  bannir  à  cause  d© 
ses  opinions  politiques.    Il  avait  un  frère,   François   d'Assise^   duc 
de  CadiXg   mais  Isabelle  le   refusait  également  vu   son  mauvais  état   de 
santé;    do  plus,    11  passait  pour  absolutiste.   On  finit  par  penser  à 
l'oncle  d'Isabelle  le  frère  de  Christine,    duc    do  Trapani;    on  se  heur- 
tait  au   roi   de  Naples   qui -avait  pris  partie  pour  don  Carlos    et    qui 
ne  voulait  pr^s   en  entendra  parleJC,    On  ne   savait  (;ui   prendr*"^    Su  1845^ 
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d'autre  part,    le  prince  de  Cobourg»   bien  que  les  Anglais  l'eussent 
désavoué,   voulait  se  mettre  sur  les   rangs;    11  vint   à  Lisbonne  et   on 
raconta  que  Christine  était  assez   disposée,    en  désespoir  de  oause,  à 
le  demandeii    Elle  écrivit  à  Cobourg  pour  le  prier  d'obtenir  la  per- 
mission de  la  reine  d'Angleterre,    Gulzot  fut  averti  et   devint  très 
méfiant.   Au  oonmencement  de  1846,    il  envoya  un  mémoire  à  Aberdeen  et 
lui    déclara  que  la  France  avait  promis   de  ne  pas  marier  Montpensier, 
le  fils  de  Louis-Philippe,   à  la  soeur  de  la  reine  à  condition  qu'il 
ne  serait  pas  question  de  Cobourg  et   que  la  reine   seiait  mar?-ée  à 
un  Bourbon;    si   de  nouveau  11  était  question  de  Cobourg,   la  Pranoe  re- 
deviendrait libre, 

lè-dessuSç  Aberdeen  tomba  et   Palmerston  prit  le  pouvolsi 
A  Madridg   l'ambassadeur  français,  Bresson,   était  en  rivalité  avec 
l'ambassadeur  anglais^  Bulweiv   Bresson  poussait  Christine  au  mariage 
français  et  naturellement,   il  annonçait  à  GulRot   que  les  Anglais 
travaillaient   en  faveur  des  Cobourg,    Ce  qui  fut   décisifs   c'est   que 
le  £4  juillet  1846,   JamaOy   le  chargé  d'affaires  français  à  Londres, 
avertit  Guizot  que  Palmerston  avait  envoyé   des  Instructions  à  son 
agent  à  Madrid,   pour  faire  écarter  François  d'Assise^   qu'il  considé- 
rait comme  absolutiste,   en  faveur  de  Henri   comme  époux  de  la  leine; 
il  espérait   obtenir  la  soeur  de  celle-ci  pour  le  Cobourg,    Guizot 
déclara  qu'il  fallait  négocier  immédiatement  le  maglage  de  Tvlontpen- 
sier  avec  Louise^    Louis-Philippe  émit  une  objection  :   à  Su,   il  avait 
promis  que  le  mariage  n'aurait    lieu  qu'après  la  naissance  d'un  héri- 
tier royal*    Guizot    représenta  que  les  Anglais  avaient  violé  l'accord 
puisqu'ils  mettaient  Cobourg  en  ligne,   et   11  l'emporta;   le  1er  Sep- 
tembre 1846,   il  annonça  à  Hormanby,   l'ambassadeur  anglais  à  Paris, 
que  la  reine  allait  épouser  François   d'Assise  et   sa  soeur,   le  duc   de 
îk^ontpensier,   simultanément.    Les  mariages  furent   célébrés  le  10  Octo- 
bre,"Cette  affaires  des  mariages  rompit  l'entente  cordialaw    La  reine 
Tiotoria  entra  en  fureur;    elle  ne  se  ooneoaialt  pas  que  Cobourg  ne 
n'eût  pas  eniportô,    louant  à  Palmerston  11  considérait   que  c'était  une 
revanche  du  fameux  traité  du  15,  juillet  et  Guizot»   en  effets   s'en 
vanta  devant  la  Chambre;    Palmeràiton  essaya  d'ameuter  les  puiasanees 
de  l'Est   contre  Guizot,  mais  elles   répondirent   que  oslà  n'était 
d'aucun  Intéiêt  pour  elles,   Palmerston  alors  fit   la  publication 
d'un  livre  bleu  ou  11  publia  des   dépâohes  de  Guizot  sur  les  discus- 
sions qui  avaient   eu  lieu  à  Bu,    Bnti»  l'ambassadeur  anglais j  Hoiman- 
by  et  Quizotç   il  y  eut  rupture  personnelle,    Palmerston  ne  s'en  tint 
pas   là;    11  se  mit  en  rapport  avec  lihlers  et  communique     des  lettres 
de  Louis-Philippe,   A  partir  de  ce  moment,   les  Anglais  et  les  Fran- 
çais entrèrent  en  conflit  partout   ou  Ils  le  purent, 

©'abord  en  Portugal,   ou  Palmerston  voulait  soutenir  la 
reine,  Marie,  mariée  à  un  Cobourg^,   contre  une  insurrection  qui  avait 
éclaté  à  Porto,    Il  consentit  à  signer  un  accord  à   quatre  avec  1' 
Bspagne,    la  France,   le  Portugal,   Mais  l'affaire  pojrtugaalse  fut  menée 
par  les  aaglals   et   les  Espagnols,   Même  rivalité  en  Grèce  :  Mavrocor- 
datos-   le  ministre  anglophile,   fut  renversé  aux  élections  qui   sui- 
virent la  publication  de  la  constitution  de  1844;   Coletettis,   ami 
de  la  France,  prit  le  pouvoir.    Les   ambassadeurs,   lyon  et   Plscatory, 
pe   combattaient  sous  1©  «ouvert   des  hoames  politiques  grecs.    Les  cou- 
pons de  l'emprunt  n'étant  pas  payé,  Palmerston  menaça  d'envoyer  une 
escadre. 
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Brouillée  avec  les  anglais^   Louis -Philippe  et  Guizot  s© 
rapprochèrent   des  puissances  d«  l'Ssw  wet  c'est  ce  qui   donne  la  cou- 
leur à  leur  politique  extérieurs  dans  les  deux  dernières  années. 
En  1846  une  pieciière  difficulté  se  posa  au  su^et  de  Gxacovie,   Une 
nouvelle  ineurrection  avait   amené  la  Biseio  et  la  Prusse  à  sacrifier 
Cxacovie  qui  le  6  novembre  fut  sommée  à  l'Autriche,    Guizot  avait 
proposé  à  Faliaerston  de  faire  une  dénarche  oomiaune  pour  rappeler  les 
puissances  de  l'Sst  aux  traités  de  1815,  mais  P&lmerston  refusa  et 
agit  eealj   de  son  côté,  Guizot  envoya  ujjie  note  ou  11  protestait  con- 
tre la  violation  des  traitée   de  1815;   sais  11  laissa  connaître  à 
lîetïemioh  qu'il  n'Irait  pas  plus  loin;    c*ôtait  une  première  ocoa^ 
sion  de  rapp 20 ohement  mais  il  se   fit  surtaut  à  propos  de  la  Suisse, 

Bn  S ^ igg e,»   les  Partisans   des  réfojîaes  avaient  entrepî'is 
de  0 onquô rrFTë^g oûv e même nt  des  cantons  afin  de  pi^parer  une   râvisioçi 
de  la  oortstitution  fédérale  et   dans  ces  réfoimes,   ils  avaient  pris 
des  Eiesu-res  ant  oc  lé  ri  cales,    ïSn  1843,   ils  avaient  supprimé  les  couvents 
d'Argovia,    în  1844b   1®  canton  de  luceme  rappela  le©  Jésuites  en  ma- 
nière de  défi;    les   radicaux  entrèrent  en  fureur  et  menacèrent  le  can- 
ton de  îAioeme  de  faire  supprimer  les  Jésuites,   À^pparait  ainsi  la 
double  physionomie  de  la  crise  : 

a)  Pk^sionoaie     eatholique,   Metteznioh  voulait  défendre 
l'Eglise  catholique  et   le   représentant   de  la  France,  Bois-le-comte, 
était  très  ardent  pour  la  protection  des  intérêts  catholiques;    Gui- 
sot   était  hésitant  sur  c«  terrain;   très  désireux  d'être  agréable  aux 

oatholiqueSj,   il  n'en  était  pas  moins  protestant  et  tenait  k  ménager 
Genève,    Il  inclinait  dans  le  sens  de  Kettemieh  maie  pas  au  même 
point, 

b)  Physionomie  politique,   La  Suisse  avait  été  déclarée 
neutre  en  IGl^j   et  on  avait  pris   acte  de  sa  constitution,    Mettemieh 
déclarait   qu'elle  n'avait  pas  le  droit   de  la  changer  sans  la  perais- 
Bion  des  signataires  du  Traité;    que  par  conséquent  les  cantons   reste 
raient  souverains;    que  la  fédération  n'avait  pas  le  droit  de  leur 
faire  la  loi   et  que  si   le  contraire  advenait,   ce  serait  une  viola- 
tion de  traités  de  1815  qui   Justifierait  une  intervention,    Guizot 
inclinait  dans  ce  sens  parce  que  ceux  oui  voulaient   réviser  la  cons- 
titution fédérale  étaient  des  démocrates   avancés;  sur  ce  terrain,    il 
était  do  coeur  avec  Mettemiche    La  colère  de  Mettemioh  se  manifesta 
par  plusieura  menaces  d'intervention  auxquelles  Guizot  ne  donna  ja- 
mais son  approbation  sans  réserve;    en  1844  et  1845»  il  penchait  vexe 
une  dé  marche  dlplomatiçtues  mais   eans  menaces  d'intervention,  Sn  Dé- 
cembre 1845,   les  cantoîk  catholiques  au  nombre  de  7  foîmèrent  une 
ligue  séparée,   lo  Sonderbund,  ^lettemiohg   en  1846 j,  proposa  une  in- 
tervention si   la  guerre  civil©  éclatait,    Guizot  continua  à  hésiter; 
il  demanda  qu'on  attendit   que  la  guerre  civile  éclatât,    et  que  les 
conservateurs  fissent  un  appel  foraal  à  l'feiropa,    Brefo   les   radicaux 
eurent  le  teapo  de  passer  à  l'action,   de  prononcer  la  dissolution 

du  Sonderbund  et  de  former  une  aimée  pour  passer  à  l'actioUg   l'an- 
née suivante,    Palmerston,    ayant  prie  le  pouvoir,   se  mit  à  contrecai^ 
rer  Mettemieh  et  Guizot,    Il  refusa  d'agir  contre  la  Suisaeg   proposa 
au  contraire  de  présenter  une  médiation;    eu  mois  de  Novembre  1847, 
les  cantons    mdloaux  prirent  l'offensive  âans  que  ¥ettemioh  et 
Guizot  eussent  pu  prendre  une  résolution,    Xa  médiation  proposée  par 
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Palmsrston  comportait  la  dissolution  Sondertund  at  l»expulaion  des 
Jésuites»    Guizot  se  mit  à  négocier  avec  Palmerston,    C^ast  seuleraent 
le  28  Novembre  que  tous   deux  se  mirent   d'accord  et   purent   rallier 
1» adhésion  des  autres  puifsanees.    Or,   pendant   ce  taii^js   les  7   cantons 
étaient  toiabés   et  la  diète  fédérale  suisee  put    répondre  que  la  mé- 
diation était  un  acte  plein  de  sens  niais  qu'elle  supposait   la 
guerre  civile  et  que  celle-ci   avait  pris  fin» 

Fais   l'affaire  ne  se  termina  pas  là,   car  le   représentant 
de  la  Prusee^    Radovitz,   s'en  alla  à  Vienne  pour  proposer  de  la  re- 
prendre et   le  ii3  décembre  1847,    Hadovitr,   et  l'Autrichien  Colloredo 
vinrent  trouver  Guizot  à  Paris;    ils    lui   demandaient   de   s'associer 
à  l'Autriche  pour  menacer  la  Suisse  d'une  nouvelle  intervention  au 
cas  ou  la  révision  de  la  constitution  menacerait  la  a)uveraineté   des 
cantons»    Guizot  se  montra  favorable»    Seulement  Louis -Phi  lippe  et 
Juohâtel  firent   des  objections    :    la  Chambre  allait  se    réunir  au  mois 
de  Janvier  et   ils   déclaré rant   qu'il  valait  mieux   attendre;  toutefois 
Guizot  promit  au  mois  de  Janvier  qu'on  discuterait  au  mois   de  î,'ars 
l'intervention  militaire  en  Suisse»    Naturellement  le  15  Février,    la 
Suisse  repoussa  toute  espèce  de  conseil. 

A  la  même   époque,   les  événements  devenaient   graves  en 
Italie;   à  la  suite  de  l'élection  du  pape  Pie  IX,  petit   à  petit,    les 
llbô raux   et   les  nationaux  itallena  s'étaient   excités   et   au  mois  de 
Janvier  1848,    la   révolution  se  déclara  à  Naples»   au  commencement  de 
?évrier,    le  roi  de  Sardalgne  et  le   due   de  Toscane  durent  accorder 
une  constitution.    Encore  une  fois,   les  anglais   et  les  Français  se 
trouvèrent  en  conflit»   Mettemich  fit   appel  à  la  France  pour  mainte- 
nir le  statu  quo  en  Italie;   Guizot   donna  aux  Italiens  des  conseils 
île  prudence  contre  les  progrès  de  la  démagogie;    11  se  montra  fort 
préoccupé   du  cas  ou  on  créerait   le  suffrage  universel;   à  la  fin  de 
J&nvler,   11  pjrépara  un  corps  expéditionnaire  pour  aller  défendre  le 
Pape,    Cela  donnait  à  penser  que  si  1  es  ùAut  ri  chiens   entraient   en 
Italie,  Gulsot   laisserait   faij»  pourvu  qu'un  corps  de  Français  dé- 
barquât  dans  les  Btats  romains»    Palmerston  avait  déclaré   de  son  cô- 
té que  si  les  Autrichiens  entraient   en  Italie^   l'Angleterre  ne  le 
tolérerait  pas  et   qu'il  enverrait   des  escadres  pour  soutenir  les 
libéraux   (12  février  1848), 

La  conclusion  c'est   qu'aux  yeux  des   révolutionnaires  fran- 
çais et   de  l'opposition  dynastique,  sur  tous  les  points,   Guizot  pre- 
nait le  parti   de  la  Sainte-Alliance,  Lamartine  disait   alors   î    "Depuis 
leô  mariages  espagnols,   la  France  a  dû  être  ce  qui  répugne  à  sa  natu- 
re, à  ses  traditions   séculaires  î   Gibeline  à  Romej  cléricale  à  Bemej 
autrldienne  en  Piémont,    russe  à  Créooviej   française  nulle  jart^   con- 
tre-révolutionnaire partout"»    De  mâme  que  Louis- Philippe   et  Guizot 
avalent  Installé  un  gouvernement  personnel,   parlementaire  en  apparen- 
ce seulement  et   qui  les  amenait  ainsi  à  rompre  avec  la  bourgeoisie, 
de  même  au  point  de  vue  «xtérieare,   elle  avait  démenti   son  origine 
et  pris  le  contre-pied  de  oe  qui  avait  été  la  raison  d'être  de  la 
Révolution 
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LA.  MONARCHIE  PB  JUILLET  ET  L* ECONOMIE  NATIQgALg   (1) 


Le  gouvemaraent    de  Louis  Philippe  marque  une  date  importan- 
te  dans  l'histoire  administrative  et   économique  de  la  Franco,    On  dit 
soiivent  que  le  système  napoléonien  de  gouvernement   a  été  une  créa- 
tion définitive.    En  ce  qui   concerne  les  cadres,    c'est  asse«   exact; 
mais  pour  ce  qui  est   de  l'esprit,  non  pas;    car  il  a  changé;    et   ce 
n'est  pas  sous  la  Restauration  que  cette  transfounation  apparait, 
mais   sous  la  monarchie  de  Juillet, 

Le  gouvernement  napoléonien  g 'occupait   essentiellement  de 
l'armée,    des   finances,    d©  la  justice  de  la  police;    11  s'intéressait 
sans   doute  à  l'économie  et  à  l'instruction  publique,  mais  en  surbor- 
donnant  tout  à  la  guerre  et  au  prestige;    l'assistance,   l'instruction 
primaire,   les   routes   qui  n'avaient  pas   d'importance  militai  le  ont 
été  négligées.    C'était  un  gouvernement   d'ancien  régime,   un  despotisme 
éclairé,    qui   ramenait  tout  à  la  puissance  de  l'Etat   et  à  sa  capacité 
de  conquête,    La  Restauration  n'innova  guère.    Les   circonstances  l'obli 
gèrent  à  comprimer  les  dépenses,  mais  quand  elle   disposa  de  quelques 
ressources  ce   fut   au  profit   des  émigrés*,   elle  continua  les  travaux 
publics,  mais  pans  élan. 

Après  1830,   le  changement  est  sensibl%   Sans  cesser  de  pen- 
ser à  l'Stat,    on  se  propose   désormais   de  développer  la  richesse  et 
l'instruction  pour  elles-mêmes:    comme  étant  les  conditions   du  Tp.rogrèe 
de  la  civilisation  et   du  bien  être  de  la  communauté  naticnale.'^C'est 
que  la  bourgeoisie  s'est   ençarô   du  pouvoir  et   que  sa  grande  affaire 
est  le  développement  de  la  richesse,   A  cet  égard,   1©  mot   fameux  de 
Gulzot   :    gnrishlsaez-yous  est  vraiment   la  devise  du    légime.    Sans  dou- 
te c'est  à  elle  qu'elle  pense  surtout.    C'est  pourquoi  la  secczïd©  ré- 
publique et  1»  second  eiapir©  qui  prendront  en  considération  les  inté- 
rêts des  classes  populaires  seront  beaucoup  plus  près  de  nous,    Cepen- 

1)  lenri   SéOg  yranzosche  Wlrtpohaftsgesehiohte,    tome  II    (1936); 
Contamine,  Metz    et   la  Kiogelle  de  lgl4  à   1670    (193a);    Jouffroy, 
^^a^igue   de  Paris  à  la  frontière  'd'AIlemagn©"(l932), 


-   165  - 

dant   le  changement   d* orientation  date  bien  de  la  révolution  de  1830 
c'est    d'elle  que  date  la  France  contemporaine. 

Q,ne  la  bourgeoisie  exerce  maintenant  le  pouvoir  central, 
nous  l'avons   déjà  vu.   Mais  il  faut  mentionner  certains   faits  qui 
attestent   ses  préoccupations.    C'est  la  monarchie  de  Juillet   qui  a 
oxéé  par  exemple  le  ministère  des  travaux  publics  et   celui   du  commer- 
ce et   l'A.grl culture,    départements   qui   avaient   toujours   dépendus   jusque 
là  des  finances   ou  de  l'intérieur;   ces   deux  ministères   ont   été    réunis 
jusqu'en  1839;    à  partir  de  là,   ils  se   sont  séparés,    Sçi  ISSl^   le  con- 
seil général  du  oooomerce  et    des  manufactures  a  été   réorganisé   î    on  a 
créé  un  oonseil  général  du  commerce,  un  autre  pour  les  manufactures, 
un  troisième  pour  l'agrioulture|.  ils   devaient  être  élus  par  les 
chambres   local e3  correspondantes  devenues   elles-mêmes   électives; 
au-dessus,   le  oonseil  général  du  commerce  oontprit  les  trois  prési- 
dents  des  conseils  généraux  spéciaux  et   des  membJTas  nommés  par  le 
gouvernement,    iDe  1835,   date  la  Statistique  générale  de  la  France, 

L'administration  départementale  et  municipale  conserva  las 
cadres  napoléoniens.    Le  secrétaire  général  de  la  pièfectur©  fut  sup- 
primé cependant   en  1832   et  ne   reparut   que  sous  Uapoléon  III.    Les  pré- 
fets pestèrent  pris  en  dehors   de  la  population  locale  tandis  que  les 
notables   sous-préfets,   comme  auparavant,    furent   choisis  en  général 
parmi  les  notables  locaux;    on  commence  pourtant  à  voir  apparaître 
quelques  sous-préfets  étrangers  au   département,   mais  ce  sera  seulement 
sous  Napoléon  III   que  la  fonction  deviendra  vraiment  un  poste  de  dé- 
but pour  les  administrateurs  et  sera  attribuée  sans  égard  pour  les 
considérations  locales.   On  pourrait   donc  croire  que-   dans  les   dépar- 
tements, la  bourgeoisie  exerce  moins  d'influence  qu'à  Paris,  puisque 
le  préfet  est   étranger  à  la  région  et  que  le  sous  préfet,   s'il  est 
du  pays,  ne  dépend  que  du  ministre  et   du  préfet   lui-même, 

ISals   11   faut   d'abord  observer  qu'on  a  beaucoup  exagéré 
l'efficacité   de  la  centralisation  napoléonienne,    Sn  réalité,    elle  a 
toujours  comporté  l'intervention  officieuse  des  notables.   Le  préfet 
ne  connaissait   que  très  imparfaitement   son  département  et   il  agissait 
surtout  au  chef- lieu.   Le  sous-préfet   était  plus  important  a  beaucoup 
d'égards,   car  il  avait  une  ciiconsoription  plus  petite  et  par  consé- 
quent mieux  connue,  mais  il  était  bien  loin  de  se  débrouiller  aisé- 
ment dans  les  conditions   locales  et  persorjiellas  des  villages,    Qu*est- 
oe  qui  les   renseignait?  C'étaient   les  notables;    tout   d'abord  les  hom- 
mes politiques;    les   députés,   les  palis   comme   sous   la  Restauration  et 
déjà  sous  ïapolôon.   Il  n'y  a  rien  de  changé  sous   Louis-Philippe,    Ce 
sont  ces  paliSj   ces   députés   qui  très  souvent  indiquent   aux  préfets 
et  aux  ministres,   les  fonctionnaires  à  choisir  et  les  mesures  à  pren- 
dre;  au  point   de  vu©  municipal,   interviennent  les  notables  de  la 
yllle,   les  conseilleurs  généraux  d'arrondissement  qui  sont  toujours 
ehoisis  parmi  les  gens   riqhes  et   qui   tiannent  le  pays  parce  que  ce 
sont   eux  qui   donnent   du  travail,   qui  prêtent  de  l'argent  et  font  vi- 
vre pour  une  boime  part  les  marchands  et  les  artisans.    Ces  notables 
ont  leurs  entrées  chez  le  préfet   ou  le  sous-préfet  et  leur  font   fai- 
re oe  qu'ils  estiment  nécessaire,    sans  oublier  leurs  propres  intérêts. 
On  peut  alléguer  que  oe  n'est  pas  un  pouvoir  officiel,   mais  c'est  une 
grave  erreur  de  croire  qu'il  n'est  pas  considérable. 
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D» ailleurs,    1®  pouvoir  officiel  des  notables,   le  gouvemah 
ment  de  î^uis-Phllippe  l'a  augmenté»    Sn  effet   il  a  orée  les  Conseils 
locaux  éleotiJfe,    en  1833;   la  bourgeoisie  censitaiiTe  s'y  est   instal- 
lée.   Dans  les   conseils  locaux  de  la  Konarchis  de  Juillet,    on  voit  à 
partir  de  1833,  uns  transf onaation  notable;  on  voit  disparaître  la 
noblesse  alors  qu'elle  y  était  très  puissants  sous  la  Restauration; 
apparaissent  à  sa  place  des  propriétaires  fonciers,    des  juges,  des 
fonctionnaires   retraités^    des  officiers,   donc  la  bourgeoisie.    Se  ma- 
rne la  Monarchie  a  rendu  aux  élections  la  nomination  des  Chambres  de 
commerce,    des  chambres  des  manufactures,    des  tribunaux  de  commerce, 
etc.  •  Brefs    elle  a  accru  le   rôle  officiel  des  notables  et  les  a  mis 
en  position  d» intervenir  dans  les  bureaux  de  la  préfecture  auprès  du 
préfet  g    du  sous-préfet^   comme  les   représentants  des  intéxôts  looaux, 
ce  qui  a  augmenté  leur  influence.    Ce  qu'il  faut   remarquer»   quand  on 
parle  de  centralisation,,   c'est  que  si   les  notables  exerçaient  une 
réelle  influence^    ils   ea  usaient  seulement   lorsque  les  intéiÔts  de 
leur  localité   ou  leujs  intérêts  personnels   étaient  en  jeu   et  qu'ils 
ont  montré   fort  peu  de   dispositions  à  se  charger  de  l'administration 
des  intéi^ts  généraux.    Ils  n'ont   fait  aucun  effort  pour  prendre  en 
main  cette  dernière  et   rendre  inutile  la  centralisation  officielle 
qui    remettait   au  ministère  de  Paris  les   décisions   définitives  sur 
toutes  les  questions  qui  pouvaient   intéresser  le  paya. 

Sous   la  Restaa ration,    des  préfets  cœmne  le  comte  de  Toc- 
quevllle  a  Metz,   ont   essayé   de  donner  aux  notables  ce   rôle  adminis- 
tratif.   Le  comte  de  Tocqueville  a  créé   les  '  "visiteurs  des  pauvres*, 
des  inspecteurs   de   chemins   de  fer  vicinaux,    des   surveillants  d'éco- 
le et   tous  étaient   des  notables   locaux,   Waie   toutes  ces  institutions 
là  n'ont  pas  fonctionné.   Par  conséquent  les  notables  frsjaçais,   s'ils 
ont  exercé  une  grande  influence  lorsqu'ils  le  voulaient,  n'ont  pas 
jugé  à  propos    d'administrer  eux-mêmes,   peut-'ètre  parce  que  l'indivi- 
dualisme français  correspond  à  un  certain  égoisme  et  qu'il  s 'agissait 
de  fonctions     gratuites.    De  la  sorte,   tows  les  progrès   d'intéiSts 
générai  ont  été  accomplis  ou  suscités  par  l'administration.   Ce  sont 
les  ministres,   ce  sont  les  préfets  qui  ont  pris  à  coeur  les  intérêts 
généraux  et   qui  ont   orienté  la  politique  du  pays   dans  ce  sens- là,   A 
oet  égard.   Ils  ont  travaillé  beaucoup  dans  un  grand  nombre  de  domaines: 

I*,-  D'abord  et   surtout   dans  les  Travaux  Publioa,    Cela  Be 
conçoit  aisément  car  il  y  avait  là  un  intérêt   économique  pour  le 
commeroej   l'industrie  et  par  conséquent  pour  les  notables, 

2»,-  A  un  degré  moindre,   l'Instruetion  publique^   giâo«  à 
Gulzot, 

3*,-  L'Assistance,    C'est  dans  le  domaine  de  l'aide  socia- 
le que  les  progrès  9onî"°Ti~Eiolns  marqués  et   c'est  sous  le  second 
B^ire  et  la  troisième  république  qu'elle  aura  une  plus  grande  ex- 
pansion. 

Bais  pour  se  livrer  à  ces  Travaux  publics  et  pour  verser 
des  fonds  à  l'Instruction  primaire,  il  fallait  de  l'argent;   Bapolôon 
et  la  Restauration  n'avalant  pas  trouvé  l'argent  nécessaire;   la 
question  est   donc   de  savoir  ooatment  la  Monarchie  s'y  est  prise  pour 
arriver  à  se  le  procurer  et  c*est   en  examinant  les  Finances  publiques 
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de  la  Monarchie  qu*on  doit  pouvoir  faire  apparaîtra  le  changement  do 
politique,    Sn  voi«i  le  trait   caractôriitlque   : 

L^Anoien  râgime,   pour  remonter  plus  haut,    avait   des 
Finances  qui  se  earaotéri salent,    quand  on  les  compare  à  celles  de 
l'Angleterre,  par  un  trait  essentiel  :    c'est  que  le  gouvernement  ne 
pohvait  pas  emprunter  ou  très  peu,    tandie  que  l'AngleterrOj    dès  le 
IBème  siècle  e^  pendant  les  guerres   de  la  Bôvolution  et   de  l'Empire, 
a  toujours  pu  emprunter  tout  ce  qu'elle  voulait,    soit  au  compte  de 
la  dette  permanente  ou  consolidée,   soit   au  compte  de  la  dette  flot- 
tante et   au  moyen  de  ce   que  nous   appelons   les  bons   duTrésoii    C'était 
là  la  grande   différence  entre  les  deux  pays   au  point   de  vue  financier 
et  on  sent  que  cette  différence  financière  se   réparcute  dans  le  do- 
maine de  l'armée,    de  la  marine  et   de  la  guerre  et   dans  le  domaine  de 
l'administration  intérieurej    les  Travaux  Publics  notamment.   Une  des 
raisons  pour  lesquelles  l'Angleterre  a  triouçjhé  de  Napoléon,   c'est 
qu'elle  pouvait   encrant  en,    Pourquoi   cette  différence?  211e  est   d'oin- 
dre économique.    C'est   que  la  Révolution  industrielle   a  commencé  au 
milieu  du  ISème  siècle  -en  Angleterre;    elle  est  maîtresse  du  monde  au 
point  de  vue  économique;    elle  voyait  l'or  affluer  ehsz   elle,    le  numé- 
raire étant  abondant,    l'argent   était  à  bon  marché   et   désirait  se 
placer;    de  là,  pour  i'Stat,   un  marché   financier  qui   était  à  sa  dispo- 
sition ot  l'est  toujours   resté.   Mais  la   révolution  économique  en 
Pience  date  du  19ème  siècle  g   elle  est  de  près  d'un  siècle  en  retard  et 
il  an  est  résulté   en  France,   pays  agricolSj    que  lorsque  les  éeonoiaies 
s'aoGUsulaieiitj   elles  étaient  tournées  vers  l'achat    de  la  terre;    un 
yrai»aia  qui  avait  économisé  sous  la  Restauration  ot  mâme  sous  Louis- 
Philippe,  pensait   de  pi^fézenee  à  un  placement  immobillej^    La  marché 
financier  était  inexistant   et  l'état  ne  pouvait  pas  erapjuntoii    Le  ca- 
ractère de  la  Monarchie  de  Juillet,   c'est  d'avoir  posé  m.  principe 
qu'il  fallait  hardiaaant   e^iuater  et   d'avoir  réussi,   gi^e  à  oertai- 
nes  dispositions,   grée«  atissi  évidejamant  à  un  enrichissement  progr^- 
sif  du  psys,  à  ae  procurer  des  fonds  assss  considérables  qui  ont 
servi,  pour  un©  part,  à  outiller  le  pays,   La  politique  économique 
contemporaine  suppose  toujours  des  eaprunts^   c'est-à-dire  de  gros 
capitaux  qu'on  engage  pour  faire  des  travaux,   qui,   on  l'espère,   se* 
ront   rémunérateurs,    qui  permettront  d*amortlr  1©  capital;    c'est  par 
oe  procédé  qu'on  a  pu  transfermer  le  sonde  à  la  fin  du  19ème  siècle 
Le  Fiance  s'est  engagé  dans  cette  vol«  avee  la  llonarchie  de  Juillet, 
C'est   évidemcnint  le  résultat   d'un  retouJ3iemant  psychologique;    il  est 
bien  certain  que  1' aristooratiSj   qui  avait  dominé  sous  la  Bestsura- 
tion,   n©  se  pascionnait  pas  pour  1<9  prog3?ès  de  l 'industrie  qui  de- 
vait profiter  à  la  sourgaoisia.    C'était  l'agriculture  qui  l'intéres- 
sait surtout,   «tg   eoîsae  îfapoléons   elle  pouvait  faire  valoir  qu'un 
pays  agrleol®  fC'uaalt.  beeuoœip  de  bons  soldats,   est   accoutumé  à  une 
vie    ^mgsle  «t   garda  ainsi  une  certain*  résistaiice  quand  la  guerre 
aaène  un  état  de  vie  diffloilej  surtout  s'il  y  a  blioua,  Mais,   aveo 
Louis-Phllippe  e'egt   la  bourgeoisis  qui  arrive  ea  pouvoir;   pour  elle 
l'industrie  et  la  e^ïnsaercô,   e©  sont  les   ressources  principales  et   au 
eooBBerce  et  à  l'industrie  s'ajoute  l'activité  financière,    La  bouxw. 
geoisle  est  habituée,   plus  ou  molnflj  à  la  spéculation;    l'idée  d'es- 
compte» l'avenir  et   de  l'anticiper  par  l'empmnt  afin  de  créer  de 
nouvelles  esusos  de  richesses,    lui  est  xme  idée  toute  naturelle,    La 
bourgeoisie  a  ôtSnâu  à  l'Stat  quelques  principes  d'administration 
qui   lui  étaient  famllieis  dans  la  vie  couraaate  de  ses  entreprises. 
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Cela  ne  s'est  pas  fait  tout   d'un  ooup.    Lorsque  Xouis-Phi- 
lippe  a  pris  le  pouvoirs    eon  budget  n^a  pas  été  en  bonne  situation. 
De  1830  à  1832,   les   difficultés   fiî^ancières  ont   été   très  pénibles 
à  vaincre;    il  a  fallu  vivre  sans  budget  proprement  dit  au  moyen  de 
"doualèmes  provisoiies",    Sn  1833,  Huiaami  fit  voter  un  budget   régu- 
lier,   et  l'équilibre  fut   rétabli   en  principe  mais  pas  pour  long- 
temps.   D'autre  part,   pour  engager  des  dépenses,   la  Monarchie  a 
rencontré   des   difficultés  parce  que  les  libéraux  sous  la  Hestamra- 
tion  avaient  toujours  combattu  les  augmentations  de  dépenses   et   d' 
impôts;    ils   alléguaient   que  la  Hestauration  dépensait  trop  et  après 
1830,   ils  paraissent   rester  fidèles  à  leur  doctrine.    Sn  effet»   ils 
ont  combattu  très   âprement,  même  les  ministres  qu'ils   soutenaient 
par  eilleuis,   pour  leur  contester  les  crédits  supplément  ai  les  que 
par  une   espèce  de  fatalité  les  ministres  presque  toujou-is  demandent 
pour  compléter  leur  budget.    Ils  ont   réclamé  avec  fureur  des  économie 
dans  les    dépenses  publiqueSo   notamment   sur  les  traitements  et   en 
particulier  sur  celui   du   roi.   Ainsi   s'explique  les  fasaeux  combats 
sur  la  liste  civile  et   sur  la  dotation  àes   fils    du  roi  ainsi   que 
les  interminables  discussions  qui  marquent  les  dix  premières  années 
de  Louis-Philippe  sur  la  diminution  des  traitements^   Ils  les  ont 
nues  dans  la  plupart   des  branches   de  l'administration  et  ils   ont 
obtenu  ainsi   certaines   économies,    du   rests  très  minimes.    Seulement, 
tandis   qu'ils   combattaient   ainsi  l'augmentation  des  dépenses,   les 
notables  arrivés   au  pouvoir  se  refusaient  parallèlement  à  tout   rema- 
niement  de  la  dette  publique  et  à  tout   remaniement   de  l'impôt,    L« 
programme  de  la  Monarchie  qui  consistait  à  trouver  des   fonds  pour 
stimuler  l'économie  du   royaumej,   aurait  nécessité   au  besoin  de  créer 
de  nouvelles   ressources,    et   il  j  en  avait  qu'on  pouvait  dégager; 
c'étaient   les   ressources  qu'on  peut  tirer  d'une  conversion.    Les  mi- 
nistres de  Louis-Philippe  ont  très  bien  aperçu  qu'une  conversion 
était   désirable,   Human  a  fait   tomber  le  ministère  du  11  octobre  en 
la  proposant  précipitamment,    Sn  1836,   en  1839,    en  1849  et  en  1846, 
la  conversion  a  été   impitoyablement   repoussôe  soit  par  les   députés, 
soit  par  les  pairs.    On  alléguait   qu'il  ne  fallait  pas  mécontenter 
les   rentiers,   en  grande  majorité  habitants   de  la  eapitalo.   Mais,   en 
réalité  c'était  la  bourgeoisie  censitaire  qui    détenait  1©  plus  gran- 
de partie  de  la  rente   :    elle  ne  voulait  pas  diminuer  ses   revenus. 

On  a  essayé  sous  la  Monarchie  de   réformer  l'impôt  direct 
pour  le  rendre  d'une  répartition  un  peu  plus   juste.   Nous  avons  vu 
les  conséquences;    en  1841  et    1842,   l'échec   a  ^té   complet.    Là,    ce  ne 
sont  pas  seulement   les  notables,   ce  sont  tous  les  contribuables 
taxés  à  l'inçôt   direct,   notamment  les  payeane  et   la  ''boutique"   qui 
ont  opposé   de  la  résistance.   Mais,   les  ailiaix  politiques  ont  sans 
aucune  peine  Invité  les  ministres  du  roi  à  arrêter  la  révision  de 
l'impôt   foncier,   de  la  cote  personnelle  et  mobilière  et   de  la  paten- 
te qui  aurait  pu  augmenter  Imirs  charges.    Les  notables  étaient  plus 
favorables  aux  impôts    indirects  parce  qtie  le  pauvre  les  paie  comme  le 
riche.  Un  des  traits   caractéristiques   de  la  vie  bu4géraii«  de  la 
"Konarehie  do  Juillet,    c'est   que,   comparé   au  budget  de  ll^irej   l'Im- 
pôt  direct  7  pjrend  une  place  de  plus   en  plus   faible,    La  diminution 
n'est  pas  considérable,   mais  alojs  qu'en'l813  l'impôt   direct   cons- 
tituait 37%  du  budget,    sous  la  ^onanshlCj    il  ne   fait  que  30>,    C'est 
l'im^pôt   indirect   qui  a  fait  la  diffëreno©  et  non  pas  parce  qu'on  les 
a  augmenté  beaucoup  -  on  en  a  créés  toutefois   en  1837  sur  le  sucre 
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et   en  1838  sur  Iqs  'billets   da  ohemlns   de  fer  -  mais  c'est  par  les 
plus  values   résultant   da  1^  augmentation  de  la  population  et   de  l'en- 
richissement progressif  de  la  nation. 

Il  faut  noter  en  outre  que  la  politique  extérieure,,    si 
modvîrée  qu'elle  fût,   a  pourtant   oTsligé  à  des  eacrifices  pour  assurer 
la  séoarritô  nationale;    on  l'a  vu  sous   Pôrier  et   en  1840  lorsque  la 
crise  d'écriant   a  amené   Louis-Philippe  a  contracter  des  emprunte  con- 
sidérables;   elle  a  coûté   en  effet   1  lailllarà*   Le  budget   de  la  guerre 
a  passé   dô  219   millions    en  1830  à  350   en  1847;    celui   de  la  marine  de 
173  à  235,   surtout   à  partir  de  1840,    Par  conséquent   il   n'était  pas 
facile  de  trouver  dans  le  budget  ordinaire  l'argent  nécessaire  pour 
un  effort   constiuctif. 

Ces   dépenses  nouvelles  aont-elles  très   élevées?   Slles  ne 
furent  pas  considérables  poui'  l'instruction  publique  dont  le  budget 
a  passé  de  7  millions  à  9  millions;'  mais   il  en  alla  autrement  pour 
les  Travaux  JFUblic s,    La  loi   de  1836   qui  a  prescrit  la  construction 
des  Chemins  ^icinaux^   la  loi   de  1842   qui   a  organisé  la  construction 
des   chemins  de  fer,   le  programme  de  1837  sur  les   routes  et  les  canaux 
©nt  prévu  dos  dépense.s  considérables»    Sn  tout;,    on  peut   dire  que  la 
Monarchie  a  dépensé   1  milliard  et   demi  pour  les  Travaux  publies   en 
une  quinzaine  d'années,    c'est-à-dire  une  somme  très   importante.    Com- 
ment l'a-t-elle  trouvée? 

I«».  -   D'abord  on  a  eu   recouîB  à  l'emprunt  proprement  dit 
Xa  monaîxîhie  de  Juillst   a  esçrunté  900  millions,    'Elle  a  donc  porté 
la   dette   de  plus   de  4  milliards  à  un  peu  plus   de   5  lailliards   <;00, 
Ces  900  millions  ont  été   empruntés  csKama  sous  la   Restauration,    l'Em- 
pire ou  l'/.ncien  Hégime   î   le  gouvernement  traitait   avec   des  banquiers 
qui  prenaient  l'emprunt  h  forfait  et  se  chargeaient   de  le  vendre  à 
leur  clientèle;    ils  prenaient  par  conséquent  les   risquas  pour  eux. 
Bien  entendu  s'ils  le  faisaient^   c'est  à  bon  escient,,   parce  que  l'é- 
cart entra  le  prix  qu'ils   consentaient  à  1  ^Stat    et  le  prix  qu'èls 
feraient  payer  à  leur  clientèle  ainsi   que  la  chance  de  hausse^,    l«ir 
étaient  avantageux»    Il  existait   donc  une  gjrande  différence  avec  las 
eaprants   d'â-ujourd'hui   qui   s'adressent   directement   au  public   et   ou 
le  banquier,    quand  il  participe  à  l'emprunt^   n^est   qu'un  simple 
courtier  et  n©  prend  pas  l'emprunt  sous  sa  responsabilité,   A  cet 
égard,   la  monarchie  est   encore  une  monarchie  d'autrefois.    En  1831^ 
on  avait   essayé   en  vain  d'offrir  un  enprunt  par  souscription  publi- 
que,   C'^est  le  second  Bapiie   qui  marquera  la  méthode  nouvellaw 

La  bariquier  qui  sous   Louis-Philippe  s©  chargeait  ainsi    de 
prendre  les   titres  en  compte,    c'est   James  Hothsohild,    fils   d'un  ban- 
quier de  Francfort,   Un  de  ses   frères   était   installé  en  Angleterre, 
un  autre  à  Vienne;    lui   était   déjà  à  Paris  sous  Hapoléon,    C'est   en 
1823  qu'à  propos   de  la  guerre  d'Espagna,    il  avait  pris  pour  la  pre- 
mière fois,   un  emprunt   français;    il   devint   dès  lors  la  banquier  de 
la  Monarchie,    Sur  les  900  millions   que  Louis-Philippe  a  empruntés, 
il  s'est  chargé   de  800  millions,    ce  qui  prouve  son  importance.    C'est 
Bothschild  de  plus   qui,    en  1831.   pour  faciliter  le  classement  des  em- 
prunts^  avait   fait  décider  qi^e  las   i'^soriptions    du  Grand  Livre  étai- 
ent ûcmJnattveSj    seraie-t   transformables  à  volonté   en  titres  au  por- 
teur    de  manière  qu'ovi  où^    lee   faire  circuler  plus   aisément.   Mais  ces 
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einpiunts  en  rsntes  eonsoltdôes  n'ont  pas  été   les  plus  importants  «n 
ce  qui  concerne  les  Travaux  publicsj    ils   ont   été   consaoï^s  pour  un© 
grosse  part  aux  besoins  militairaa.   Pour  les   routes,    eaneux,   obemins 
de  fer,   c*3st  uns  autre  sorte  d'emprunts  plus  Intéressante  qui  se 
trouve  en  jeu, 

2*,  -  On  utilisa  à^abord  la  Caisse  d^  amorti  es  smeat,    311e 
avait  été  orées  en  1816  et   on  lui  avait  attn&u «5  certaines   ressources 
une  dotation  annuelle  dans  Is  "budget  afin  iva^ells  pût   racheter  des 
titrea  de  rents  sur  le  marché  pour  en  maintenir  1©  courB  et   sn  m^ae 
temps  pour  diminuer  à  mesure  les   dépenses   do  l'St.ats    On  avait  voulu 
imiter  l'Anglôtarr©  eu  on  ne  votait   jamais  un  emprunt   sans  voter  en 
même  temps  les   ressources  nécessaires  su  paiement   des  lntéj?èts    et  à 
l'aaaorti  s  sèment.    Sa  1833  un®  loi  spéciale  décida  que  la  Caisse  d'A- 
mortissement ne  pourrait   plus   racheter  d©  titres  de   r®nt«  que  si  la 
rente  était   aU-desscus   du  pair,   c^ast-à-dlre  au-dessous  de  100  frs. 
Il  en  résulta»   pa?  la  hausse  oonstante  des   rentes  soue  la  î/.onaxchio 
de  Juillet    (le   57s,  à  psrtir  d«  ce  moment,    a  toujours  été   au-dessus 
du  pair)   que  la  Caisse  d'Amortissement  a  été  obligée  da  as  pas  ecçlo- 
yer  une  part  notable  de  sa  dotation;    elle  a  donc   créé  un«  réserve, 
2n  1837,    lorsqu'on  a   dressé   le  grand  programne   des  Travaux  rubllcSg 
on  s'est   avisé   que  la  Caisse   d  »  Amorti  sa  eiaent   avait  un«  réserve  très 
iaçortante  qui  ne  servait  à   rien.    On  décida  que  la  réserve  serait 
employée  aux  Travaux  Puhlios»    ea  échange,    la  Caisse  reçut   des  bons 
du  Trésor»    L^Etat   a  ainsi   utilisé  la  réssr?©  de  la  Caisse  d'Amoitis- 
seisent  peur  placer  ses  bons   du  îrésoTy   «t*33t-à»dire  srésr  une   dette 
flottante  et' avec   cet  argent  pris   dans  la  Caissey   a  fait  des   Ipoutes 
et   des  canaux,   Voilà  un   expédiant  financier  très  ïaodeme, 

3%-  Sous  la  Hest  an  ration,    on  avait   eu  i'idôa  de  favoriser 
pour  des    raisons  philanthropiques   et  aussi,    dans  l'esprit  d«  certains 
financiers,   pour  des   raisons   financières^   on  avait   eu  l'idée  de 
er^ar  lesg  Caisîies   â^^^argne,    Bgl-ea s e rt ^    10  créateur  de  la  Caisse 
d'ipargna  de  Parle,    étalT^ïïn  'ïïân^rer^ot  un  philanthrope.   Tout   de 
suitSj    chose   remarquable  sous  la  Hestax rationj   sous  prétexte  que  le 
fonde   des   caisses  d'Spargne  n'étaient  pas  faciles  à  placer,   tout  de 
suit®  l'Stat  a  aiis  la  main  dessus,    Ona  autorisé  les  Caisses   d'Spargne 
à  mettre  l'argent  disponible  en  titras  de   rente,    c'est-à-di2«  «n  réa- 
lité à  pister  k  l'Etat   les  fonds  des  Caisses  cL'lpargna  ©t  on  second 
lieu  en  16S£,   on  les  a  autorisées  à  sejttrs  les  fonds   qui  n'étaient 
pas  eaî'lojéfts  an  dépût   au  Trésor  publie,   o'est-à-dire  awssl  à  mettre 
les  fonds  eoimnts  des  Caissas  d'Sspagn©  à  la  disposition  du  Très  or 
Ainsi   les  Caisses  ont   été   transfoSHées  sn  un  lastrîjiaant  de  Crédit 
de  l'Stat»  Mais   du  moins  sous  la  Bestaurationj   il  s'agiesait  de  ti- 
tre de  rente  que  l«s  Caisses  d'^argx?.e  achetaient  et  ïsettaierït  dans 
leur  portefeuille,   il  s 'agis  sait"  d'un  ecsapte-ccurant  au  Trésojr  qui 
pouvait   être   retiré,   Volçl   00  q.u«  fit  la  Konarchi®  de  Juillet, 

La  loi   de  1337,   la  même  année  que  oelle  ou  on  a  lals  la 
main  sur  la  Caisse  d'Amortissement,    (cette  loi   est   du  11. mars;    l'au- 
tre du  17  mai)   stipula  que  les  Caisses  d'igpargne  déposeraient  tous 
leurs  fonds   dans  une  institution  appelée  ^9.  Gai  s  se  des   Dépôts  et 
Consignations"  et  que  cette  oaisee  0inpioie"]Kït"TQS  fonds  dont   elle 
disposerait  à  acheter  des  bons   duTrésoiu   Ainsi   tout  l'argent  des 
Calesea  d'Spargne  a  pass<5   dans  la  Caisse  de  l^Stat,  à  titre  de  dette 
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flottante   et  tous  les  capitaux  d83   déposants  n'ont  plus  été   représen- 
tés que  par  des  Isons   du  trésor  à  court  teJCEie,    En  1848^   lorsque  la 
Monarchie  est  tombée,    il  y  avait  355  millions  de  fonds  des  Caisses 
d'Bpargne  qui  se  trouvaient  dans   oe  cas-là  et  cela  explique  ooMment 
en  1848  la  seconde  République  se  trouva  dans  une  situation  si  diffi- 
cile,  car  les   déposants   réclamèrent  bien  entendu  leur  argeçit.   Pour 
la  IVîonarohie  de  Juillet,    l'avantage   fut   de  trouver  de  l'argent  sans 
avouar  qu'elle  faisait  un  emprunt   qui,    Jusqu^à  un  certain  point, 
pouvait  inquiéter  les  capitalistes  sur  la  dolidité   du  Crédit  public 
ou  tout   au  îaolns   faire   renchérir  l'argent»   îi/îats  en  1848  apparut   l'in- 
convénient  t   c'est   qu'on  avait   constitué  ainsi  une  dette  flottante 
que  les  particulieirs   qui  avalent  four.1   l'argent  n'avaient  pas  con- 
sentie et    dont   ils  pouvaient   demander  à  chaque  instant  le  rembourse- 
laent,   îel  est  le  cas  encore  au,jcurd'hui  pour  les  fonds  des  Caisses 
d'Epargne,    de  sorte  cua  l'Jfitat   est  à  chaque  instant-  sous  1©  csup  du 
jaoindre  incident   qiai,   provoquant  des  demandes   de   remboursement,   pri- 
vent le  mettre  sn  état   de  bcnqueroute,   La  dette  flottaiite  par  Louis- 
Philippe  en  1848  s'élevait  à  630  millions  pour  un  budget   qui   en  somme 
n'était  pas  du  triple    (il  no  dépassait  pas   le  adlliard  et   dsrai  à  peu 
près).   Voilà  la  nouveauté   du   règne  de  Louis -Phi  lippe».   C'est,    sous  la 
Monarchie  de  Juillet   que  l'itat^   pour  la  première  fois,   a  pris  l'ini- 
tiative de  vivre  dangereusement. 

Le  budget  départemental,    A  partir  de  1831  ce  qu'on  appelait 
las   dépenses  vaziables^  (c^est-à-dire  celles  qui  étaient  à  la  disposi- 
tlona   du  Conseil  général  et   qui  n'étaient  pas  destinées,    cocittie  les 
dépenses   fixes,   à    létribuer  des  services  d'Stat   qui  auraient   dû  lui 
l'ncoîaber  mais   que  lîapoléon  avait  mis  à  la  charge  du  département)    ont 
tou;]ours  aiigEienté,    2n  1838.  la  l!onarchie  a  suppriiaé  les  dépenses  fi- 
xes c'est-à-dire  qu'elle  a'pils  à  la  charge  du  budget  de  l 'Stat  las 
dépenses  générales   dont  Sapôléon  s'était  déchargé  sur  le  département; 
par  exemple^   les  appointements   du  préfet,   du  soua-préfet,    de  la  gen- 
darmerie »    des  Lycées,   l'itat   a  repris   tout   celào    Dana   ces  conditions, 
le  départecient   a  été  plus  à  l'aise  pour  f ai  i^  des  dépenses  locales. 
Ainsi   dans  la  îSoselle,   le  budget   est  passé   de  350.000  franos  à  1  mil- 
lion î    Ce  département   a  triplé  son  budget   et   cela  pour  des  dépeases 
de  toutes  sortes  t  peur  des  routes,   des  eheiains  de  fer  et  aussi  pour 
l'Instruction  publique;   pour  créer  las  Archivas  départementales,  pour 
développer  l'Assistance^  pour  créer  une  caisse  de  retraites  dés  emplo-t 
yés,  pour  des  enoouragsTOents  à  l'Agriculture^  pour  donner  des  pri- 
mes aux  paysans   qui  substituaient  la  tiiile  ou  l'ardoise  au  toi   de 
chauïïie  -,  pour  penaettre  aux  Gomsiunes  de  s'acheter  des  ponrpes  à  in- 
cendies -    (c'est  à  ce  moment-là  qu©  noa  villages   ont  commencé  à  en 
acheter)   -,   pour  faire  la  carte  géologlquej,   pour  les  Caisses  d'Spaa> 
gne,   etc. .  e   Par  conséquent,   les    déparoeœents    (et  aussi   les  Goiumunes) 
ont  imité  l'ïtat  et   conîmencé  à  dépenser  davantage,    dans  l'intéxfet   com- 

C'est  à  propos   des  voies  de  g omrauni cations   que  la  Monarchie 
de  Juillet  a  manifesté  son  ardeur  tout  partloulià  lementp    Les  Travaux 
Publics   de  prestige  coimne  ceux  de  Paris   et   de  Versailles j,   sont  dignes 
de  mémoire.    Le  i*dle  d'un  p.î?éfet    cowr!.©  le  comte  de  BEuubuteau  n'est  pas 
négligeable  et   fait  déjà  pressentir  le    tèle  du  p:rëfet  2aussîûann  sous 
le  second  Empire^   mais  enfin  tout   cède  devant  l'isaportanc©  des  voies 
de  comraunioatioi^,    î^  France,  à  ce  nioment-là,  n'était  pas  encore  un 
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Diarché  parfaitement  national^   Il  y  avait   entre  les   différentes  par- 
ties de  la  Prince  une  "barrière  physique;    c'était  l'impossibilité 
de  transporter  les  marchandises  d'une  région  à  une  autre,   alors  que 
le  réseau  des   canaux  était  incomplet,   les   rivières  pas  navigables  et 
les   routes   en  mauvais  état;    eussent-elles  été   en  bon  état,   il  fallait 
tout  transporter  sur  des  voitures  à  ii,   4   ou  6  chevaux  et   leur  débit 
n'était  pas  considérable  en  comparaison  des   chemins   de  fer.   Le  midi, 
quand  il  avait   du  grain  ou   du  vin  à  vendre,   ne  pouvait  pas  les   expé- 
â.ier  dans  le  Nord  que  si  la  voie  de  mer  était  possible, 

a)  En  1834 „    il  n'était  pas  encore  question  que  des   routes. 
On  s^en  est   donc  surtout   occupé.    C'est  le  plan   d'ensemble  de  1837   qui 
est  à  cet  égard  le  fait  décisif  pour  les   routes   royales  et   départemen- 
tales,   La  France  avait  en  ISSO^   34,000  kilomètres  de   routes  royales 
dont  la  moitié   était  à  achever  ou  à  refaire,    La  Monarchie  de  Juillet 

a  laissé  un  peu  plus  de  aS^OOO  kilo»jètr©s  de  routes  entièi-ement  bon- 
nes avec  un  crédit  d'entretien  qui   avait  augmenté   de  100  Mllions 
en  18  ans.    C'est   elle  qui  les  a  remises  en  état    et  les  a  achevées, 

b)  En  1836,   la  fameuse  loi   de  Thiers   sur  les  chemins  vici- 
Bsux  a  été  le  point  de  départ   de  notre  système  de  routes  d'intéi^t 
local,    La  loi  a   divisé  les  chemina  vicinaux  en  deux  î   les  chemins 

de  grande  communication  et   les  chemins  viuinaux  proprement   dits.    Les 
départements   ont  pris  les  premiers  en  charge  et   sous  Loiuis-Philippe 
on  en  a  construit   60,000  kilomètres,    Q,uant   aux  a.utr©s,   ils  sont  res- 
tés à  la  charge  des   communas,    avec  subventions   du  département  ou  de 
l'Etat,   La  tchefut  très  longue^   elle  s'est  prolongée  Jusqu'à  la  fin 
du  ISème  siècle,   mais   c'est   la  IJlonarchio  de  Juillet   qui   en  a  pxis 
l'initiative,   A  ce  moment-là,   apparaissent  le  macadam  et   le   noul'eau 
compresseur. 

Pour  les   Canaux,   les  transformations   furent  moins  radicales 
parce  que  la  RestauWïïTôn  avait   créé   quelques  compagnies  privées  pour 
achever  les  canaux  commencés  par  l'Erqjsreur,  mais  le  programme  de 
1837   a  exercé  une  grande  influence  et   on  a  dépensé   317  millions 
pour  les   canaux^    outre  82  pour  les   rivières.    On  a  achevé  le  Canal  du 
Rhône  au  Rhin  qui   était   en  suspens  depuis  1795;    on  a  remanié  le  Canal 
de  la  Garonne   et  entrepris  le  canal  de  la  Marne  au   fûiin. 

P pu r  1  e  t él ég ra^h e ,   la  France  était  très   en  retard.   Il  n'y 
avait  encore   que  le  télégraphe  aérien.    C'est   en  1845  et  1846  qu'on  a 
voté  les   crédits  pour  créer  les  piemières   lignes  télégraphiques   entre 
Paris   et   Rouen, 

Pour  les  chemins  de  fer  qui  sont   évidemment  la  grande  nou- 
veauté  du   règne,    on  assiste  à  une  espèce  de  débat   entre  le  désir  de 
faire  du  neuf  et  las   résistance  très  énergique  que^   dans  un  pays  agrl" 
cole  et  par  conséquent  traditionnaliste  et    routinier  au  point  de  vue 
économique^   la  nouveauté   du  teraps  ne  manquait  pas   d'éveiller.   Il  y 
avait   déjà  un  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  St-JStienne;    on  avait   entre* 
pris  un  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à  Lyon,    Mais  c'étaient   des  che- 
mins de  fer  créés  pour  le  transport   des  marchandises,   surtout  la 
houille^    que  les  voyageurs   employaient   fort  peu  ou  pas,    et  ou  très 
souvent  le  chemin  do  fer  était   littéralement  un  chemin  de  fer,    c'est- 
à-dire  des   rails   ou  les  wagoùs  ^ï.»lwA^é^  traînés  par  «1«k>  wiiovaux.   Après 
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1830,    les  amélioiatlons  ont   été  assez    rapides   •    IMçivention  de  le 
Chaudière  tubulalre  par  Seguin  a  rendu  utilisable  la  locomotive;    on 
construisit  le  chemin  de  fer  d'Andrézieux  à  Roanne;    les  mines  d'Epi- 
nac   ont  créé  un  chemin  de  fer  pouf  apporter  leur  chsibon  jusqu*au 
Canal  de  Bourgogne;    on  n*y  employait  pas  encore  de  locomotive.    Les 
chemins   de  fer  qui  ont  le  plus   frappé   l'Imagination  ont   été  aussi 
dûs  à  l'initiative  privée  en  1835  et   1837;    c'est  notamment  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint-freituain  construit  par  d'anciens  Saint-Slmo- 
niens;    ses  débuts   furent   d'ailleurs  marqués  par  un  terrible  accident, 
Bi«f,    les  chemins   de  fer  n'ont  pas   excité  l'enthousiasme  et   1©  public 
ne  s'y  Intéressa  guère. 

Cependant,    il  y  avait   des  gens  qui   se  passionnaient  pour 
eux  :    c'étaient   les  Saint-Simoniens,  Ils  voyaient   dans  les  transports 
un  instrument   essentiel  de  transformât  ion  économique  et   que  le  capi- 
talisme ne  pouvait   se   développer  que  s'il  trouvait   des   débouohéSj 
lesquels  supposent    des  transports.    Ils  avaient  une  foi  mystique  dans 
l'importance   des   chemins   de   fer  qui    feraient    connaît3?e   les  peuples 
les  uns   aux  autres  et   les  amèneraient  à  la  paix  universelle.    Ils  fi- 
rent venir  le  clergé  pour  bénir  les  lignes  et   faire  des   discours;   par 
exemple,   Michel  Chevallier  fit  venir  celui   de  Strasbourg  pour  inaugu- 
rer et  bénir  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  en  1841,    L'entre- 
prise des  grandes   lignes  européennes,    déclara- t-il,    aura  un  caractère 
éminemment   religieux.   Tout   ce   qui   sur  la  terre  efface   des  antipathies 
et   des  haines  particulières   ou  nationales,    tout   ce  qui    apprend  aux 
peuples  ou  aux  individus  à  s'estimer  ou  à  s'aimer^    tout   est   du  domai- 
ne  direct   de  la   religion,   Y-a-t-11  rien  de  plus   religieux  que  cette 
fraternité   des  diverses  parties  de  l'Europe  et   du  genre  humain  que 
les  chemins  de  fer  tendent  à  établir?   Le  précepte  le  plus  sublime  du 
christianisme,   n'est-ce  pas  la  fraternité  universelle?"   Ce  mélenge 
de  considérations  économiques    et   idéologiques  du  Saint-Simonisme  est 
bien  de  l'époque  et  bien  apparenté   au   romantisme.   Parmi  ces  Salnt-Si- 
monlens,   11  y  avait  beaucoup  d'ingénieurs;    c'était  le  socialisme  des 
polytechniciens.   Il  y  avait  aussi  beaucoup  de  banquiers   les  Frères 
Péreire  qui  brûlaient   de  consacrer  leurs  capitaux  à  une  si   belle  en- 
treprise.   Les  Saint-Simonlens   jouèrent  un  rôle  émlnent   dans  le  cons- 
truction des  chemins  de   fer  sous  Louis-Philippe  et   surtout  sous  Uéi- 
poléon  III. 

Mais  les  hommes  politiques  étaient  moins  bien  disposés.   Un 
savant   comme  Arago   en  1838  déclarait  que  l'utilité   des   chemins   de 
fer  n'était  pas  bien  prouvée  et   qu'il  fallait  attendre  les  résultats 
qu'ils   donneraient  ■  dans  les  pays  étrangers,    et  un  homme  comme  Thi ers 
leur  était  hostile,  ne  les  acceptant  que  pour  des  petites  distances, 
Sn  outre^   il  y  avait   des  intérêts  très  puiôseints   qui   s'opposaient  à 
la  construction*   Il  y  avait  les  voituriera,    e«ix   qui   construisaient 
les  voitures    et  les  éleveurs   qui   fournissaient   les  chevaux,   les  au- 
bergistes chez   qui   l'on  s'arrêtait  pour  changer  de  chevaux,   pour  man- 
ger et  pour  couvher,    5n  1848,    lorsque  la  Révolution  survint,   il  y  eut 
des  émeutes  terribles  au  Nord  de  Parts   contre  les  Chemins  de  fer;    on 
brûla  Ifes  gares  et   on  fit  sauter  les  ponts   et  les  voies,    et   quant   aux 
Toaysans,   la  locomotive  était  pour  eux  un  dragon  dôvorateur.   Un  des 
grands  arguments  qu'ils   émettaient,    c'est   que  les  locomotives  dévasta- 
relent  le«   récoltes  en  y  mettant  le  feu. 
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D^ autre  part,    il  y  evalt   de  très   grevés  obstaoies  à  la  cona 
traction  des   chemins   de  f©r  :    il  faudrait  beaucoup  d'argent  et  la  Fia: 
ce  n^Evait  pas  de  'banques  pour  trovivar,   au  profit   des  compagnies  pri- 
vées,  les   copitaux  énormes  que  les   chemins  de  for  nécessitaient,    Elle 
n* avait  ps3  non  plus  les  moyens   de  fabriquer  le   fer,   l'aeier,  la  mé- 
tallurgie française  étant  trop  en   retard.    On  aurait  pu  8 'adresser  à 
l'étranger,   mais  les  métalluigistes  ne  voulaient  pas   qu*on  abaissât 
les  droits   de  doun.ne»    Les   chemins  de  fer  dès  lors   coûteraient  très 
chsx;,    3'u.n  autr«  côté,   il  n'y  avait  pas  de  main  d'oeuvre  spécialisée, 
par  d'Ingénieurs  ni   de  mécaniciens  habitués  aux  chemins   de  fer;    on 
les  fit  venir  d'Angleterre»    La  laain  d'oeuvre  manquait   aussi  pour  les 
terrassements;    il  fallait   aller  la  chercher  dans  l-as   campagnes,   la 
grouper;   mais   eomment  la  loger,   la  nourrir?  Une  f(îule  de  problèmes 
techniqtî.es  se  posaient^    2n  1840 .    il  fall4t  ausei   faire  une  loi   spôcia 
le  pour  faciliter  les  expropriations»   Bref,    ce  fut   tout  un  problème 
à©  décider  la  construction  des  chemins   de  fer  et    lorsqu'elle  le  futj 
de  l'exécuter^    Le  gouvernement  à  cet  égard  était  bien  disposé,    'Sa  183 
il  fit   étudié  par  les  Ponts   et  Chaussées  la   construction  de  lignes  et 
en  2637.^    1©  gouvernement   de  Molô  présenta  enfin  à  la  Chambre  un  grand 
projet   de  7   lignes  de  chemins   de  fer  partant   d©  Paris  plus  une  ligne 
de  Bordeaux  à  Marseille   et   de  Marseille  à  B&le, 

llôrs   p'ouvrit  le  grand  débat   qui   dura  jusqu'en  1838  et 
qui  porta  rur  deiix  points   î    sur  l'utilité   des   chemins   de  fer,   c'est   1 
que  Thi«r9   fit  sa.  déclaration  mémorable,    et   en  second  lieu,   les  moyen 
ds  Iss  conatral  r-Os    I-e  prsblème   capital   se  posa  de  savoir  si   ce  sera 
T^TS'âÇ"  qui   construirait   -   c'est   ce  que  voulait  les  Saint-Simoniens, 
les  Ponts   et   Chaussées   et   aussi   1^  Républicains,    Le  National,   le 
BonsSenSs    Lamartine,   le  Journal  du  peuple  ont  parlé   dans  ce  sens-là  4 
ou  si    Oîi  la  donnerait  à  des   compagnies  privées  o'est-à-di  ro  aux  nota- 
bles qui   étalent  à  la  tête  du  gouvernement   et   de  l'administration  et 
qui  pansaient  trouver  dans  1^  compagnies  de  chemins  de  fer  un  emploi 
fruotue'iix  de  leurs   capitaux  -   c'était   aursi   l'avis    des  banquiers.    Le 
débet  n'aboutit   pas  et   le  gouvernement  n'ayant  pas  pas   i^ussi  à  faire 
voter  son  grand  plan  de  construction,   céda  la  eonstjcuotion  un  peu  au 
hasard,    aux  banquiers,   aux  capitalistes  qui  les  sollicitaient  et 
ainsi  petit  h   petit   on  inclina  vers  la  seconde  solution,    le  légime 
gouverné  par  les  notables  glissait,   tout  nature  11  anent;    on  sent  que 
quelcfiefois  les   relations   de  parenté   ou  d'affpirsa   entre  lesministres 
coîTzae  ï  este,    et  les  concessionnaires   et  même  le  soupçon  de  concussion 
qui,   à  la  fin  du    régime,   ne  parut   que  trop   Justifié,   ne  manquèrent 
p8s  de  faire  tort  à  la  Konarchie,    On  créa  ainsi  un  assez  bon  nombre 
de  coRipognies   :   par  exemple,   celles   de  paris  à  Orléans,    de  Paris  à 
Rouen,    de  Strasbourg  à  Bpale;    mais  très  vite  on  dut   constater  que 
lec3  concessionnaires  avaient  très  présumé   de  leurs  forces  et   qu'ils 
demandaient   du   secours;    alois,    l'Stat   accorda  à   ces  compagnies  aux- 
quelles il  avait   concédé  les  chemins   de  fer,    des  subventions   ou  une 
garcntia   d'intérSt  pour  les  capitaux-  qui   avaient   été   engagés;    par 
conséqueut   l'STtfïts    qui   ne   faisait    aucun  profit,    assuiua  une  partie 
des   frais.    Sn  1810,   l'Stat,   obligé  de  dépenser  un  milliard  pour  ses 
ciéç»<30'^e.s  Tiili  taires,    finit   par  convenir  qu'il   lui   était   impossible 
de   conslruiro  Its   chemina    de   fer  et   il  y  renonça,    La  lui    de   1842 
trancha   le  débat  p^r  un  compromis    :    11   fut    convenu  que   : 

I"»-  L'El-at   pràndrait  à   sa   charge  l'achat   des  terrains,  les 
travaux  à 'art.    les   terrassements  et   la  cons'truc  tion  des  gares 
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2%-   La  Compagnie   concespionnairo   se  ohargarait   de  poser 
la  ballast,   la  voie  et   de  fournir  le  matériel  roulant,    et  du  tout  au 
bout    de  99    ans,   l'Stat    deviendrait   propriétaire^ 

Telle  est   la  base  sur  laquelle   on  a   oonstruit   en  Franoe  leî» 
chemins   de  feiv    C^est   tout  à   fait  différent   de  oe   qui   s^aet  passé   en 
Angleterre  ou  ans?   Etats-Unis   ou  a   régné  la  liberté   complète,   ou  ce 
qui   s^est  passé   en  Piuase  et   en  Belgique  ou  l'Stat   au  contraire  s^est 
chargé   de  la  construction.    Sn  France,   la  bourgeoisie  censitaire  a^est 
réser\ré  le  bénéfice  de  l^exploitation  des  chemins   de  fer,   mais   jugeant 
que  la  construction  exigeait  un  trop  grand  effort   financier  st   ootirpor- 
tait   de  trop  grands    risques,    elle  les  a  mis   en  partie  à  la  charge  de 
lestât    qu'elle   dirigeait    elle-même. 

On  a  concédé  un  assez   grand  nombre  de  chemins   de  fer  mais 
pour  trouver  les   capitaux  indispensables,    il  a  fallu  s'associer  les 
Anglais    et    c'est   alors   qu'il?    ont    cop-unancé   à   ^ouer  dans   ce  domaine 
le   rôle   considérable  qu'ils   avaient    joué   avant  1835  pour  les   emprunts 

de  l'Etatr   Un  banquier  anglais,    qui   nous   a  laissé    des  l.'émoiras,,    a 
joué  un  i^le  parti euliè Jument   important   :    c'est  Blount,    qui  s'est 
associé  avec  nos   grands  banquiers,    Sn  1840s  Blount   et   Laffitte  pri- 
rent le  chemin  de  fer  de  Paris  à   Rouen,    En  1843,  Talabot,   un  poly 
technicien  Saint-Simonienj    forma  la  compagnie  de  IvIâ'rseiTle  à  Avignon  ,, 
2n  1845,    c'est    Rothechild  avec  Blount    et  Laffitte   qui   constitue  la 
puissante  compagnie  du  Nord  qui   est    restée  une   des   colonnes  de  la 
fortune  de  Rothschild,    Sn  1846,  Talabot   obtient  le  chemin  de  fer 
d'Avignon  à   Lyon;    Bloumt,,    le   chemin  de   fer  de  Paris  à  Cherbourg;    on 
le    retrouve  dans  les  lignes  du  lord,   vers  Cherbourg,    Rouen  et  Lille, 
qui   assurent  les   relations   avec  l'Angleterre,    Sn  1846,   Ferai rSj    qui 
avait   déjà  construit   le  chemin  de  fer  de  Saint-\1e:niaûin,    associé  à  un 
capitaliste  Saint-Simonien  célèbre,    d^liohthal,  pjrond  à  charge  la  li- 
gnegne  de  Paris  à  Kennes,    Naturellement  la  créa^tion  de  ces  compagnies 5, 
par  l'émission  multipliée  d'actions   qu'elle  entraînait   a  déterrcinQ  une 
très  violente  spéculation  et  c'est    aussi  une  nouveauté   de  voir  tout  à 
coup  la  Bourse  s'animer  pour  la  première  fois   d'un  violent   tuioulte. 
Les   chemine    de   fer  fir-ent    de  la  réclame   et   le  public   mordit  à  cette 
nouveauté,   pansant   qu'ils  n'allaient  pas  tardera   distribuer  de  gros 
dividendes. 

Mais   les   difficultés   furent  plus   difficiles  à  surraunter 
qu'on  ne  l'avait   pens?éj   mâme  pour  le  tracé    des   lignes,    L-3tat   et   las 
Compagnies  demandaient   des  subventions  aux  villes  pour  laur  concéder 
les  grandes  gares;    c'était   nnturol  parce   qu'on'pensait    que   cela  enri- 
chirait la  ville;   très   souvent  les  villes   refusèrent,    ce  qui   est  bien 
caractéristiques,.    C'est   pourquoi   on  volt  des  gares   inattendues   comme 
par  exemple  celle  des  Aubx-ais   tout  p.rès   d'Orléans,,    la  ville  d'Orléans 
n'ayjont  voulu  faire  aucune  dépense  pour  l'obtenir,    i>ins   d'autres   cas 
les   compétitions   d- intérêt   ont   été  très  vives,    î4    Jouffxoy  a  écrit 
une  thèse  sur  la  ligna   de  Paris  à  la  frontière  d'Allemagne  et   il  3 
montré  les   difficultés   qui    ont   retardé  le  tracé   de  la  ligne  de  Stras- 
bourg,   Le  gouvernement   était   enclin  à   faire  passer  la   ligue  par  Dijon 
parce  qu'il   considérait   qu'ayant   déjà   donné   aux   papulatio^is    de  l' Sst 
le  Canal  de  la  î/ame  au  .'ngiini    il   fallait   penr-or  a  la  Bourgogne,    Sn 
outre,    la   iign^  de  Paris  à   Sljon  aurait  constitué   an  même  tempa  la 
première  partie   d'une  ligne  vers   T^on,    Cependant   les   départements  de 
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l»S3t   représentaient   quHl  fallait  atteindre  les  mines  de  la  Sarre 
d'où  leur  venaient  les  charbons    et   qu'ils   avaient   besoin  d'un  cixerain 
de  fer  qui  irait  à  Sarrebruclc»    On  prit   ces   raisons   en  considération 
et   on  se  mit  à  étudier  une  ligne  de  l'Est,   L'éventualité   d'une  guerre 
avec  les  Allemands   gprès  1840  conduisit  le  gouvem&raent  à  penser  qu' 
une  ligne  de  l'ist   qui  irait   directement  vers  Strs.s'bourg  était  néces- 
saire.   St   c'est   ainsi   que  la  ligne  a  fini  par  prendre  corps   et  à  se 
séparer  de  la  Bourgogne;   mais   au  lieu  que  de  se  diriger  vers  Wetz.    et 
Sarrebïuck,    ce  fut  vers  Strasbourg  pour  des   raisons  militaires.   C'est 
seulement   en  1845  que  le  tracé  de  la  ligne  de  l'Bst   a  été  établi.    Le 
profit  à  tirer  de  la  construction  des   chemina  de   fer.    d'un  autre  côté 
se  montra  incertain  sur  certaines  lignes  et   lorsque  la  crise  économi- 
que de  1846-1847   se  déchaîna,   11  devint  iôipossible  de  trouver  de  l'ar- 
gent pour  continuer  l'entreprise;    en  18488   ^^  était  bien  en-deçà  de  ce 
qu'on  s'était  proposé.    Il  n'y  avait   que  IdaP  kilomètres  de  construits; 
l'A-ngleterre  en  avait  plus  de  6,000  et  la  Prusse  4,000,,    et  il  fallait 
encore  1,500  millions  pour  achever  le  prograsuae  de  la  Uonarchle  qui 
était   de  3,000  kilomètres.   Il  était  impossible  de  le&trouveiv   Tout  en 
rendant  hommage  aux  efforts   de  la  Monarchie  il  faut  bien  convenir  que 
la  construction  n'en  était  qu'au  début.  Par  les   ressources  financières 
qu'elle  a  pu  trouver  par  les  initiàlves  dont  elle  a  fait  preuve  dans 
cette  grande  entreprise,    la  Monarchie  a  prouvé   qu'il  y  avait   dans 
l'orientation  de  l'administration  et   du  gouvernement   français,  un  chaal 
gement   capital.    C'est  pourquoi   c'est  un  point   tournant.   Mais  il   a  été 
prouvé   aussi   qu'en  France,   l'activité   économique  et  les  clartés  dont 
disposait  le  gouv eroeiaent  n'étaient  pas  telles  que  la  Révolution  qui 
venaient  de  commencer  pût   être  menée  à  bien  avant  longtemps   et   c'est 
pourquoi  le  second  Srapire  a  Joué   ensuite  un  rôle  si   considérable. 
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U.   POLITIQUE  gOOHOMlQUS  PS  LA  MOgABCHlS  SS  JUIIUST    (aèmeleQOn 


Dans  œtte  politique  économique,   il  y  a  deux  question  sur 
lesquelles  le  gouvernement  a  exercé  une  influence  iitqportants,   oe 
sont   d'une  part  la  protection  douanière  et   d'autre  part  la  tangue, 

I,  -  La  pioteotion  douanière  - 

Le   régime  douanier  de  la  Monarchie  n'a  pas  été  différent 
de  celui   de  la  Restauration,  mais  l'étude  en  est   intéressant  eu    Après 
la  chute  de  l'Empire  et  la  fin  du  hloous  continental,   la  Hé  s  t  ai  ration 
s'est  trouvée  dans  la  nécessité   de  rétablir  la  protection  parce  que 
le  continent  a  été  inondé  de  marchandises  anglaises  en  sorte  que  les 
Industries  créées  à  l'abri   de  la  protection  sous  l'Stopire,  la  météil- 
lurgle,   les  textiles,   se  sont  trouvées  menacées  de  destruction,   Att 
régime  douanier  protecteur  de  l'industrie,   la  Monarchie  n'a  rien 
changé.    Ce  régime  était   caractérisé,   d'une  part,   par  les  prohibitions: 
il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de  marchandises,   de  matières  pieirlè- 
res,    dont  l'entrée  était  interdite;  par  exemple,   les  fils  de  coton; 
certaines  ne  pouvaient  pas  sortir.    D'autre  part,   pour  les  marchandises 
qui  pouvaient  entrer  en  France^,   11  y  avait   des  droits  très  élevés  et 
qui   en  fait  étaient   souvent  prohibitifs, 

lirais  le  régime  douanier  à  \m  autre  caractère  encore  qui 
marque  une  véritable   révolution  dans  l'histoiie  de  France  :    Jusqu'en 
1815,   11  avait  été  posé   on  principe  qu'en  ITance  il  n'y  avait   Jamais 
assez   de  céréales  et  que,  par  conséquent,    on  devait  les  laisser  en- 
trer à  loisir  et  sans   Jamais  payer  de  droits.  Au  contraire,  pour  la 
mène  raison,   il  était  interdit  de  les  faire  sortiiv  Sapoléon  n'avait 
rien  changé  à  cela;    il  laissait  entrer  les  gralna  et  n'autorisait 
leur  exportation  que  si  la  récolte  laissait  un  excédent  oxaisidérable. 
Ce  réglke  était  destiné  à  assurer  la  fourniture  du  main  à  un  prix 
raisonnable  surtout  dans  les  grandes  villes  et  principalement  &  Paris, 
Le  peuple  mi  oe  temps-là  estimait  que  le  main  ne  devait  pas  dépasser 
deux  sous  la  Livre,   Or,   la  Rest  en  ration  pour  la  prsmière  fois  dans 
l'histoire  de  Vranoe  a  pris  le  contre-pied  de  cette  politique  et 
c'est  véritablement  mémotable  dans  l<hiBtoix8  du  peuple  français 
parce  que  pour  lui  le  prix  du  main  est  au  premier  plan,   La  Bestaura- 
tion  a  pris  pour  principe  que  le  pain  est   contraire  ne  serait  Jamais 
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trop   cher  et  qu^il  fallait  par  oor^équent   autoriser  la  sortie  des 
grains  librement   et   texer  l^antrâe  àes   céréales  pour  les  empêohar 
en  ee  pi^clpitant  v^rs  la  Px-aacej   de  faire  baisser  le  prix;    donc 
politique  exatîtement  contraire. 

Pourquoi  a-t-on  procédé  à  cette  résolution?  C^est  parce 
que  le   régime  censitaire   a  donné   le  pouvoir  a  des    députés   qui   étaient 
exclusivement   représentants   des  grands  propriétaires  fonciers   et  aussi 
Ses  gi*ancl3  Industriels,    Ceux-ci   ayant   îb^osô   des   droits  très   élevés 
sur  les  fers   et  sur  les  tissus,    des  grands  propriétaires   fonciers   ont 
exigé  le  même  avantage,    13u  ten5>8   ou  le   roi   était   abs<in,   il  ne  négli- 
içeait   assurément  pas  les  Intérêts   de  ces  derniers  mais  il  considérait 
que  ce  qui  était   Important   avant   tout,   c^étolt   de  maintenir  la  tran- 
quillité  dans  les   lues  en  maintenant  le  psi.n  à  bon  marché,    A  présent, 
s'étaient  les  grands  propriétaires   qui  étaient  les  maires  et   ils 
ont   fait  renvsKJer  la  politique   douanière  de  la  France  en  ce  qui    con- 
cernait  l'agriculture*    SatureilsTnent  une  fois  qu'on  fût  entré  dans 
cette  voies   tous  les  producteurs   agricoles   demandèrent   aussi  la  pro- 
tection*   La  Restauration  établit  alors  les  droits  très   élevés  sur    ' 
les  textiles,   le  lin  ot  le  chanvre;   pour  ptotéger  la  laine,   le  bé- 
tail»  même  le  bois. 

En  ce  qui   conderns  les  grains,   la  foime  à  laquelle  on  s* est 
arrêtée  à  partir  de  1821,    c»est  la   faa«use  "éehelle  iiiobile".    On  divi- 
sa la  Frs.nce  en  4  parties;    on  fixa  un  prix  que  le  bl^oTèvâit  atteinr' 
àra  pour  satisfaire  le,produoteurj   un  prix  normal   qui  variait  avec 
les   régiônsj    lorsque  oe  prix  était  dépassé^   le  droit  d'importation 
diïflinuait   et  lorsqu'on  atteignait  un  prix  maximun^   11, disparaissait 
parce  qu'on  estimait   que»   par  égard  pour  les  conaoïnmateura,    il  ne 
fallait  pas  le  dépasser»    Inversement,    si  le  prix  desoandsit  au-dessous 
du  prix  normal.^   le  droit  augmeaitaitj   c'est  pourquoi   on  l'appelle  le 
système  '^l'échelle  tEObile"   î    la  taxe  était  mobile;    elle  variât   en 
sens  invers©  du  prix,    de  manière  à  maintenir  un  prix  normal, 

La  monarohie  de  Juillet  n'a  changé  4u«   des  détails.    Pour- 
quoi  cela?  Po'ir  la  mâme   raison,    c'est   que  le   régime  de  Louls-Phllippa 
dans    sa  substance  politique  et  sociale,   n'a  pas  été   très   différent 
de  celui   de  la  Hestauratlon  s   il  a  continué  à  maintenir  au  pouvoir 
les   grands  propriétaires   et  les  gi«.nds   capitalistes   de  l'industrie. 
Par  conséquent,    il  n'y  avait  pas   de   raison  pour  que  la  politique 
douanière  ehangeât, 

C®  n*9st   pas  que  le  gouvernement   de  Louia-Phlllppe  n'ait 
pas  ocicprlp  les  inconvénients  de  la  protection  qui  étaient  grands; 
Les  diverses  branches  de  la  production  étant  protégées   d'une  manière 
aussi  radicale,   s'endorment   dans  la  paresse   :    c'est   le  revers   de  la 
sécurité,   I^jrsque  votre  avenir  est  incertain,   vous  êtes  sur  le  qui- 
vive  et  vous  luttez  pour  maintenir  votre  sxistenoej  mais  si   vous 
êtes   absolument  sûrs   que  id  ©a  ne  viendra  le  menacerj   vous   relt,chaz 
votre  effort.   Par  conséquent,   lorsque  dans  un  pays,  l'on  protège  à 
outranôe  les  différentes  branches  de  la  production,   par  la  force  des 
choses,   on  condamne  cette  production  à  la  paresse  et  on  entrave  le 
progrès  technique.    Celui-ci  vient  plus   facilement   de  la  ooneurrence» 
C'est-à-dire  de  l'inséeuritô   ou  la  concurrence  place  1©  producteur, 
oo  qui   l'oblige  à  faire  effort  poux  améliorer  son  outillage  et  abaisaei 
son  prix  de   revient. 
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La  protection,   à  la  vérité,  présente»   en  certains   cas,   une 
évidente  utilité    :   si  une  indt^trie  s'installe  dans  le  pays ,   ou  si 
elle  n*est  pas  encore  organisée  il  est  sage   de  protéger  aes  débute  et 
la  protection  est  bonne  à  titre  proviaoirej   mais   il   faut  qu'il  soit 
bien  entendu   qu'en  principe  elle  doit   disparaître  à  U2i  certain  mo- 
ment,   Sn  outre  si   les  circonstances  ne  pennettent  pas  au  pays  de  pro- 
duire à  aussi  bon  marché   que  le   voisin»   si   l'int-i.rit   national  comman- 
de de  conserver  à  tout  prix  telle  productionj   alors  on  peut   dire  que 
la  production  devient  un  mal  inévitable;   mais  il   reste  bon  de  la  ré- 
duire au  minimun«,   de  la  tempérer  afin  que  les  producteurs  ne  s'endor- 
ment pas.    C'est  bien  ce   que   quelques-uns  dea  ministres  de  Louia-Phi~ 
lippe  ont   aperçu;    d'Argoult   qui   était  à  la  tâte   du  commerce  et   de 
l'industrie  a  fait  valoir  qu'il  y  avait   des  prohibitions   qui  ne  se 
Justifiaient  pas  et   des  droits  excessifs;    il  a  fait  valoir  que  la 
yranee  ne  se  suffisait  pas  en  charbon  et   qu'il  était   insensé   de  gre- 
ver toutes  les  industries  qui  avaient  besoin  de  charbon  en  taxant 
les  houilles   dans  les  proportions  existantes;    que  les  matières  pre- 
mières auraient   dû  être  moins  écrasées  de   droite,   soit  par  exemple 
le  lin  et  le   chanvre,,   de  même  les  fils   et  le  coton,   les  produits 
métallurgiques.    Il  fallait   de  même  tâeher  d'équilibrer  du  mieux  qu'on 
pouvait   les  intérêts  en  présence;    o'est  ce   que  d'Argoult  avait   fait 
valoir  et   en  1832   il  proposa  un  certain  nombre   de  mesures  très  modes- 
tes  :    ce   fut  sans  aucun  succès,    Sn  1834,  Thiers,    qui  a  toujours  été 
un  des   défenseurs  les  plus  acharnés   de  la  protection,   fit  également 
certaines   réserves  :   il  proposa  des  modérations,  mais  sans  plus  ds 
succès,   La  même  année,   Duohatel.   ayant  pris  sa  suooession,    ordonna 
une  enquête  qui  montra  que  les  industriels  et  les   grands  propriétai- 
res étaient  unanimement  opposés  au  moindre  changement.  Alors   ixachâtsl 
se  résigna  à  user  du    droit   d'ordonnance  :   le   roi  avait  le  droit  de 
modifier  par  ordonnance  le   tarif  douanier  à  titre  provisoire   jusqu'à 
la  réunion   des  Chambres    (ce   droit   existe  encore  a^Jjourd'hui;    il  a  été 
rétabli  après  le  vote  du  tarif  de  1892   :   c'est  ce  qu'on  appela  la 
"loi   du   cadenas",   c'est-à-dire  que  le  gouvernement   en  l'absence  des 
ehaobrea  a  droit  à  titre  provisoire  d'élever  Isa  droits  de  douanej 
sous   réserve  que  la  Chambra  doit  les  ratifier  au  bout  d'un  certain 
tempe),    Sn  1836,  les  décisions   de  3ïuchâtel  furent    ratifiées   î   à  cette 
date,  Paasy  ayBnt   remplacé    IXichâtel,  s'aiguilla  dans  la  même  voie. 
Il  fit  voter  une  nouvelle  loi  ou  le  coton  filé  qui   était   Jusqu'ici 
prohibé  serait   admis  en  payant  une  taxe. 

Malgré   tout,   il  n'y  a  pas  eu  de  changements  substanclela 
et  seulement   quelques  atténuations.    On  a  aussi   favorisé  le  transit 
qui    jusqu'alors   était  astreint  à  dea  droits   tellement   forts   que  les 
marchandises  étrangères  ne  pouvaient  pas  traverser  la  France;    en 
1845  on  abolit  les   droits  sur  le   transit.    De  même  pour  l'admission 
temporaire;   le  gouvernement  a  réussi  à  la  réglementer    L'admission 
temporaire  consiste  à  peimettre  l'importation  de  marchandises  qui 
sont  interdites  ou  bien  à  permettre  de  les  entrer  en  franchise  lors- 
qu'elles sont  taxées,  à  condition  que  eeux-oi   qui  les  font  entrer 
les  réexportent  après  les  avoir  transformées,   de  manière  que  la 
France  profite  de  la  main  d'oeuvre  î  par  exemple,   on  fait  entrer 
des  blés  en  admission  temporaire  sans  payer  de  droits  de  douane  à 
la  condition  de  réexporter  des  farines,    s»  qui  permet  aux  moulins 
français  de  travailler  et  par  conséquent  laisse  en  Pranoe  le  béné- 
fice du  salaire.    Les  proteotionnistsa  n'aimaient  pas  l'admission 
temporaire  parée  qu'ils  prétendaient   que  celui   qui   achetait  des 
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blés  étrangers  les  éooulait  en   fraude  sur  le  marché   français  ou   réex- 
portait  des  farines   de  mauvaise  qualité.    Le  gouvememant   cependant   a 
réussi   à  imposer  ses  vues,   à  réglementer  l'admission  afin  qu'elle 
fût  possible.    Nous  assistons  par  conséquent  aux  efforts  d'un  gouveiv 
neraent  qui  a  un  certain  sens  des  intérêts  généraux,    qui  aperçoit 
qu'il  faut  maintenir  un  équilibre  entre  les  branches  de  la  production, 
mais   qui  ne   réussit  pas  à  faire  prévaloir  complètement  ses  vues  par- 
ce qu'il  est   retenu  par  les  considérations  électorales,  à  cause   du 
régime  censitaire,   en  face  des  grands  capitalistes. 

Chemin  faissoit,   certains  événements   fourni irent   des  arguments 
aux  libre -échangistes;    entre  autres,  l'exemple  de  l'étranger.    D'abord 
la  constitution  en  Allemagne   du  Zollverein  qui  fit  de  l'Allemagne  une 
unité   douanière   relativement  libérale.    Le  Zollverein^   grêce  aux  efforts 
de  la  Prusse,    tendait  à  a*3alsser  les   droits  de  douane;    la  Prusse 
étant  un  état   agricole  avait  intérêt  à  payer  asses  bon  marché  les 
produits  industriels   ou  tout   au  moins  les  matières  premières,   Sn 
France,    on  représenta  que,    de  la 'sortes  le  Zollverein  risquait   d'ob- 
tenir des  traitée   de  commeree  avec  d'autres  puissances  qui   favorise- 
raient  son  exportation  et   en  feraient  un  concurrent    redoutable  pour 
la  France,   parce   que,   en  traitant  avec  les  puissances  étrangères,   il 
était   en  mesure  de  leur  faire  des  concessions  pour  en  obtenir  d'au- 
tres  en  échange.    D'autre  part,   l'Allemagne   se  constituait   sous  la 
forme  d'un  très  vaste  maroh^^  et  l'idée  est  venue  à  certains  français 
d'essayer  d'étendre  aussi   le  marché    français  par  la  Belgique  à  laquel- 
le il  avait   été   question  déjà  en  1830  d'offrir  une  union  douanière.    On 
a  pensé   également  à  la  Suisse,  même  à  l'Espagne,    Sn  1837,   Léon  Faucher 
dans  un  article  de  la  Reveue  des  Deux  Mondes,  proposa  une  union  du 
laidi   qui    devait   comprendre  ainsi   la  Belgique,   la  Suisse,   l'Sspagne 
et  même  la  Sardaigne,    Le  gouverçiement   aperçut  très  bien  que  lepro- 
Jet  offrait  un  intérêt   do  premier  ordre  au  point   de  vue  national  et 
non  pas  seulement   économique  mais  politique,    car  si  on  avait  fait  en- 
trer la  Belgique  par  une  union  douanière  dans  l'intimité   de  la  France, 
il  en  serait   résulté    des  conséquences  politiques,    ÎSn  1835  et  1840,   le 
gouvernement   reprit   des  négociations  avec  la  Belgique  et  Guizot  aussi 
en  1842,   lorsque  s'élevèrent  des  difficultés  techniques  à  propos  de 
l'entrée  des  toiles  belges  fabriquées  avec  des   fila   de  lin  venus  d'An- 
gleterre sans  p replie  payer  de  droits,   ce  qui  permettait   aux  Belges 
de  nous   envoyer  des  toiles  fabriquées  à  bon  marché,   alors  que  les 
fils  anglais  étaient   interdits  en  Fiance,    en  sorte   que  l'Angleterre 
nous   imposait   ses   fils   d'une  manière  indirecte.  Mais  le  projet  a  échoué 
pour  deux  raisons   j 

!•,  -  C'est   que  l'Angleterre   finit  par  prendre  ombrage  de 
ces  pittjets,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,   Aberdeen  les   déclara 
contraires  à  la  neutralité   de  la  Belgique, 

2*,-  Par  la  faute  des  grands  producteurs  français.    Les  pro- 
priétaires de  mines  ne  voulaient  pas,  notamment   dans  le  Nord,    d'une 
union  dcuanière  parce  que  les  charbons   belges  seraient    venus  faire 
concurrence  en  France,   Les  métallurgistes  s'y  opposaient  ainsi   que 
les  fabriquants   de  teôrtiles  pour  la  mâme   raison.    Il  n'était  pas  jus- 
qu'aux agriculteur   qui  ne   redoutassent   la  concurrence  des  grains 
et   des  lins  belges,   Xes  intérêts   économiques  se  trouvèrent  en  con- 
flit' violent   avec  les  intérêts  politiques  do  la  patrie. 
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Un  autre  courant   d'idées  encore  aurait  pu  venir  à  l'aide 
des  libéraux;    11  était   d'origine   anglaise  et   fut    renforcé  par  l'exem- 
ple que  donna  le  gouvernement   de  la  fîrande  Bretagne^   ($ar,   en  1846,   le 
ministère  Peel  abolit  les  droits  sur  les  grains    (les  o o m  laws )   et 
fit   entrer  l'Angleterre   dans  l'ère  du  libre-échange,    l^s  économistes 
français  étaient  naturellement  partisans  d^une  protection  modérée  ou 
mdme  du  libre- échange;    Roasi,   un  italien  réfugié   en  France,   naturali- 
sé,    et  que  Guizot   en  183^  nomma  professeur  à  la  Faculté   de  droit  puis 
au  Collège  do  Fismoe;    Chevallier^   le  Saint-Slmonien  qui   remplaça  Bossi 
au  Collège  de  France  en  1844;   Jastiat ,  Passy,   tous  étaient    favorables 
au  libéralisme   en  matière  commerciale,    Sn  1841p   ils   fondèrent  le 
"Journal   des  Bconomistes"  et   ensuite  la  "Société   d'économie  politique" 
deux  institutions  côlèbzes  qui   «tistent   encore  et   qui   sont  les   fortè- 
rssses  en  France  du  libéralisme  économique   du  IBèma  siècle.    Les  Salnt- 
Slmonlens  aussi  Inclinaient   dans   ce  sens;    Ils   estimaient  que  la  li- 
berté  des  échanges  était  la  condition  d'une  pioduction  abondante.    Les 
libéraux  français  entrèrent   en  rapport   avec  les  Anglais,    Sn  Angleter- 
re le   grand  représentant   du  libéralisme  était   Cobden,   c'était  lui 
qui   avait   fondé,  à  Manchester  la  Ligtie  pour  du  libre -échange;    c'est 
l'école  manchestérienne,    Cobden  vint   en  France  faire  des  conférences 
et  en  1846,   Bastlat   fonda  une   ligue  pour  la  liberté   des  échanges. 
L'exemple  de  Peel  fit   connaître  aussi   à  l'opinion  la  doctrine  nouvel- 
le puisque  l'Angleterre  Bupprlmait   ses  douanes. 

Mais  les  Industriels    fondèrent  en  sens   contraire  un  Comité 

tour  la  défense  de  la  p  id duc ti on  nationale  et  ils  attaquèrent  ceux 
es  économistes  qui  possédaient   des  chaires  au  Collège   de  France  ou 
à  la  Sorbonne,    Ils   déclarèrent    que  ces  "professeurs  salariés"  n'a- 
vaient pas  le  droit   de  soutanlr  des   doctrines   qui  pouvaient   leur 
nuire.    Le  gouvernement  à  cette  époque  était  syBqpathlque  à  une  tenta- 
tive libérale,   Cunlja-Crudalne   dressa  un  projet  qui  supprimait   15  pro- 
hibitions et  laissait  entrer  en  franchise  en  grand  nombre  de  produite 
(298  sur  606)  mais  il  ne  vint  même  pas  en  discuasioxi.   Au  contrairep 
on  constate  à  certains  moments    que  la  coalition  iLes  industriels  et 
des  agriculteurs  ne   se  borne  pas  à  se  défendre  avec  succès ^  mais 
prend  l'offensive  :  par  exemple,   en  1841,   la  Chambre  nota  plusieurs 
augmentations   de  droits.   Peu  après  vint  l'affaire  des  lins   et   des 
oléagineux.    Les  industriels  pi^tendaient   qu'il  était   indispensable 
d'Introduire  en  Fiance  les  machines  pour  la  filature  du  lin  qui  aval- 
ent  été   inventées  en  France  par  Philippe  de  Girard^  mais  qui,  n'ayant 
pas  eu  de  succès  chez  nous,   avaient  piis  le  chemin  de  la  Pologne  et 
de  l'Angleterre  et  nous   revenaient   ainsi  par  un  détour.    Ils  ajoutaient 
que^  pour  leur  permettre  d'engager  des  capitaux  à  cet  effet,   11  fallait 
élever  les  droits  de  douane.    D'autre  part,  les  graines  de  lin  russes 
commençaient  à  arriver  et  les  producteurs   de  lin  s'élevaient   contra 
la  redoutable  concurrence  qui  en   ;césulterait,    Bn   dernier  lieu,  Chevreul] 
le  célèbre  chimiste,   après  1830  avait   rendu  possible  d'utilisation 
de  l'huile  de  palme  pour  la  fabrication  du  savon.    On  avait  mâme  In- 
troduit en  France  le  Sésame  pour  en  tirer  une  huile  industrielle.    Les 
producteurs  d'huile  de  colza  dans  le  5ord,  huile  uniquement  employée 
pour  l'éclairage,   et  les  producteurs  d'huile  d'Olive  dans  le  Midi 
s'élevèrent  avec  violence  contre  l'introduction  des  huiles  coloniales. 

De  1840  à  1842,   la  Chambre  éleva  considérablement  les 
droits  sur  les   fils   de  lin  et   de  chanvre.    On  négocia  avec  la  Belgique 
un  traité  spécial  afin  de  taxer  les  toiles  belges  et   d' empêcher  les 
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fils  anglais  d^entrer  indirectement.  En  1845,  on  frappa  1«  Sésame  de 
et  les  huiles  coloniales  de  taxes  spéciales  de  manière  à  protéger  le 
Colza  et  l»01ivieiv 

Caractéristique  aussi   est  1* affaire  des  auores.    On  n* avait 
employé   Jusqu^ alors   que  le  sucre  de  canne   qui  venait   des  colonies  : 
des  Antilles  et   de  la  Réunion,   Sous  l'ïtopire  dans  les  dernières  années 
était   appaxu  le  sucre   de  betterave,  mais  cette  industrie  était  née  du 
blocus  continental  et   de  IHmpossibilitô  ou  l'on  était  de  recevoir 
du  sucre  de  canne,   l'Angleterre  tenant  la  meii   Après  1815j,  la  bette- 
rave disparut;  mais  le  suor©  de  canne  se  vendit  très  cher  et  il  re- 
devint  avantageux   de  fabriquer  du  sucre  de  betterave;   petit  à  petit- 
sous  la  Restaa ration^   cette  production  se  rétablit   et  soua  l^uis-jPhi- 
lippe  elle  fit   des  progrès   rapides.    On  Introduisit  la  pioduotlon  de 
la  betterave  même  dans  le  Midi   et  il  s'y  monta  des  sucreries;    chaque 
grande  ferme  avait   la  sienne  pour  utiliser  ses  betteraves.   Naturelle- 
ment les  producteurs  de   sucre  coloniaux  protestèrent  et   ils  aiaent 
pour  appui   les   raffineurs  français  qui  les  utilisaient.   Sous  Louis- 
Philippe  la  situation  devint   catastrophique  :   le  sucre  colonial  ne 
pouvait  plus  soutenir  la  concurrence;    d'ailleurs,    il  payait  un  droit 
d'entrée  tandlp  que  le  sucra   de  betterave  étant  fabriqué   en  France  ne 
payait   rien,  A  partir  de  1638^  la  question  des  sucres  fut  violemÈent 
débattue.   Les  colons   furent  convaincus   d'avoir  grassement  appointas 
les  délégués   que  les  conseils   généraux   des  colonies  étaient   au"toiaséa 
à  entretenir  à  Paris   et    dont,  certains   étaient   députés    :  Mauguin  le 
reconnut.   Un  ministre,  Xaoavo-Laplagn©  alla  Jusqu'à  proposer  d'^lnter- 
dire  la  culture  de  la  betterave  et  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave, 

A  la  fin,   l'affaire  fUt   tout    demême   résolue.    On  taxa  le 
sucre  de  betteiave   et   c'est  ainsi   qu'est   appaxu  l'iinp3t   sur  le  sacre  ; 
on  l'a  taxé  pour  essayer  de  rétablir  les  conditions   entre  lui  et  le 
sucre  colonial.    On  a  aussi   dégrevé  un  peu  le  sucre  colonisil  à  l' en- 
tité.  Un  grand  nombre  d©  petites  sucreries  durent  disparaître,   celle 
du  Centre  et   du  Midi   de  la  Pranoe,   car,   seules,   les  grosses  sucreries 
purent  supporter  l'impôt.   Le  résultat   fut  la  concentration  de  la  bet- 
terave dans  le  Nord  et  colle  de  la  fabrication  du  sucre  et   de  1»  alcool 
de  betteiave  entre  les  mains   d'un  petit   nombre  de  potentats. 

Il  faut   donc   oenclure  qu'en  ce   qui  concerne  la  question 
douanière,   le  gouvernement   a  eu  moins   de  succès  qu'en  ce  (jiii  concerne 
les  Travaux  public».    Cela  vient   du  régime  politique  qui  mettait  le 
pouvoir  entre  les  mains   d'hOBaaes  qui  ne  voulaient  pas  abandonner  la 
protection  du  moment   que  cela  pouvait  diminuer  leurs  dividendes, 

II  -  Les  Banques  .    (1) 

La  Monarchie  de  Juillet  n'a  pas  non  plus  aidé  beaucoup  au 
financement  des  entreprises,  mais,   sur  ce  point,   le  retard  seable 
surtout   résulter  des  conditions  négéiaales  de  l'économie.    Le  dévelop- 

1)  Marlon,  Histoire  financière   de  la  France,    toma  Y    (1928);    Raison, 
Histoire  de  la  Banque  de  Pie.nce   (1929);    Bigo,   les   origines  histori- 
ques de  la  finance  raodome    (1933), 
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pâment   des  Institutions   bancaires  est   essentiel  dans   le  passage  d'un 
pays    de  l'ancienne  économie  à  l'économie   capitaliste.    En  effet,   c'est 
la  banque  qui  groupa  les  Epargnes   des  particuliers  et  les  met  à  la 
disposition  de  l'industrie,    du  commerce  ou  de  l'agriculture^*  Sans  la 
banque,   ces  relations  sont  presque  impossibles.    Celui   qui,   au  fond 
de  la  campagne   françaises,    économise  un  peu  d'argent  pour  l'entasser 
dans  le  fameux  "bas   de  laine"   et   d'autre  part,,  celui   qui   a  besoin  d' 
argent  pour  créer  un©  entreprise,   n'ont   aucun  rapport   entre   eux  s'il 
n'y  a  pas  une   organisation  bancaire  qui  persuade  l'épargnant  de  prê- 
ter son  aident   et   qui  le  met  d'autre  part  à  la  disposition  de  gens 
dont   elle  a  évalué  la  capacité   et  la  faculté   rentables.    C'est   donc 
l'organisation  bancaire  qui  est   la  pièce  essentielle   du  oggpitalisme 
et  c'est  pourquoi   la  banque  est   la  maîtresse  de  l'économie  moderne, 
Bn  outre,   le  banquier  est  tout  puissant   dans  l'Etat,   car  la  mime  con- 
sidération "vaut  pour  l'îtat   :    entre  l'épargnant  et  l'Stat   qui  a  be- 
soin d'argent,   c'est  la  banque   qui    sert  d'intermédiairej    surtout  pour 
les  emprunts  à  court  terme. 

Pour  qu'il  y  ait  un  système   de  banque  vraiment  efficace, 
il  faut   qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  Instituts  d'émission  parce  que 
c'est  le  billet  de  banque^   la  monnaie   fiduciaire  ou  de  confiance, 
qui  peimet  d'étendre  le   crédit,    Sn  effet,   une  banq.ue  dîémission  ne 
ee  borne  pas  à  émettre   des  billets  pour  une  valeur  égale  à  l'encais- 
se métallique  qui   leur  sert   de  garantie;    elle  engage  une  partie  sur 
les  effets   de  comraeroe  qu'elle  escompte  et  le  crédit  en  est   aooxu 
d'autant,    Sn  outre,   les  banques  privées  sont   beaucoup  plus  actives 
lorsqu'elles  savant   qu^ ayant   escompté   des  effets,   elles  peuvent  les 
faire  réescompter  par  la  banque  d'émission  si   elles  ont  besoin  de 
rentrer  dans  leurs   fonds, 

î.f    France   avait  un  lifôtitut    de  cette  sorte,    grâce  à  Bona- 
parte mais  la  manque    te  France  à  cette  époque-là  était   timide  et  ne 
consentait   des   crédits    .\u'avec  précaution*    3)' ailleurs,   elle  n'es- 
conçtait   les   effets    le  commerce  qu'à  90   jours  au  maximun  à  condition 
qu'ils  portent  trois  signatures   :   la  signature   du  tireur,   celle  du 
tiré   et  une  troisième.    Il  en   résultait   qu'elle  avait  presque  toujours 
en  circulation  une  quantité   de  billets  qui  ne   dépassaient  pas  baauooup 
son  encaissej    or,   dans   ce   cas-là,  une  banque  d'émission  ne   rend  pas 
tous   les  eer^ioee   qu'on  doit  en  attendre.    Il  faut   a^outar  qu'elle  ne 
délivrait   que  des  billets  de  1,000  et   500  francs;    ce  fut  seulement 
en  1847  qu'elle  consentit  à  en  inprimer  de  200  francs,    Slle  ne   tenait 
donc  pas  à  voir  le  billet  se   ripandre  et   se  vulgariser?  Xa  circulation 
qui   était   de  286  aillions   en  1831  ne   s'éleva  pas  beaucoup    :    en  1847, 
elle  était   de  311  millions    (elle  dépassa  aujourd'hui   80  milliard). 

Sans  doute,  la  Ban<sie  de  France  escomptait  à  4;i,  ce  qui 
était  asses  peu  pour  l'époque.  Mais  le  total  des  escomptes  était 
fort  modérée.  Sn  18S3,  la  Banque  de  France  a  escoaapté  758  millions 
d'effets  de  commerce,  en  1847,  1816;  le  progrès  est  certain,  mais 
on  sent  qu'on  était  encore  fort  proche  de  l'ancienne  économie,  ou 
l'on  avait  l'habitude  de  payer  comptant  à  moirs  que  1«  foujnisseur 
ne  fit  crédit  par  ses  propres   forces. 

Mais   oe  n'est  pas  tout.   Pourquoi  la  Banque  de  France  avait- 
elle  été   crtée?  Pour  deux   raisons   i 
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!•,-  Pour  prêter  de  l'argent   à  l^Btat   i   c'était  pour  cette 
raison  que  Napoléon  l'avait   créée. 

2*,  -  Pour  prêter  de  l'argent   aux   gros  banquiers  privés. 

La  Banque   de  France  servait  surtout  à  réescompter  le  pa- 
pier des  autres  banques  qui  étaient  elles-mênies   actionnaires   de  la 
Banque  de  France,   de  sorte   que  l'accord  était  parfait.    Les  banquiers 
en  effet   escaiçtaient  l'e  papier  de  coramerce,   celui   des  petits   commer^ 
çantSy   et  ils   fournissaient   la  troisième  signature  que  la  banc^ue   de 
France  exigeait.    La  Banque   de  France  escomptait  le  papier  à  4^,   le 
banquier  privé   l'escomptait   à  Sfo  et  ainsi  gardait  2Â;  pour  lui,    Dans 
ces    conditions,    la  Banque  ne   fournissait  pas  de  crédit  à  bon  marohé 
à  tous   les  industriels   et   coîamerçaiits,  mais  principalement  à  ses  ac- 
tionnai rea, 

Snfln,    elle  ne  faisait  pas  d'opérations   en  province,    jus- 
qu'à Louis -Philippe,   elle  ne  voulait  pas  de  comptoirs;    elle  craignait 
que  les  euccursaîes  n'escomptent  un  papier  commercial  sur  la  valeur 
duquel  on  ne  serait  pas  renseigné,    k  cette   époque^   la  rareté   des  com- 
munications ne  permettant  pas  de  se  renseigner  facilement,   la  Banc^ie 
était   très   craintive.    Cependant   en  province,    on  avait  besoin  de 
banques  d'émission;    ewssi,    sous  la  Restauration,   on  avait   créé   des 
banques  départementales   •    11  y  en  eut  trois;  sous  Louis-Philippe, 
elles  furent  portées  à  six;    elles  émettaient   des  billets  qui  ne  cir- 
culaient  guère  que  dans   le  département   et  ces  banques  ne  pouvaient 
mâme  pas  faire  le  recouvrement    d'une  place   sur  une   autre;    elles  a- 
vaient   donc  une   action  méddoore  et   elles  ne   rendaient  pas  le  service 
qu'on  aurait  pu  attendre  d'une   banque  d'émission  vraiment   nationala. 
Cependant  la  banque  de  Franco  se  rendit   compte  que  ces  banques  dé- 
partement aie  a  5   petit   à  petit,    lui   feraient  du  tort;    11  y  avait  là 
un  élément  de  trafic   qu'elle  ne  devait  pas  négliger  et   elle  se  dé- 
oida  à  son  tour  soua  Louis -Phi  lippe  à  créer  un  certain  nombre  de 
suoouiBale,    2n  1840^   lorsqu'elle  fit  renouveler  son  privilège,    elle 
fît  mdme  stipuler  qu'une  banque  départementale  nouvelle  ne  pourrait 
pas  se  créer  sans  une  loi,   tandis  ^e  pour  une  succursale  de  la  Ban- 
que de  France-  une   ordonnance  suffirait.    C'était  un  signe  que  le  be- 
soin de  crédit   se  faisait  vivement   sentir  et  c'était   le  début  d'une 
ère  nouvelle,    ]te  la  sorte,  un  certain  nombre  de  villes  qii  n'avaient 
aucune  attache  avec  l'émission  ont  pu  ttre  dotées  d'une  banque,   Mu- 
lhouse, une  des  plus  grandes  places  de  France  n'en  a  pas  su  avant 
1844;   Strasbourg  en  1846, 

Au-dessous  de  ces  banques  d'émission,  11  y  avait  les  ban- 
ques particulières,  à  Paris  surtout,    Itos  grosses  banques  anoiennes 
comme  celles  de  Laffltte  et   de  Perler  et   quelques  nouvelles  banques 
dont  les  plus  iBKpojrtantes  étalent   celles  de  Rothschildj   de  T émaux, 
un  Industriel,   de  Delesseyt,   de  d'Elohthal,   de  uahen  d^Anvira^    sn 
dessous   de  ces  grosses  banques  qui   faisaient  l'escompte  et  qui 
étaient  généralement  actionnaires  de  la  Banque  de  France,   il  y  avait 
une  poussière  de  petites  banques  qui   faisaient    de  petits  escoinptes. 
Â  Paris,    elles  étaient   au  nombre  de  200,  mais  ces  banques  n'avalent 
aucune  espèce  de  rayonnement;    elle  ne  faisaient  mtme  pas  l'escompte 
sur  une  place  quelconque  en  France;    et  encore  moins  à  l'étrangar 
sauf  exception;    elles  ne  travaillaient   qu'à  Paris,   Leur  importance 
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était  si  médiocre  qu'à  plusieurs  reprises  on  essaya  d©  oréer  des  ban- 
ÇLUes  pour  aUmenter  le  commerce  et  l'industrie.   Ainsi  Laffitte  en  1837 
créa  la  Caisse  générale   du  Commerce  et   de  l'Industrie  et   il  émit  pour 
alimenter  sa  caisse,   des  obligations  à  court   tenne  et   rapportant  in- 
térêt  qui   circulaient  à  condition  de  les  endos.ser  comme  un  effet  d« 
commerce.    C'était   une  formule  nouvelle  qui   fait   penser  aux  chèques, 
lËç.  1843,   un  financier  ganne ron  créa  une  Caisse  Centrale  des  ciiœalns 
de   fer  pour  la  construction   des  chemins  de  fex;   Mais  ces  institutions 
avalent   des   capitaux  trop  faibles  pour  rendre  service,    La  révitable 
banque  moderne  en  Franc e,    qui   se  chaire  de  recueillir  en  grande  quan- 
tité des  épargnes  et  d'émettre  en  abondance  des   obligations^   date  du 
Second  Btapire, 

Cependant,    dès   cette  époque ^   on  apercevait  une  transfor- 
mation imminente   et   c'est   en  quoi   la  Monarchie   de  Juillet  a  préparé 
les   teuçs   qui  vont  suivre.    Ce   qui  manquait,   c'était  un  lien  entre  la 
banque  et  la  petite  épargne,  Wais  si   la  banque  ne  se  trouvait  pas   en 
rapport   avec  la  petite  épaigne^    oelle-oi   avait  poua?tant  le  vaojen.  de 
se  constituer;    les  Caisses   d'épargne  existaient    depuis  le  commence- 
ment  de  la  Restai  ration.    Sn  1830,   11  y  avait   là  Caisses  d'épargne;    en 
184      ,    354,   et  les  dépSts   étaient   de  S56  millions.    Seulement,    ces 
Caisses   d'épargne  n'ont  pas  de    rapport  avec  les  banques;    elles  ne  leur 
servent  à  rien,  parce  que  l'Etat    a  mis  la  main  dessus.    Il  y  avait   ce- 
pendant un  moyen  de  les  mettre  en   rapport,,   c'étgdt   naturellement   d'in- 
sinuer dans   l'esprit   des  déposants   que  lorsque  leurs  dépots  auraient 
une  certaine  ImportancQ,   il  serait  sage  de  les    retirer  et   de  souscri- 
re des   actions   ou  des  obligations   qui    rapporteraient   davantage.    C'est 
ce  qui   se   fait   aujourd'hui,  mais  cela  Si' "'existait  pas  à  cette  époque, 
ILes  banquieï^  ne   faisaient  pas  appel  à  la  petite  épargne,   ils  î^ 
s'intéressaient   qu'aux  fonds  constitués  par  les   capitalistes.   L'orga- 
nisation bancaire  n'était  pas  encore  démocratisée;    elle  le  fut   seule- 
ment sous  napoléon  III, 

Telle   quelle,   la  banque   avait    dé^à  produit   à   cette  époque 
là  un  certain  nombre  de  résultats   tendant  à  alimenter  le  commerce  et 
l'industrie  par  l'émission  d'actions  ou  la  fondation  de  Sociétés, 
Cependant  là  encore j   l'Etat    aurait  pu  faire  plus  qu'il  n'a  fait;    en 
effet,   il  n©  voyait   de  bon  oeil  que  les  Sociétés  en  commandite  dans 
lesquelles  chaque  participant   est    responsable  pour  le  montant   qu'il 
a  souscrit.   C'est   tout    soi  plus  si,   en  1S31,   on  a  autorisé  les  actions 
de  coismsnâite  à  se  négocier  à  la  Bourse  comme  uneobligation  au  porteur, 
<iuant   aux  Sociétés  par  actions,   aux  sociétés   anonymes,    qui  plus  tard 
ont   remplacé   toutes  les  autres,   l'Etat   les   regardait   avec   défiance; 
elles  ne  figuraient  pas  dans  1©  code  de  commerce;    elles  n'étaient  pas 
légales.    Pour  qu'une  Société   par  actions   au  porteur  fût  permise;    il 
fallait  une  autorisation  du  gsuvemeiaent;    l'Etat   s'en  médiait   et   11 
ne  permettait  ces  Sociétés   que  pour  certaines  branches  d'activité^ 
surtout  pour  les  assurances,  pour  les  canaux,   pour  les  chemins  de 
fer,   c'est-à-dire   là  ou  un  contrôle  était   facile. 

Par  suite  de  cette  méfiance  qui    existait   au  tençs  de  Louis- 
Philippe,   l'activité    financière  était  encore  faible;   voici   des  chiffres 
qui  j) émettent   do  mesurer  l'inçortance  respective  des  deux  sartes   de 
sociétés    :    de  1840   à  1847^    on  a  fondé   177   sociétés  par  actions   et 
1400  sociétés  en  cominandite.    Néanmoins,    les  Sociétés  par  actions   qui 
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existaient   ©t  aussi    les  titres  de   rente  des  différents   stats  étai- 
ent  déjà  assez  nombreux  à  la  Bouxae  pour  qu^elle  aflt  une  certaine 
activité,   Xes  bourses  avaient   été    organisées  par  Hapoléon,    Sous  la 
Restauration  et  Louis-Philippe „   à  c'ôté    des   agents   de  change,   11  y 
avait   des  courtiers   de   change   qui   faisaient   de  très  nombreuses 
opérations  et  notammeait  sur  des  titres   qui  n'étaient  pas  cotés  en 
Bourse,    c*est  ce  qu'on  appelle  la  "coulisse"»  Sous  la  restauration, 
les  emprunts  étrangers  avaient   été  presque   toue  introduits  à  la 
Bourse    (elle  se  tenait    rue  Vivienne),    Sn  1831j   il  y  avait   44  valeurs 
cSté©  en  bourse;    en   1836,   99    et  le  chiffre   s'est   élevé    en  1847,   à 
198,   Par  aonséquent^   le  nombre   des   actions   sur  lesquelles   on  pouvait 
spéculer  en  Bourse  était    déjà  appréciable  et   en  effet   on  se  mit  à 
spéculer  à  terme,    à  la  hausse  ou  à  la  baisse,    et  la  spéculation  partit 
sinon  une  très   grande  place,    du  moins  une   certaine  importance   dans 
la  société  parisienne,    Qu'elle  ne  fût  pas  encore  considérable,    on 
peut  en   juger  par  le  fait    que  l'Btat  n'' avait  pas  encore  pensé  à  éta- 
blir un  impôt  sur  les  valeurs  mobilière.s.    Cependant   on  voit  ^paraîtra 
la  spéculation  dans   la  littérature;    dans  Balsac  par  exemple   avec  Hu- 
oingen,   un  grand  banquier  étranger  qui  met  à  la  Bourse  en  coupe   r^ 
glée  pour  édifier  ra  fortune.    Il  y  a  aussi  un  personnage  qui   repré- 
sente le  naif  épargnant   toujours  prât  à  mordre  à  l'appât   que  lui  pré- 
sentent les  faiseurs   d'entreprises  et   de  spéculations;    c'est  le  célè- 
bre "Monsieur  Gogo"   devenu  populaire  sous  Louis-Philippe,    C'est  un 
personnage   de  Robert  î.'iacaire^    drame  de  Frederick  Lemaître  et   d'Augier, 
tandis  que   Robert   est  le   tyï»e  caricatural  du  financier. 
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lA  FROIXJCTIOg   ECONOMIQUE   PB  LA   PB^NCS 

-  I   - 
Xa  Wonnaie. 

La  production  française  du  temps  de  la  Restauration  et   de 
Louis -Philippe  était  subordonnée  à  un  élément   éoonomique  qui  ne  dé- 
pendait  pas   du  gouvernement;    il  était  peu  connu  et  fut   mis   en  lu- 
înière  par  les  travaux    d'un  économiste  de  premier  ordre,   .François 
Si  ml  and»  professeur  au  Collège   de  France.   Au  prix  d'un  labeur  de 
SÎTans   et   de  statistiques  de  toutes  sortes,   Sijoiandj    dans  ses   ou- 
vrages sur  "le  salaire  en  France"   et   dans  son  cours  sur  "las   re- 
cherches d.&  l'histoire   des  pri3t",   a  montré   qu'en   i^alité  l'activi- 
té économique  est   rythmée  par  l^abondanoe  de  la  monnaie;    monnaie 
d'or,    d^argent  et    fiduotaire;    c'est  l'abondance  de  la  monnaie  qp  i 
en  faisant  monter  les  prix  orée   la  confiance,   l'espérance,    0t  par 
oonséq^uent   stimula  l'esprit   d'entreprise,    v^uand,    au   contraire,   l'a- 
bondance de  la  monnaie   se  stabilise,    et  surtout    quand  elle  diminue, 
les  prix  se  stabilisent   aussi   ou  cesse  d'augmenter  ou  baissent. 
Bans   ce  caSç    les   gen^  n'achètent  plus  dans  l'espoir  d'une  baisse 
plus  grande  et   l'esprit   d'entreprise  s^a3:Tâte,    "Les  moyens   de  paie- 
ment,  la  monnaie  fiduciaire  comme  métallique^    ont   eu  une   tendance 
à  augmenter  à  partir  de  1730   jusqu'en  1820 j    la  période  de  la  Révo- 
lution étant  compiise  dans   une  période  de  hausse  des  paix,   A.u  con- 
traire veiB  1820  environ,   l'abondance   de  la  monnaie  a  tendu  à   se 
stabiliser  ou  à  augmenter  faibj.ement  et   cela   jusque  vers  1848, 
Pourquoi? 

1*,-  C'est   que  d'abord  vers   1820  les  pays   d^Amérique  ou 
80  produisait  l'or  et   l'aigent   depuis  la  Henaiesanee  citaient    en 
pleine  guerre  civile   de  sorte   que  la  production   des  mines  a  ou  une 
tandance  à  fe' arrêter,   à  ne  plus  augmenter  ou  même  à  diminue3\ 

<i*,  -   D'autre  part,    depuis  la  fin   du  ISèirie   siècle,    on  fa- 
briquait  dans  beaucoup  de  pays  de  la  monnaie   fiduciaire^    du  papier^ 
monnaie,    La  banque  d'Angletarre  par  escsiaple  avait   suspendu  l'étalon 
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d'or  en  1797,   La  guerre   terniinée,   l'inflation  s'est  arrêtée.   Vers 
182.0^    les  moyens  monétaires  ont  diminué  puisqu'on  cessait   de  fabri- 
quer du  papier  et  pour  cette  raison  les  prix  ont  baissé  et  notamment 
les  prix  agricoles   de  1820  à  1830  ce  qui  a  provoqué  une  terrible 
crise  agricole.    Or,   si   les  prix  agricoles  diminuent,   les  paysans  ne 
peuvent  plus   acheteïv   1-e  pal   peut   âtre  accru  par  une  série  de  trop 
abondante   récolte  et   tel  fut  le  cas  pendant  une  partie  de  l'époque 
de  la  Restauration,    Pour  ce   qui   concerne  le  métaài,    le  chiffre  de 
monnayage  indique  dans  une   certaine  mesure  la  quantité   d'or  ou  d' 
argent   entrée  en  France  et   circulant  en  France,    Sn  1815,    on  avait 
frappé   636  millions   d'or;    en  1830,    975;    en  1847,    1181' millions.    On 
peut  comparer  les  chiffres  suivants   :    en  1870,   on  a  frappé   7,  769,000r^ 
de  monnaie   d'or;    en   1914,    12,142,000,000.    On  mesure  ainsi   la   diffé- 
rence entre  l'activité    qui   a  pu  résulter  de  l'abondance  de  la  mon- 
naie au  teirrpB  de  Xouis-Philippe   et    de  nos    jours.    Sous  Ix)ui3-Philip- 
pe,    on  fabriquait   environ  un  rallllard  de  monnaie  d'or  chaque  année 
et  sous  Napoléon  III,    il  y  a  eu  une  poussée  très  violente  qui  porta 
la  fabrication  de  la  monnaie   d'or  à  plus  de  4  milliards;   la  raison 
de  la  popularité  politique  de  ce  dernier  vient   en  partie  de  là;    tous 
les  producteurs   étaient  satisfaits  parce  que  l'or  était  abondant 
et  les  prix  en  hauss©»   L'origine  du  phénomène  est  la  découverte  des 
mines  d'or  d'Australie  et   de  Galifomiey  vers  1848,  Mais  il  n'en 
était  pas  ainsi  sous  Louis-Philippe  et  il  en  résulta  une  certaine 
stagnation  de  la  production,   A  partir  de  1840,    on  voit  toutefois  . 
les  chiffres  s'élever  et  une   reprise  annonce  l'épanouissement   qui 
se  produisit  sous  Napoléon  III,  Mais  dans  l'ensemble»  la  stagna- 
tion explique   que  l'essor  de  la  production  capitaliste  et   d©  la 
france  industrie  est   encore  peu  marqué   au  tenips   de  la  monarchie  de 
uillet. 

-  II  - 
L'Industrie  et  le  Oommerce 

Enpromier  lieu,   il  s'agit   de  la  nouvelle  force  motrice, 
de  la  vapeur.    En  1815,    on  comptait  15  machines  à  vapeur;    en  1830, 
6S5j    en  1848,    5200   :    amélioration  sensible  qui  montre  un  certain 
éveil.    En  second  lieu^   vient  l'utilisation   des  machines  :   elle  a 
fait   des  progrès  mais    reste  très  modérée,    Slle  rencontre  l'hoatlli- 
té   des   ouvriers  sans  parler  de  la  routine  des  patrons   qui   reculent 
devant  l'immobilisation  des  capitaux, 

Oonsidérons    d'abord  les  mines  et  la  métallurgie  :   ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui   l'industrie   lourde.    Dans  les  mines  de  charbon 
on  produisait  en  183îr7~F'mnTrôns~ï7T^e  tonnes;    en  1848,   5  millions 
Progrès   certain,  mais  insuffisant  parce  que  la  France  consommait 
7  millions   i/2  de   tonnes.    Pour  la  métallurgie,    on  a  vu  introduire 
la  fonte  à  la  houille,   mais   là  le  progrès  est   très  lent.    En  1847,   il 
y  avait   623  hauts-foumaux  dont   106   seulement  marchaient  au  coîse^ 
les  autres  au  bois.    On  a  introduit   les  machines  anglaises  pour  le 
travail  de  la  fonte,  pour  ce  qu'on  appelle  le  "Puddlage";    le  fi>ur 
à    rtverbère,   le   laminoir  et   le  marteen-pilon,    trois  r>ron<^âàp   c-ni 
servent  à  extiaire  de  la  fonte  une   certaine  quantité   de  charbon  et 
à  la  tranaformor  en  fer.  Mais    ces  machines  ne  se  répandaient  qu'avec 


-  809   - 

lenteur.    C'est  on  1840  que  le  marteau-pilon  a  paru  à  St-stienne; 
quand  à  l'aoler,    il  servait  peu  :   13,000  tonnes  en  1847,    Le  progrès 
se  manifeste  aussi  par  le  développement  des  machines-outils j  machi- 
nes à  laminer,   à  découper,  à  pe|?c«r  etc....    et  par  suite,   la  manu- 
tention^des  métaux  pour  en  faire  de  la  tîle,   du   fer-l)lano,   du  fi.  1 
de  fer,   des   fers  courbés  pour  l'utilisation  dans  les  bâtiments,   de 
la  quincaillerie;    dans  toute  cette  partie  les  progrès  sont    réels 
quoique  toujours  modestes. 

Il  faut   ajouter  à  oelà,   le  matériel  de  chemina   de  fer  qu' 
on  a  comibencé  à  fabriquer,   notanmeùt   dans  les  usines  métallurgiques 
d'Alsace,   à  fruebwlller,   à  Mulhouse,  à  Cemayj    et   dans   certaines  au- 
tres parties  de  la  France,  à  Lille,   à  Lyon,   à,  Marseille,    quant  au 
Creusot  qui  est  notre  grande  usine,    c'est  a  partir  de  1837  qu'elle 
se  développe   quand  Schneider  l'a  achetée,    2n  Moselle  par  exemple, 
lea  usines  de  Wendel  sont  encore  modestes;    en  1847,   2,  500  ouvriers 
y  travaillent. 

Avant  tout-   la  France  est   enoor»  à  cette  époque-îà  un 
paya  d'indust  rie  textile.    C'est  le  coton  qui   alimente  l'industrie 
la  plus  progressive,   La  c'ons ommatl on  a  doublé,   de  3a  millions   de 
kllogs  en  1830,   elle   est  pasrée  en  1847  à  65  millions.   Mais  pour 
le  travail  des  textiles,    on  se  sert   fort  peu  de  Içi  vapeur  quoique 
sous  Louis -Phi  lippe  elle  gagne  surtout   dans  les  filatures  et  pres- 
que uniquement   dans   la  filature  de  coton;   une   grande  partie  de  ces 
usines  marchent  au  moyen  de  la  force  motrice  de  l'eau,    i^uant  à 
l'introduction  de  la  machine  proprement  dite„   pour  la  filature,    et 
le  tissage,   là  encore  la  transformation  est   loin  d'être  achevée; 
c'est  dans  le  coton  que  la  filature  est   devenue  mécanique,   et   aussi 
dans  la  laine  cardée  et  non  pas  peignée,    «iuant   aa  lin,   en  1844,   on 
file  encore  à  la  main  les  9/LO,    S,    1834,    11  y  avait   5,000  métiers 
à  filer  le  coton  en  France  et  en  1846,    31,000.    SSans  lô  s  autres  bran- 
oheSj,  particulièrement  pour  le  tissage,  le  progrès  était  moindre. 
Il  est  même  inexistant  pour  le  lin,   la  laine,   et   surtout  pour  la 
soie  qui  sont  tissés  à  la  main. 

L'introduction  de  la  machine  a  pour  conséquence  dansla 
technique  de  la  production  la  constitution  d'usines.   Si  on  ecçloie 
la  vapeur,  11  faut   abandonner  la  production  à  domicile  pour  rassem- 
bler les  métiers  dans   de  grandes  usines,    A  ce  point   de  vue-là,   la 
France  est  en  retard,    Sn  général,   le  capitalisme  en  est   encore  à  sa 
fOime  comme  relaie  :   un  négociant   a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre 
de  producteurs  qui  travaillent  chez   eux,   qui  sont  ses  ouvriers  mais 
qui  ne  sont  pas  groupés;    d'où  l'impossibilité  par  conséquent  d'em- 
ployer la  machine,    La  filature  à  dooiicile  est  «n  vole  de  dispari- 
tion sous  Louis -Philippe,   Au  contraire,   la  tissage  se  maintient  avec 
succès  même  autour  d©  Houen  ou  le  progrès  est  plus  sensible  :    en 
1842;   33>  des  piècos  fabriquées  pour  les  nôgocianta  de  Rouen  le 
sont  encore  à  domicile;    restent  à  domicile,  la  bonnstsrle,  le  tri- 
cot,  la  dentelle,   la  coatellerie;  même  dans  les  villes,   le  travail 
à  domicile  augmente  par  l'apparition  de  la  confection  dans  le  vête- 
ment  et   dans  la  chaussure  à  l'aide  de  certaines  machines   qui  servent 
elles-mêmes  à  développer  la  petite  industrie.   C'est  Thimonniar  qui 
a  Inventé  la  machine  à  cœidre  et   il  en  est    résulté  la  fabrique 
à   domicile  <^ul   a  engendré  tant   de  misères.    De  mâme,   la  f&bi.ioat.l&n 
de  la  chaussure  de  confection  ïi^a  provoqué    qu'en  1344     ^  liancourt 
la   création  d'une  première  usine. 
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Enfin,   il  faut   ajouter  d'autres  industries  ou  la  machine 
ne  Jouait   que  peu   de   rôle,  mêle   qui  sont   déjà  des  industries  oapi- 
tallpôes  paixîe  qu'elles  supposent   des  mises  de  fonds  considérai) les 
tant  par  l'achat   des  matières  premières  que  par  la  technique  néces- 
saire.  Ainsi   l'industrie  chimique  a  été    dès   le  début  une  industrie 
capitaliste,    A  loos,   prèr   de  Lille,  Kuhlmann  avait   créé   sous  la 
Restauration  une   des  plus   grandes  fabriques  de  france  pour  la  pro- 
duction des  acides  sulfurlque  et  chloriaydrique  et  pour  celle    des 
engrais,   A  îiersellle,    cette  indxistrie   est  très  développée  aussi. 
Les  fabricants   de  soude  o ont  assez  nombreux  et  puissante   en  France 
pour  créor  en  1836  un  Syndicat,    La  France  est   aus  ei  au  premier  plan 
pour  la  fabrication  de  la  céruse,    du  minium,   des  matières  coloran- 
tes»   Gui  met   en  1827  avait   inventé   le  bleu  d'outre-mer  artificiel. 
Le  chimiste  Chevreuil  en  1825  avait    découvert  les  procédés   de   fabri- 
cation  de  la  stéarine   et   en  1831  on  fabriqua  les  premières  bougies. 
L'industrie  de  la  glace  rie,   très   ancienne,   a  pris  aussi  la  forma 
capitaliste   :    il  ne  raste  plus   que  4  grandes   glaceries   et   elles  sont 
syndiquées, 

La  machine  et   les  inventions   ont  coramanoé  à  transfoiîaer 
ou  à  créer  certaines  autres  industries  :   celle  du  papier  par  eocem- 
ple,   celle  du  papier-peint    (introduction  de  la  machine  à  rouleaux 
pour  l'impression  en  1842),   celle  des   Journaux    (machines  à  imprimer 
venues  d'Allemagne  à  la  fin  de  la  Restauration),   la  lithographie, 
la  photographie,   la  galvanoplastie.    La  raégieserie,   le  cuir  verni, 
la  brosserie,   les  "articles  de  Paris",    qui  gardent  une  grande  renoa- 
mée  sont   comme  plusieurs   des  précédentes,   le  domaine  de  l'artisanat 
comme  autrefois, 

Dens  l'ensacible,    c'est   encore  l'artisanat   qui   domine  tou- 
jours  en  France,    et  notamment  à  Paris,    Sn  1845,   on  ne   compte  que 
3,200   entreprises   qui   emîilolent  plus   de  50  ouvriers,    et  135  seule- 
ment  d'entre  elles   dépassent    500,    In  1848p    à  paris,    sur  64,816  pa- 
trons,   7,117   geulenient   emploient    dis   ouvriers   ou  davantage;    2^116 
en  occupent   de  ::  h  10,    32,583,    donc  plus   de  la  moitié,    ou  n'ont 
qu'un  ouvrier,    ou  travaillent   seuls, 

Be  même,    c'est   encore  le  petit  magasin,   la  "boutique", 
qui   domine  dans  le  commerce,   t^ous   Louis-Philippe  apparaissent  à 
Paris   quelques  grands  magasins  pour  la  vente  de  la  confection  i 
"Le  Bonhûmme   Richard",    fondé  par  Ternaux,    grand  manufacturier  et 
banquier,    le  Pauvre   diable,   les   Deux  magots.   Mais  le   grand  magasin 
n'est   devenu  très  important   que   sous  Napoléon  III, 

Le  commerce  extérieur  est   emore  très  modeste   :    en  1830 
il  est   d'un  peu  moins    d'un  milliard;    en  1848  d'un  milliard  et   demi. 
L^exportation  en  général  est  supétleure  à  l'ircçortation.  Mais  sur 
le  mouvement   commercial,   les   données   que  nous  possédons   ne  sont  pas 
certaines     car  en  1828,   les   recettes  des   douanes  à  l'importation 
étaient    de  104  millions   et   en  1846,    de  155  millions,    soit  une  aug- 
mentation d'un  tiers,    tandis    que  la  statistique   du  comraerce  indique 
pour  10^0  vfne    importation   de  489  millionG,    et  pour  I8465    de   776, 
soit  une  augmentation  de  moitié, 

ûsn?    1  -ensemble,    on  a  l'impression   que  l'activité   fran- 
çaise à  cette  époque  bien   qu'en  progrès    reste   ass»^   atone,    C'e^t 
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encore  une  petite  production   et  quand  on  veut  évaluer  l'influence 
de  l'activité   économique  sur  l'histoire  politique  et   sociale^   11 
faut   en  tenir  compte, 

-  III   - 
i;,'Asriculture    (1) 

Sn   dépit   du  progrès   du  capitalisme  industriel  et  oommer- 
olal,    la  France   restait  sous   la  Monarchie  de  Juillet  un  pays  essen- 
tiellement  agricole,    Il  y  avait   en  1830,    environ  8&b  de  la  popula- 
tion qui  vivait  de  l'agriculture  et  à  la  fin  du  règne   encore  75%    On 
constate   donc  un  visible  déplacement   vers  l'Industrie  et  le  oomrder- 
ce,    résultant   de  l'émigration  rurale   qui   tendait  à  s'accentuer  avec 
le  développement   das  communications,   "V.ale  11  n'en  est  pas  moins   évi- 
dent  que  la  grande  majorité   de  la  population  reste  lurale.    Encore 
faut-il  observer  que   ce  qu'on  appelle  population  urbaine^   c'est    cel- 
le des  communes  qui   ont   plus   de  2000  habitants.    Or»   il  y  a  en  France 
un  grand  nombre  de  telles  communes  dont  la  population  est   rurale 
pour  une  bonne  part»    On  calculait  aussi  que  les  3/4  des   revenus   de 
la  France  résultaient   de  l'agriculture. 

Cette  France   rurale  a  un  caractère  très  original  comparée 
à  l'Angleterre  ou  à  l'Allemagne   %    c'est   essentiellement  une  démocra- 
tie de  petits  propriétaires, 

La  terre  de  France  était   à  cette  époque,    et   elle  l'est 
restée,   extr'êmement   divisée.    Sur  le  nombrede  propriétaires^    on  ne 
possède  pas  de  statistiques;    11  est  probable  que  vers  1850  il  pou- 
vait  y  en  avoir  7  millions   et  peut-^tre  davantage;   la  terre  est 
donc  très  morcelée.    Ce  n'est  pas   qu'il  n'y  ait  plus   de   journaliers; 
ils   restent  nombreux  et  ils   sont  dans  une  situation  analogue  à  celle 
qu'ils   avaient  à  la  fin  de  l'ancien  régime.    Cependant  le  nombre  des 
propriétaires   a  augmenté   avec  la  Révolution»   S'il  augmentait  bous 
Louis -Philippe,   on  ne  le  sait  pas;    en  tout   cas,    11  n'est  pas  certain 
que  ce   fût  au  profit   des  paysans.   Les  bourgeois^  àcette  époque,    dé- 
siraient  encore  acheter  des   terres  et   on  a  plutôt  l' Impressioii  qu'à 
l'époque   de  Louis-Philippe  la  propriété  paysanne  n'augmentait  pasy 
en  admettant   qu'elle  ne   diminuât  pas;    or.^    elle  continuait  à  se  moi^ 
celer  par  voie  successorale   :    la  part   de  la  majorité   des  paysans 
propriétaires  aurait   donc  été    en  diminuant. 

Au  point    de  vue   social,   l'extrême  division  assure ^   h  cha- 
oun  de  ceux   qui   ont  pu  se  procurer  un  lopin  de   terre,  un  minlîKiun  de 
moyens  d'existence;   mais   au  molnt   de  vue  technique,   cette  division 
présente  beaucoup  d'Inconvénients  parce   que  le  cultivateur  qui   dis- 
pose de  si  peu    de  terre  n'a  sucun  moyen  de  piatiquer  une  culture 
progresrive;    il  n'a  pas   de  capitaux  et   souvent  pas   d'instraotion; 
il  est   Incapable   de  trouver  du  crédit.  Aurait-il  les  oapitaax  né- 

1)  Laurent,    l'Agriculture  en  Côte  dtOr,  pendant  la  preralôra  mioitié 
du    'XIX*   siècle    (1931), 
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oessaireSy   du  ciédlt   et   de  l'inst ruotlon;   11  ne  pourrait  pas  se  ser- 
vir d©  machines,   sa  terre  étant   trop  petite.   Il  ne  peut  pas  utiliser 
les  engrais  artificiels   :    il  faudrait  engager  des  capitaux  axoeaslfa 
par  rapport  à  l'étendue  d©  la  terre  et  par  conséquent  du   rendement. 
S'il  pratique  la  culture  Intensive,   c'est   en  ce  sens  qu'il  cultive, 
sa  terre  aveô  un  soin  extrôme,   souvent  à  bras  -c'est-à  peine  si,   à 
cette  époque^   on  cesse  de  labourer  k  la  b^che-,  k  cette  épogue, 
certains   soutiennent    toujours   que   de  la  sorte  la  petite  cultute  peut 
l'emporter  à  certains  égards  sur  la  grande  à  cause  du  soin  que  le 
petit  cultivateur  déploie;    et  c'est   vrai   dans  les  pays   fertiles  et 
de  culture  perfectionnée  :    dans  le  Word  par  exemple   :   avant  la  guer- 
re en  effet  une   famille  y  vivait  sur  deux   ou  trois  hectares  en  oultl-| 
vant   du   lin  et  même  de  la  betterave  à  force  de  soin  et   de  travail» 
mais   c'était   exceptionnel,    La  petite  culture  dans  la  grande  majorité 
de  la  France  est  une  culture  arriérée  en  ce  sens  que  les  progrès 
qui   résultent  de  la  ecienee  et   de  l'industrie  ne  peuvent  pas  la  tou- 
cheç,    La  culture   reste  traditionnelle   :   le  petit  paysan  cultive  pour 
vivre   et  non  pas  pour  vendre;   par  conséquent   c'est  une  économie 
naturelle   ou  le  payean  consomme  lui-même  ses   déniées  et  n'en  vend 
que   ;îuste  ce   qu'il  faut  pour  payer  ses  Impôts;    11  n«  cherche  pas  à 
vendre  en  quantité  industrielle  pour  gagner  de  l'argent,   ooosae  fait 
un  agriculteur  des  Btate-Unies,    Dans   ces  conditions -là,    sa  terre 
ne  lui   suffit  pas,    il  lui   faut   de  l'élevage;   mais  il  ne  peut  pas  éle- 
ver de  bétail  sur  sa  terre,   celle-ci   étant   trop  petite,   et  11  est 
obligé   d'avoir  recours  aux  droits   d'usage,    c'est-à-dire  d'envoyer  ses 
bestiaux  sur  la  terre  des  autres  quand  elle   est   an  friche  après  la 
moisson  ou  quand  elle  est    en  jachère.    Ces  droits  d'usage   remontent  à 
la  préhistoire  et   sont  très  profondément  enracinés;    ils  ont  survécu 
à  la   Révolution  et   au   temps   de  Louis -Phi  lippe  prospèrent   encore.    Ce 
n'est  pas   que  le  gouvernement   de  Louis -Phi  lippe  n'aurait  pas  voulu 
débarasser  l'agriculture  de  cas  servitudes,  mais  c'est  le  paysan  qui 
oppose  une   résletance  quasi  universelle   contre  toute  transfoimatlon. 
En  1835-1836,   le   gouvernement   voulut   les  supprimer;    11  consulta  les 
Conseils  généraux  des   départements    qui   furent  unanimes  à  démontrer 
que  c'était   chose  impossible.    Il  incita  les  communes  à  partager  les 
communaux    (11  en   restait   encore  l/lOème),  mais  il  n'obtint   guère  de 
succès.    Les  paysans    restaient  très   attachés  à  leurs  vieux  procédés 
de  culture  parce   que  les  droits   d'usage  leur  étalent  Indlspehsables; 
ayant  très  peu  de  terre,   c'était   le  moyen  d'acquérir,   le  oo  rtçlèfcent 
d'existence, 

La  culture  proprement   dite   restait   soumise  également  à  des 
usages;    Chaque  communauté    rurale   formait  un  tout   divisé  an  solea   ou 
les   règlements   de  culture  étaient   en  fait  obligatoires,   La  terre 
reste  en  jachère  une   année  sur  trois    (ou  deux  dans  le  Midi),   quelques 
fols   davantage  dans   les  montagnes  et   lorsqu'une  partie   du   sol  est 
frappée  de  jachère,   ^arsonne  n'a  le  droit   d'aller  contre,*   Du  reste, 
comme  il  y  a  vaine  pâture,    si   quelqu'un  voulait  cultiver  la  jachère, 
les  troupeaux  viendraient   tout  manger,    La  jachère  au  temps   de  Louis- 
Philippe  est    encore  très  étendue;    elle  a  diminué   certainement,  mais 
elle  couvre   encore  au  moins   6  millions   d'hectares  tous  les  ans   qui 
ne  produisent   rien,    l*s  progrès   ont   été  très  lents;    Ils   dépendent 
des  voies  de  communications;    lorsqu'on  ouvre  des    routes,   le  paysan 
peut   alors  vendre   ses   grains,   ses   vins  dans  de  meilleures  conditions; 
11  gagne  plus  d'argent  et   surtout,   il  peut   recevoir  certains  engrais 
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élémentaires  mais  indispensables  :   c'est  surtout  la  chaux  qui  a 
transformé  complètement  le  payx  da  l*Ouest,  A  l'époque  de  Xouie- 
Philippe,   on  oommenôe  à  la  voir  pénétrer  dans  certaines  régions,   la 
Us^emie  par  ezeoigple,    et  cela  tient  à  l'ouverture  des   routes   et   des 
chemins  vicinaux»    Se  1836-à  1852,   la  S/^ayenne  a  été  transformée  : 
on  a  défriché  20,000  hectares ,   réduit  la  jachère  d»l/3  et   on  a  cul- 
tivé du  blé  à  la  place  du  seigî^e;   le  rendement  à  l'hectare  a  augmen- 
té;   on  a  pu  introduire  un  peu  de  près  artificiels  et  exporter  du 
bétail.    Cette  transformation  était  due  aux   routes  qui  penaettaient 
l'arrivée  de  la  chaux  et  l'exportation  des  denrées.  Mais  des  trans- 
fOJtsaations  comme  celles-là  sont  lentes  et  souvent  à  peine  percepti- 
bles aux  contemporains.    C'est  le   caractère  de  l'économie  française 
de  progresser  par  une  série  d'efforts  souvent   dispersés   et  dont   on 
n'aperçoit  le  résultat   qu'au  bout   de  tes^s  très  long. 

Le  gouvernement  a  fait  pour  l'agriculture,   comme  pour  1' 
Industrie,   ce  qu'il  lui  a  été   possible  de  faire;   malheureusement  il 
a  rencontré   de  graves  difficultés.    D'abord  la  question   des  prix.    Le 
progrès  dépend  des  prix;    11  faut  que  les  déniées   se  vendent  bien 
pour  qu'on  veuille  en  produire;   or  l'agriculture  avait   beaucoup 
souffert^  sous  la  fie st aura t ion,   de  la  stagnation  des  prix,    due  à  la 
médioore  augmentation  de  la  production  de  l'or  et  à  la  petite  quan- 
tité de  monnaie  fiduciaire  qui  circulaiie,    I>e  1820  à  IS.'SO  a  sévi  une 
crise  agricole  désastreuse  non  pas  seulement   en  France  mais  dans  tou 
te  l'BUrope^  une  des  plus  grandes  crises  du  I9èrae  siècle.   Sous  Louis- 
Philippe,    elle  prit   fin  et  les  prix  se  sont   remis  au  niveau  de  1815; 
ils  ont  même  peut-âtre  un  peu  augmenté.    Il  n'y  a  pas  beaucoup  de  sur- 
production;   il  y  eut  même   en  1837,   en  1846,   de  mauvaises  récoltes, 
la  disette,    des  prix  très  élevés,   favorables  aux  paysans.  Mais,    en 
oe  qui  concerne  les  prix,  le  gouvernement  était  désanaé.   Sous  napo- 
léon III   la  situation  sera  bien  meilleure;    les  prix  s'élèveront; 
la  cause  sera  encore  la  découverte  des  mines  d'oi;  Mais  le  gouverne- 
ment  de  Louis-Philippe  a  fait   ce  qu'il  a  pu  avec  les  aoy^ens  dont  11 
disposait;    il  a  nultlplié  les  comices  agricoles  qui  ont   rendu   d» 
grands   services  en  organisant  des  expositions  et  en  distribuant  des 
primes;   il  a  organisé  l'inspection  de  l'agricultursj   très  précieuse 
pour  l'instruction  du  paysan;  mcds  il  n'y  avait  alors  que  deux  ins- 
pecteurs. Le  prinolpsJ.   service  que  le  gouvernement   rendit,   oe  fut 
le  développement   des  voies  de  communications  parce  que  le  progrès  de 
l'agriculture  dépend  avant  tout   de  l'extension  du  marché. 

Sur  la  production  de  l'agriculture  en  France  à  cette  époque 
on  n'a  pae  de  données  sûres»   Vers  1846,  on  estimait  le  produit  brut 
de  l'agrieulture  à  5  ailliards;   la  superficie  de  la  France  était 
alors  d'environ  58  millions  d'eheotares;  11  y  en  avait  19  de  culti- 
iréa  et  6  et  davantage^;  près  de  7,   qui  étaient  en  jachère;  par  consé- 
quent la  proportion  de  la  jaohèi»  était  très  forte,  plus  du  1/4,  h 
oZté  de  cela,  il  y  avait  8  millions  d'hectares  incultes;   c'étaient 
des  landes  des  territoires  montagneux  dont  on  ne  pouvait  rien  faire 
•t  que  cependant  à  cette  époque  on  a 'acharnait  encore  à  défricher  une 
partie  tant  on  redoutait  la  disette. 

Tenaient  ensuite  les  prairies  •  un  peu  plus  de  4  millions 
d'hectares  de  prairies  naturelles  et  un  million  «t   demi  d'artifftclel- 
lea.   C'est  une  des  faiblesses   de  l'agrioulture.   Le  bétail  n'était 
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pas  assez  iiom'breux  parce  qu'on  n'avait  pas  de  prés   artificiels,  pas 
assô2   d9  folB  pendant   l'hiver  pour  le  nourrir;    ayant  trop  peu  de  bé- 
taily   on  n'avait  pas  assez   de  fumlar;    et  n'en  ayant  pas  beaucoup  on 
ne  pouvait  pas  supprimer  la  jachère  par  oe  qu'on  ne  pouvait  pas   fUmer 
la  terre.    Ces  près  artificiels   se  développaient  peu.    Il  s'agit   des 
raves,    du  trèfle,    du  sainfoin,   etc....    Sn  rasuméj,   il  y  a  une  grande 
partie  du  sol  français   qui    reste  inrproductlve,   en  outre  la  partie 
c»iltivée  l'est  médiocrement,    Néanmoins   en  constate  une  augmentation 
de  la  production.   Au  commencement   de  la  Restauration^  vers  les  années 
18^0,   la  moisson  de  tous   grains  pouvait   rapporter  dans  les  150  mil- 
lions  d'hectolitres;    sous  Louis-Phlllppe,    dans  les  10   dernières  années 
elle  montait  à  200  millions,    La  production  du  blé   en  ce  teisps-là 
^'tait   évaluée   de  1819   à  1824  à  51  millions    d'hectolitres  et    de  1835, 
à  71  millions.    L'augmentation  est   sensible.    On  a  amélioré  la  produc- 
tion à  l'hectare  et   en  superfiole. 

On  remarque  aussi  une  augmentation  très   sensible  du  bétail 
à  la  fin  de  l'aaplre»   la  Pieiice  avait  environ  6  à  7  millions   de  1' 
espèce  bovine;    au  milieu  du   règne  de  Louis-Philippe  elle  en  avait 
de  11  à  12  millions.    On  voit  comme  pour  le  commerce  et  l'inàusitrle 
une  amélioration,  mais  elle  se  fait  très  lentement   et  il  est   incon- 
testable que  1' enrichi  s  sèment  est   faible  car  la  population  s'accrois- 
sait aussi, 

AU  point   de  vue  des  cultures,  le  trait  partioullerj  o'est 
le  développement   de  la  betterave  à  sucre,   La  betterave  en  effet   est 
très  précieuse;    elle  exige  beaucoup  d'engrais   et   dé  soins  mais  elle 
laisse  après  elle  la  terre  très  bien  préparée  pour  la  culture  du  blé; 
c'est  ce  qu'on  appelle  un  assolement  indispensable.  Un  autre  trait  g 
c'est  l'Importance  que  conservent   las  graines  oléagineuses  qui   aval- 
ent  au  ISème  siècle  reiapli  le   jrôle  que   joue  aujourd'hui  la  betterave: 
le  Colza  qui   était   Indispensable  pour  les  huiles  à  biûler,   le   seul 
moyen  d'éclairage,   et  l'oeillette  qui   fournissait  une  huile  comesti- 
ble;   la  culture  en  était  très  prospère  sous  Xouis-Hilllppe;    cependant 
elle  était  menaeôe  par  les  huiles  coloniales. 

Enfin,   se  manifeste  un   réel  progrès   de  la  pomme  de  terrei, 
La  production  de  la  pomme   de  terre  a  doublé   depuis   la  fin  de  l'Saplre 
a  partir  de  1838,   on  lécolte  couramment  90  millions  d'hectolitres  de 
pommes  de  terre»    La   raison,    ce  sont  les   dlsetteai,    Sn  effet,  peut-être 
que  la   trait   le  plus   caractéristique  de  l'agriculture  de  ce  tecçts-là 
celui    qui  marque  le  mieux   que  c'est  encore  une  agriculture  d'ancien 
régime j    c'est   qu'il  y  a  toujours  des  dlsetteSj,  par  de  famines  conmie 
au  Moyen-Age,  mais  enfin  des   disettes.   Il  y  en  avait   eu  une  très  pé- 
nible en  1817;    elle   reparut    an.  1846,    sans   être  d'alllairs  spéciale  à 
la  France  car  elle  Pévlt   aussi    en  Angleterre  et   en  Irlande  et  dans 
les  autres  pajrs   du  continent;    c'est   la  dernière  que  la  France  ait 
vue,   A  partir  de  N^oléon  III  la  récolte  devient  suffisante  pour  les 
évl-fcer  et   dans  la  production  est    déficitaire,   11  y  a  assea  de  voies 
de  communications,    de  chemins  de   fer,    de  navires,  pour  faire  venir  à 
tençs  des  grains  de  Russie  et  des  Etats-Unies;    on  entre  alors  dans 
l'ère  contemporaine   :   le  peuple   français,   depuis  lors,   a  cessé  de 
manquer  de  pain.   Sous  Tx>uls -Phi lippe,   il  n'en  est  pas  encore  ainsi; 
la  disette  de  1846   fût  très  grave;   elle  a  laissé   derrière  elle  des 
rancoeurs  qui   ont  très  fortement   contribué  à  la  Révolution  de  1848, 
Par  là,    on  voit   que  nous  ne  sommes  pas  sortis   de  l'écènomle  de  l'an- 
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olen  régime,    L'épotiue  de  l^ouls-phillppe  marque  le  point   toumant   :    on 
va  sortir  de  l'ancienne  économie  mais   on  n'y  est  pas  encore  parvenu. 
C'est  la  conclusion  d'ensemble  qu'il  faut   donner  à  cette  étude  de  i» 
économie.    Le  pays  vivait  beaucoup  plus  près  des  conditions   du  18èae 
siècle  que  des  nôtres,   à  tous   les  égards,   t;iuant  à  la  nourriture, 
c'était  trèe  visible;    la  plupart   des  Français  mangeaient   du  main 
noir,   très  peu  de  viande;    11  est  même  très  curieux  de   remarquer  que 
la  consommation  de  la  viande  a  baissé,   signe  que  le  pays  n'est  pas 
riche.    Il  est   Incontestable  que,   d'autre  part,   le  capitalisme  indus- 
triel et  ooiBiGerclal  est   encore  bien  loin  de  domineii    Par  conséquent 
sur  les  deux  tableaux,   la  conclusion  est  la  même, 
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Il   reste  ^  Indiquer  plusieurs   faits   qui  marquent  le  progrès 
réalisé  malgré   tout. 

D'abord,   l'importance  des  chiffres  auxquels   on  éval\ie  la 
richesse  privée,   bien   qu'on  ne  puisse  pas  faire  de  comparaison  avec 
les  années  anciennes  parce  que  c'est   seulement  vers  le  milieu  du 
19ème  siècle  que  les  chiffres  ont   ou  être  relevés.   Vers  1850,    on 
évaluait  la  richesse  à  61  milliards  pour  la  propriété  non  bâtie, 
20  milliards  pour  la  propriété   bâtie  et  7  milliards  pour  la  propriété 
mobilière,   auxquels   s'ajoutaient   des  valeurs  mobilières  étrangères 
qui  montaient  peut-être  à  trois  milliards.    On   estime  la  valeur  du 
revenu  de  la  propriété  non-bâtle  à  1825  millions,    de  la  propriété 
bâtie  à  738  et   de  la  mobilière  à  420,   La  prépondérance  du  revenu 
agricole   ou  de  la  propriété  immobilière  est   écrasante:    sur  3  milliards 
de  revenus,   la  propriété  mobilière  n'en  fournit  pas  1/6, 

L'anuité   succès  morale  est   intéressante  aussi.    C'est  la 
moyenne  de  la  valeur  des  sticcessions   déclarées  chaque  années  à  l'en- 
registrement,   Bn  1826,    on  estimait  la  moyenne  des   successions  par 
décédé  à  a,  130  francs  et  par  tête  d'habitants   en  France  à  57  Francs, 
Ce  qui   indique  qu'il  y  a  une  extrême  inégalité  de  classes  et   que 
l'immense  majorité   des  français  ne  laisse  rien.    En  1830,  par  décédé, 
la  moyenne  est   de  2,370  francs  et  par  habitant   de  59   francs,    Sn  1840 
la  moyenne  s'élève  à  2«  740  francs  et  par  habitant  à  65  francs,    Sn 
1848  k  3,150  f races   et  par  habitant  à  74  francs.    Ces  chiffres  pris 
en  eux  mêmes  n'inspirent  pas  confiance  à  cause  de  la  dissimiilation, 
mais  11-sont  intéress^its  parce  qu'ils  permettent   la  comparaison 
d'une  année  avec  une  auti^  et  fournissent  une  certaine  courbe  dont 
la  valeur  est  beaucoup     indicative  que  les  chiffres  eux-mêmes,    Xa 
France  se  serait  enrichie  d'un  tiers, 

Snfin  un  autre  indice  :   la  population,   La  population  pul- 
lule dans  les  pays  misérables  et  si  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  soit 
en  raison  inverse  de  la  richesse,   il  y  a  quelque  chose  dans   ce   sens- 
là,    La  natalité   est  très   élevée  chez  les  nations  les  plus  misérables 
oonme  si  l'éveil  de  l'idée  de  sécurité  g    de  prévoyance  et    de  la  limi- 
tation des  naissances,   était   liée  à  une  certaine   richesse,    OTç   la 
France  était   déjà,   à  ce  moment-là,   le  pays   de  l 'Europe  qui  était   le 
plus   faible  en  natalité    î   on  n'y  compte  pas  beaucoup  plus   de  3  en- 
fants par  ménage.    Par  conséquent,   l'Idée  de  séoutité   et   de  limitation 
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des  naissanses  était   éveillée,    D» abord  dana   la  "bourgeoisie  ou  cet- 
te préoccupation  est  très  vive,   puis   chez  le  paysan  devenu  aisé   qui 
ne  veut  pas  diviser  son  bien  entre  "beaucoup  d* enfants,    l.*ldée  se 
répandait   dans  le  peuple,    C^est  qu»on  redoutait  beaucoup  la  natali- 
té;   depuis  le  18ème  siècle,   les  économistes  et   tous   ceux  qui   se 
préoccupent   du  peuple  attirent  l'attention  sur  la  natalité'  exces- 
sive;   Ils   se  plaignent   que  les  gêna  du  peuple  se  marient  très  jeu- 
nes,   qu'ainsi  lis   ont  trop  d'enfants   et   qu'après,   lis  n'ont  pas   d' 
autre  ressource  que  de  demander  des  secours.    On  prêche  aux  gens  du 
peuple  la  restriction;   le  mot  d'ordre  est  "restreindre  la  natalité"» 
Eçvlsagée  de  ce  point   de  vue,   la  diminution  de  la  natalité  peut- 
être  regardée  comme  l'indice  d'un  certain  enrichissement;    cette  na- 
talité varie  d'ailleurs  avec  les  prix.    Il  en  va  de  mâme  pour  le 
nombre  des  mariages,   7oicl    des   exemples   : 

Sn  1835  sous  Louis-Philippe  -  très  bonne  année  -  993.000  nalssan, 

Bn  1837  -  crise  Industrielle  et   commerciale  -         943,000       " 
(ohdmage) 

En  1846  -  crise  et  disette  très  grave,  le  paix       901,000       " 
des  grains  a  presque  doublé  - 

i^uant  à  la  mortalité ^   elle  tend  à  diminuer,   ce  qui  permet 
de  conclure  dans  le  mâme  sens.    lËn.  1814,   elle  était  de  28,5  pour 
1000,   elle  n'est  plus   que  de  21,2  en  1845,    De  manière  générale, 
on  souffre  moira   de  la  faim,  mais  cette  mortalité  varie  comme  la 
natalité   ou  plus   exactement  en  sens  Inverse  :    elle  augmente  aweo  la 
crise.    Il  faut   ajouter  à  oelà  les  épidémies  :    Sn  1831,   il  y  a  eu 
800,000  décès   et   en  1832,   l'année  du  choléra,   933,000  décès. 

Dans  l'ensemble,  la  France  augmente  sa  population  î    en 
183       elle  avait   32  millions  et  demi   d'habitants    (on  faisait  des 
receneements  tous  les  5  ans),   et  en  1846,   34,400,000;    augmentation 
sinon  rapide,   du  moins  senôlble.  Tous  les  faits  confirment   donc 
que  le  pays  s'enrichissait,   quoique  très  lentement. 
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lA  POLITIQUE  ECONOMIQUE  PS  LA  MONABCHlE  DE  JUXLLlfe    (suite) 
La  Société  française 
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L«  pranier  trait   -  nous  l*avon&  vu  -  c'est   que  la  France 
reste  encore  un  pays  agricole  ou  le  déplacement  vers  les  villes, 
dont   on  se  plaignait,   continue,   s'accélère  mâme,  mais  enfin  n*a  pas 
encore  vidé  les  oaoçagnes,   loin  de  là.    Il   reste  un  prolétariat  agri- 
cole.  Cependant  11  est  incontestable  que  l'iiqsortance  des  villes  et 
surtout   de  Paris  tend  à  s'accentuer;    alors  que  la  population  a  aug- 
menté sous  Louis -Phi  lippe   d'environ  3  xaillions,  Paris   a  augmenté  de 
300,000  habitants   i   à  lui   seul  il  a  absorbé   l/lOème  de  l'augmenta- 
tion.   Bn  1831,   785,000  habitants;    en  1846,   1,053,000;    cette  augmenta- 
tion rapide  ne  résulte  pas  d'un  excédent  des  naissances  à  Paris  mâme, 
mais  d'^un  afflux  de  provinciaux  :   la  population  française  tend  à  se 
précipiter  vers  Pari»,    Les  grandes  villes  de  province  exercent  moins 
d'attraction;    elles  sont  encore  petites  :   à  Lyon,  il.  y  a  160,000  ha- 
bitants   (c'est  la  plus  grande)  à  Rouen,   11  n'y  a  pas  100,000  habi- 
tants.   Il  n'y  a  que  Paris   qui   grandit  vite;   la  capitale  est   donc  dis- 
semblable du  reste  de  la  France  et  forme  une  catégorie  à  part  par 
sa  croissance  et  ses  caractères. 

C'est  la  seule  grande  ville  de  France  à  proprement  parler 
Il  résulte  de  là  que  le   rythme  de  la  vie  intellectuelle   et  politique 
n'y  est  pas  le  môme  qu'ailleurs  car  ce  rythme  d"pend  de  la  masse  et 
de  la;  condensation  de  la  population.    C'est  dans  les  endroits  ou  la 
population  est  entassée  que  la  fermentation  des  esprits  est  le  plus 
rapide.    Au  point   dé  vue  Intellectuel  et  artistique  d'abord  :   c'est 
dans  les  grandes  villes  que  les  ôcrlvaina  et  les  artistes  communi- 
quent le  plus   facilement   et  trouvent  surtout  le  public   approprié. 
Au  point   de  vue   politique   et    social  aussi;    les   idées  oir-culent   sur- 
tout parla  voie  orale;   pour  qu'elles  se    répandent  promptement  11 
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faut   que   les  hommes  vivent  ensemble,   qu^ila   travaillant  ensemble   âens 
de  grands   ateliers,   qu'ils    portent    ensemble  à  la  mâme  heure  et  qu'ils 
se  retrouvent  au  cabaret    ou  dans  les   endroits   ou  l'on  s'amuse,    2e  là, 
l'importance   des  grandes  villes   et   des  concentrations   ouvrières  qui 
Jouent  un  si  grand   rôle  dans  les  mouvements   révolutionnaires,    Sn  1848 
on  assistera  à  une  espèce  de  divorce  entre  Paris   et  la  province;   l'una-i 
nimité   qui,    en  1789,   a  réuni  Paris   et  la  province  pour  faire  la  Révo- 
lution française,   on  ne  la  retrouvera  plus.   Uns   des   raisons,    c'est 
qu'évidemment  Paris   se  transforme  trop  vite  par  rapport  à  la  piovlnoe 
et  c'est   aussi   que  Paris    reste  isolé  matériellement  parce  que  les 
communications   sous  Louis-Philippe  ne  se  sont  pas  développées  en 
poroportion  :    entre  Paris    et  la  prûvince,   il  y  a  la  muraille  de  la 
distance  et  le  mouvement  parisien  ne  se  communique  pas  à  la  provlnoe, 
CJest  pourquoi   la  République  a  échoué;    au  contraire,   sous  Napoléon 
lilç  un  certain  équilibre  se  rétablira. 

Le  Paris   de  ce  temps-là  était  encore  très  différent   de  ce- 
lui  de  nos    joiïirs.    Il   ressemblait  à  celui   du  ISème  siècle  et   de  la  Ré- 
volution,   La  coupure  s'est   faite  sous  Napoléon  III.    Cependant  il  y 
a  des   indications   qui  marquent    qu'on  est   sur  le  point   de  voir  s'opé-       j 
rer  une  transformation.    Le  Paris   de  Louis -Philippe  est  ilimité   Juridi- 
quement  au  mur  d'octroi    qui   av ai t   été    bâti   sous  le    règne   de  Louis  XT 
et  qui   était   destiné  à  percevoir  l'octroi;    il  était  percé   d'ouvertu- 
res gardées  par  les  employés   et   ou  l'on  avait   contrult   des  pavillons 
pour  les  abriter;    c'est   ce  qu'on  appelait   les   "barrières  d'octroi". 
On  trouve  encore   :    les  pavillons   de  la  barrière  d'Enfer,  place  Den- 
fert-Rochereau  et  un  autre  à  la  Yillette),    Dans  cette  enceinte,   c'était 
Paris;    au-delà,   la  banlieue  qui   appartenait  aux  communes  suburbaines. 
Seulement  sous  Louis-Philippe,    on  avait  construit   les  fortifications 
et  bien  au-delà   du  mur  d'octroi;    il  y  avait   donc  trois  zones   :   le 
Paris  véritable;    tout   autour  un  grand  anneau  compris   dans  les  for- 
tifications qui   appartenait   aux  communes  suburbaines  et  au-delà  des 
fortifications,   c'était   véritablement  les  communes  suburbaines,    Da.ns 
la  région  comprise  entre  le  mur  d'octroi  et  les  fortifications,   il 
y  avait   beaucoup  de  quartiers   raraux,    des  champs,    des  prairies;    11 
y  avait  encore  des   champs   du  c3té   de  la  Trinité;   les  Champs-Elysées 
n'étaient  pas  tracés,   ils  no  le   furent   qu'en  1865  pour  l 'Exposition;    d« 
ce  c3té«là  la  Seine  n'avait  pas  de  quai    {et»    "Les  Mystères  de  Paris" 
d'Eugène  Sue),    A  l'intérieur  du  mur  d'octroi,   le  Paris   d'alors  était 
bien  différent   de  celui    d'aujourd'hui  mais  il  était   déjà  entaaaé;    Pari? 
est  et  a  toujours  été   la  ville  "poussée  en  hauteur"  et  ou  les  condi- 
tions d'hygiène  laissent  à  désirer.    Il  faut  noter  en  effet,   que  dans 
le  Paris   de  ce  temps-là,    il  n'y  avait  pas  de  distribution  d'eau;   un 
des  personnages  des  plus  importants  était  le  porteur  d'eau.    C'est 
pourquoi  la  construction  de  fontaines  s oua -Louis -Phi lippe  était  un 
des  points  essentiels   de  l'urbanisme   (La  Fontaine,  Molère  date  de 
cette  époque).    On  a  commencé  sous  Xouis-Philippe  a  faire  des  travaux 
d'urbanisme  pour  aérer  la  ville  autant   que  pour  l'embelliiv    ESa  1791 
on  avait  établi  un  plan  dit   '^des  artistes"  pour  transformer  la  ville 
de  Paris,   et,   an  effet,  Napoléon  avait  dégagé  le  Châtelet,   la  Tour 
Saint- Jacques,    commencé  la  lue   de  Rivoli   du  oô'té   de  la  Place  de  la 
Concorde;    souâ  Louis -Phi  lippe,   on  a  repris  cette  Idée,   C'est  le  pié- 
fet   Rambuteau,   le  prédécesseur  d'Haussraaxm,    qui   s'est  surtout  occupé 
d'ouvrir  un  certain  nombre   de   rues    (celle  qui  porte  son  nom,   la  lue 
de  Constantlne);    d'entreprendre  la  construction   des  pont»   :   le  pont 
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Xouls-îlillippe;    de  creuser  le  pult   artésien   de  Grenelle  qui   se  rratta- 
che  à  la  néoessltô   de  donner  de  1*  eau  aux  parisiens;    on  éleva  o\I 
acheva  un  certain  nombre   de  monuments   î    la  Colonne   de  Juillet.   1* 
Aixj   de  T  rionrplie,   l'Obélisque,   les  Fontaines  de  la  Concorde;    ei  enfin, 
on  fit   construire  les  gares  de  chemins  de  fer,   ce  qui  était  une  gran- 
de nouveauté.   Le  centre  de  la  ville  s'est  un  peu  déolacé  vers  l'Ouest, 
c'est   le   faubourg  St-Honoré   qui   est   le  quartier  riche;    sous  la  Restau- 
ration,   c'était   le  Boulevard  St-Oermaln;    au  point   de  vue  administra- 
tif,  la  piépondôrance   reste  à  la  rive  droite  ou  sont   tous  les  minis- 
tères  ;   celui   des  Affaires  étrangères  est   au  Boulevard  des  Capucines; 
c'est  seulement   sous  îîapoléon  111    qu'il  passera  sur  la  rive  gauche, 

La  Société    orléaniste  de  ce  Paris  tendait  à  se  mâler  de 
plus   en  plus  surtout   à  partir  de  1840;    elle  annonce  la  fusion  de  l'aris- 
tocratie d'autrefois   avec  l'aristocratie  nouvelle  pour  former  la 
"bourgeoisie  d'aujourd'hui;    l'aristocratie  légitimiste  du  Boulevard 
tst-rrermain,   l'ancienne  noblesse,    tend  à  se   rallier^    faute  d'argent, 
elle  consent   des  mariages  avec  la  riche  bourgeoisie,    La  Société   est 
mêlée  aussi  parce  que  la  bourgeoisie  et  l'aristocratie  frayent  avec 
les  Intellectuels   comme  au  18ème  siècle  :    ceux  de  Mme  du  Chastenay, 
de  Wme  de  Castellane   dont  les  salons  littéraires  les  plus  célèbres   : 
mais  H  est   aussi    des  littérateurs   qui    reçoivent   î  tone  de  Girardin 
(Delphine  Gay),   George  Sand  qui   reçoit  habillée  en  homme;   Alexandre 
Jîumas,  Victor  Hugo  installé  Place   Royale    (ou  se  trouve  son  Musée); 
Balzac,»  été  pa?eehé   avenue  de  l'Observatoire,    C'est    dans  ces  salons 
que  le   romantisme  a  été  prâohô  à  la  bourgeoisie;    c'est  là  que  la  cam- 
pagne s'est   développée  contre  les  moeurs  bourgeoises  pour  faire  l'é- 
loge des  moeurs   romantiques  et   de  l'émancipation   des   femmes,   car  le 
roHiantisme  a  été  très    féministe. 

Après  ces  salons,  le  centre  de  la  vie  mondaine  à  Paris  o' 
est  l'Université,    Il  y  a  là  un  certain  nombre  de  professeurs  extrâme- 
ment  populaires  dans  la  jeunesse  et  qui  en  inçosent  à  la  bourgeoisie 
et  au  pouvoir  par  leurs  opinions  très  avancées,  îiichelet  d'abord  à 
la  3oaft)onne  et  au  Collège  de  Pïïuace;    Bdgar-Qulnet;   m'ôH'ewtog  au 
Collège  de  France  sont  des  propagandistes  de  l'opinion  avandôe,   Ml- 
chelet  et  Edgar-îiuinet  transforment  leurs  cours  en  réuni onspoll tiques. 
Il  y  avait  des  professeurs  comme  Tissot   qui,   à  la  Sorbonne,    représen- 
taient la  Révolution  I  Tlssot  avait   été  l'ami   des  Montagnards  et  le 
beau-frère  de  Goujon,  un  des  "Martyrs  de  prairial";   il  avait   conser- 
vé deâ  opinions   républicaines,   I^e  gouvernement   de  luOuis-Philippe 
étaitj   à  leur  égard,  patriarcal  et  tolérant   en  comparaison  de  ce  que 
sera  celui  de  Hapolôon;    c'est   ce  qui   axpllque  que  le  Quartier  Latin 
était  si   remuant;   les  étudiants  étalent  presque  tous   républicains, 
A  c'ôté   de  ces  professeurs,    d'autres,  bien  connus  aussi,   étaient  d'o- 
pinion modérée  î    des  critiques  comme  Saint-Karo  Girardin  ou  Ampè re 
le   jeune;   puis  le  professeur  catholique  fondateur  de'  la  t5ocié'te   de 
Saint-Vincent   de  Paul,  Ozanam;   Leminler,    écrivain  distingué   qui 
connaissait  très  bien  l'Allemagne, 

3nfln,   il  y  avait  un  dernier  centre  d'activité,   c'était 
le  Palais,    Le  barreau  comme  toujours  a  joué  un  grand   rSle  dans  la 
vie   fratçaise  et  Bn  i6le  politique  car  la  plupart   des  avocats  étaient 
républicains   :   Jules  Favre,  Ledru-Rollis,    Il  faut  noter  que  les  étran- 
gers  jouaient   dans  la  vie  parisienne  comme  en  tout   tençts  un  i6le  con- 
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sidérablo.   Beaucoup,   comme  Mm©  de  Liévain,    faisaient   d©  la  politique; 
la  |>rino8SBe  Belgiojoso  s'occupait   de  la  propagande  pour  l'Italie; 
Ifae  Gi rcourt ,  une  Allemande  mariée  à  un  diplomate  français;  Itoe 
PotocKi.    Puis  beaucoup  d'Allemands  illustres   ;  Henri  Heine ^  Karl 
"K^arx  qui  .fonda  à  Paris  la  Revue   franc o-alleîaande  en  1835,    St  des 
Anglais  innombrables  qui  venaient   comme  touristeSg   -  c'était  ceux 
qui  se  mêlaient  pourtant  le  moins  à  l'existence  de  la  France  -  non 
seulement  à  Paris,  pais   en  province.    Il  y  avait   des  colonies  anglai- 
ses à  Tours,  à  GalaiSç   en  Normandie,  à  Pau;   ils  avaient  pris  l'ha- 
bitude de   résider  en  France  au  temps   de  l'anpire  quand  Napoléon 
avait  emprisonné   tous  les  anglais  en  1803;    ils   ont  exercé  une  cer- 
taine influence  sur  les  moeurs  mais  au  point  de  vue  politique,  leur 
fôle  est  bien  moins  important, 

'8n  province  «   la  vie  était  certainement  beaucoup  plus  pro- 
che de  l 'ancien    léglraé  qu'à  Paris,    Ce  qui  la  caractérise,   c'est 
l'immobilité.    Depuis  la  Bôvolution,   on  ne  fait  plus  de  travaux 
d'urbanisme;   les  habitudes  se  transfoiment  peu,   faute  de  déolacement. 
Les  transports  par  routes  étaient   devenus  assez:  pratiques  cependant, 
pour  qu'on  pût  abandonner  le   transport  par  eau  tandis  que   Jusqu'alors 
en  remontant  à  travers  les  tença,   c'était  le  voyage  par  barques  qui 
était  de  beaucoup  le  préféré    (on  était  moins   secoué  et   on  était 
moins  exposé  à  ttre  arrêté  par  les  brigands   qui  ne  cessent  pas  d'ap- 
paraître. Jiisqu'à  la  fin  du  18èa©  siècle);    Certainement   sous  Louis- 
Philippe  les  voyages  sont  devenus  plus  rapides,,    (on  note  une  baisse 
de  pilx  dans  les  diligences)   on  pouvait  aller  de  Paris  à  Calais  en 
un  jour  tandi?  que  sou»   Louis  lIV,   il  fallait   8  jours  mais  c'est  en- 
core lent,   cher  et  suirtout  incommode  de  voyager  en  diligence,   si 
les  gens   se   déplacent  peu,   ils  ne  ooiamuniquaient  pas  beaucoup  par 
la  poste,   les  lettres  et  les  journaux.    On  coi^tait  2,000  bureaux  de 
poste,   La  Moselle  par  exeii^le  avait   en  1830,   15  bureaux  de  poste 
seulement,   plus  le  bureau  central  à  Mets;   pour  tout  le  département 
c'était  peu;    en  1847,   36  bureaux^   ce  qui  marque  un  grand  progrès, 
mais  ce  n'était  pas  suffisant,    Sn  1829,   on  avait   décidé   qu'il  y  au- 
rait un  courrier  sur  deux  dans   toutes  les  commîmes;    c'était  une  gran- 
de faveurs   Les  maires  furent  chargés  de  mettre  des  boites  aux  let- 
tres dans  leur  camaune  pour  faire  la  levée  un  jour  sur  deux.    Puis   en 
1832,   on  décida  que  dans  les  communes  ou  l'administration  le   juge- 
rait utile,   on  ferait  un  service  tous  les  jours,   Sn  Moselle  en  1847, 
dans  la  ville  de  Mets,   il  n'y  avait   que  7  boîtes  aux  lettres;    le 
progrès  était  récent  car  il  n'y  en  avait  eu  qu'une  pendant  longtemps, 
en  1847,   dans  ce  département ^  sur  un  peu  plus   de  600  communes j   400 
environ  seulement   ont  un  service  quotidien,    lans   ces  oonditions-làj, 
bien  qsTO  le  nombre  des  lettres  et   des   joumaus  augmente,  il  est  bien 
évident   qu'un  grand  nombre  de  ooasaunes  ne  sont  guère  touchées  par 
les  nouveautés. 

Ce  qui   rythme  la  vie  de  la  ville  française  et  du  village, 
e^est  le  marché   ocBome  autrefois;    o'est  le  grand  jour  ou  la  ville  se 
réveillei.   Les  paysans  viennent  au  marché  et  pour  eux,   c'est  le  jour 
de  distraction.    Les  voyageurs  anglais  se  moquaient  des  paysans  fran- 
çais qui  usaient  leurs  sabots  pour  venir  vendre  au  marché   quelques 
menues  denrées^  mais  ils  oubliaient   que  c'était  leur  seul  plaisix; 
Pour  la  ville,   le  marché   est  un  fait  capital;   non  seulement  le  marché 
la  ravitaille  mais  encore  il  amène  des  acheteurs.    Cette  vieille  Ins- 
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xl  tut  Ion  qui   remonte  au  Stoyen-Àg*»  soub  l«ui  s -Philippe  est   encore  la 
centre  de  la  vie  française,    C*est  là  aussi  que  les  nouvelle  se  ré- 
pandent le  plus   facilement.    On  n*en  conçoit  pas  au3ourd"hul  l^isapor- 
tanoe  si  l'on  ne  sait  gas  que  aous   Louis-Philippe,   les  gens  cuisaient 
encore  leur  pain  eux-mêmes,   sauf  dans  les  grandes  villes;   il  n'y 
avait  que  les  pauvres  pour  acheter  le  pain  au  jour  le  Jour  chez  le 
boulanger  parce  qu'ils  n'avaient  pas  assez  d'argent  pour  acheter  une 
mesure  de  blé.   Le  raarshé  est  donc  très  Ixoportant  car  on  y  achète  son 
blé  pour  le   faire  moudre  chez  le  meuniei^    après  quoi,   on  pétrit  et 
on  cuit  chez  sol.    Cette  importance  du  marché  a  duré   jusqu'à  la  fin 
du  règne  de  Hapoléon  III   et  même  au-delà;    elle  n'a  disparu  qu'il  y 
a  un  demi-siôole. 

Dans  cette  Fiance  qui  est   si  diverse,   si  variée,   -  car 
dans  ces  conditions-là  chaque  région  garde  sa  manière  de  vivra,   son 
costume,   ses  goûts,   ses  moeurs,   è  il  y  a  certains  éléments   qui  trar> 
val  lient  à  1*  uni  fi  cation,    ©'abord  les  fonctionnaires  dont  un  bon  nom- 
bre passent  d'une  région  à  l'autre.    Le  service  militaire  est  aussi 
très  Important;    créé  par  la  Révolution,  maintenu  par  Hapoléon,  bien 
qu'atténué  par  le  remplacement,  le  service  militaire  a  été  pour  l'u- 
nification un  des  instruments  les  plus  précieux,   Snfin.   ajoutez,  pour 
les  classes  supérieures,   le  collège,   élément  d'unification  inconça^a- 
ble;    c'est  le  pflius  ancien  t   il  icomonte  au  16ème  siècle  et   doit  son 
origine  aux  Jésuites,    ISnfin,   11  y  a  la  tradition  nationale  née  aous 
la  Révolution  et  qui   se  personnifie  dans  la  personne  de  l'Smpereur, 
Bien  entendu,  à  masure  que  le  progrès  des  communications  fait  de  la 
Prance  un  marché  national  de  plus   en  plue  homogène,  l'intérêt  con- 
tribue aussi  à  fortifier  l'unité.    Cependant,   il  y  a  encore  beaucoup 
à  faire,   si  l'on  entend  que  toutes  les  portions  de  jgaya  doivent 
avoir  les  mêmes  habitudes   de  vivre  et  un  bien-âtre  égal  et,  pour  cet- 
te transformation,   il  faudra  bien   des  années,.   Encore  aijourd'hul, 
bien  que  la  guerre   de  1914  l'ait  extraordinai  rement  précipitée,   elle 
est   loin  d'être  achevée, 

-  II  - 

(iuels  sont  dans  cette  population  les  principaux  éléments 
à  considérer  ? 

I  -  Le  Haute-Bourgeoisie,-  a)   Bans  cette  haute  bourgeoisie 
censitaire  qui   domine  politiquement  le  pays,   il  y  a  en  tgte  les  ban- 
quiers et  plus   généralement   les  financiers;    c'est-à-dire  ceux  qtil 
S'occupent   de  spéculation  sans  être  banquiers   de  profession.    Parmi 
eux  il  y  a  les  faiseurs  de  service  c'ast-à-dire  ceux  qui  sont  en  rap- 
port avec  l'Stat,   qui   se  chargent   de  placer  ses  bons  du  Trésor,   ou 
de  lui   fournir  en  cas  de  guerre  les  munitions,   les  habillements,   les 
moyens   de  subsistance  pour  l'arabe.    C'est  par  ces  opérations   finan- 
cières  qu'on  s'enrichit  très    vite,    ILes  spéculations   se  portent  aussi, 
sous  louls-îhilippe  comme   sous  la  Restauration,   sur  les   terrains  à 
bâtir  dans  las  villes   qui  s'agrandissent  et  surtout  à  Paris,   dans 
les  quartiers   de  l'Ouest,    Les  valeurs  mobilières  viennent  ensuite  : 
on  spécule  sur  les  fonds  d'Etat,   les  actions  d'assurances,   de  canaux, 
et  de  chemins   de  fer;    en  troisième   lieu,  un  des  moyens   de  s'enrichir, 
e'-est   d'obtenir  des  concessions    et  de  fonder  des  Sociétés  pour  les 
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exploltei;    Do  là,   le  mélange   de  la  politique  et   de  l'argent   qui   est 
si   caractéristique  sous  Louis-Philippe  car  c'est  cette  bourgeoisie 
financière  qui   est   censitaire  et  par  conséquent  détient  le  pouvoir. 
Beaucoup  d'hommes  affaires  sont   députés   ou  parents   de  députés.    C'est 
un  des  attraits  de  l'oeuvre   de  Balzac  que  d'avoir  mis   en  lumière  le 
rôle  do  la  spéculation.    On  peut  aussi  consulter  George  S  and  pour 
l'histoire  sociale,    ainsi    que  Stendhal  "Les  Méloires  d'un  touriste 
sur  la  vie  provinciale".    Pour  la  haute  société,   c'est  flalasac   qui   res- 
te le  principal  instructeur.  ) 

h)   an-dessous  de  la  finance^   il  y  a  un  autre  moyen  de  s' 
enrichir  plus  lent  mais  plus  sûr,    c'est  le   grand  oomnieroe.    Xe  capi- 
talisme au  temps  de  Louis -Philippe  est   encore  principalement  commer- 
cial,   Sn  tSte  se  trouvent  toujours  les  apmateura   qui   ont   des   relations 
aux  colonies  et,   parfois,   y  possèdent   des  plantations.    Les  armateurs 
de  Bordeaux   et   de  Nantes^  pour  l'Océan,   et  ceux  de  Marseille  pour  le 
commerce  de  la  Méditerranée  sont   au  premier  plan.    L©  Havre  n'occupe 
pas  la  position  éminente  qu'il  a  prise  depuis, 

c)  Après  les  aimateurs,   11  y  a  les  négociants  qui  se  trou- 
vent un  peu  partout.    Les  plus   importants   de  ces  négociants  sont  à  la 
fois  des  commerçants  en  gros  ou  en  demi-gros  et  qui   ont   des   relations 
avec  l'étranger,    -  et   en  même  temps  soit   des  armateurs,   aoit  ce  que 
nous  appellerions   des  industriels.    S'il  s'agit   de  denrées  coloniales, 
le  grand  négociant  se  trouve   dans  les  ports   :    il  est  aussi  airaeteur 
et  assureur.    S'il  se  charge  de  concentrer  la  production  agricole,   les 
grains,   les  vinSj,   les  eaux  de  vie,    il  est   en  même  temps  bailleur  de 
fonds  parce  que  c'est   lui   qui   avance  des   fonds  sur  la  récolte  aux 
paysans.    S'il  s'agit   des  produits  manufacturés   du  pays,   le  grand  né- 
gociant  est  presque   toujours  chef  d'industrie   ;    il  fournit  la  matière 
première  à  l'ouvrier  et   quand  l'ouvrier  a  façonné   sa  pièce,   le  négo- 
ciant  lui  paie  la  façon  et  la  met   en  magasin  î    il  joue   donc  le  rôle 
d'un  industriel;   mais  ce  capitalisme  reste  oommeroiai  parce  que  les 
ouvriers  travaillent  à  domicile.   Sel  est  le  cas  des  "fabricants"   de 
Lyon  qui  sont  en    i*lité   des  négociants  donnant  la  soie  à  façonner  aux 
chefs  d'ateliei;    Nombre  d'industries,   comme  nous  l'avons  vu,   en  sont 
encore  à  ce  stade. 

Toutefois,   il  existe  déjà  un  nombre  linportsnt   d'industriels 
proprement   dits   qui   dirigent   des  manufaoturea  ou  des  usines,  prlnol- 
palement  dans  la  métallurgie,  le    textile,   les  produits   chimiques. 
Mais   la  division  du  t3 
et  banquiers  est  loin 


Mais   la  division  du  travail  entre  négooiante,  industriels,    axtaateuis 
.n  d'être  achevées 


d)  Il  faut  ajouter  les  officiers  winistériela,   comme  on 
les  appelle  maintenant,    qui   jouaient  un  v^l   grand  rôle   dans  l'ancien 
régime  et   qui   jouent   encore  un  rêle  très  Important.    C'est  le  notaire 
qui  est  l'oracle  du  cantoi*.    Il  y  tient   lieu  à  la  fois   de  banquier  et 
de  Caisse  d'Epargne;    c'est   lui   qui  se  charge   de  vendre  les   terres, 
d'en  procurer,   do  les   louer;    de  les  hypothéquer;    c'est  l'agent 
d'affaires  principal^    Puis  vient  l'avoué,   l'ancien  procureur;    le  com- 
mlasai  re-priseur,   l'huissleii    Or,   ces  personnages  sont  re devenus  des 
personnages  devenante;    on  leur  a  permis   de  vendre  leur  charge 
avec  l'autori Potion  de  l'Etat;    comme  dans  l'ancien  régime,   l'agrément 
du   roi  est  purement  nominal;   par  conséquent  chacun  de  ces  personnages 
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vend  sa  charge  à  son  successeur  et   ainsi     il  peut  la  laisser  à  son 
fils  ou  à  son  gendre;    elle   devient   dans  une   certaine  mesure  hérédi- 
taire.   Il  3^ est   reconstitué  là  un  noyau  de  bourgeoisie,    fl'honmies 
de  loi,    qui   engagent    de  gros   capitaux   et   les   font   travailler  au 
moyen  des   frais   de   Justice,    On  peut  leur  adjoindre  les  greffiers 
On  n* exige  pas  d'eux  des   diplômes  universitaires  et   aussi   des  Jeunes 
gens,    dépourvus    de  titres,   peuvent    se  procurer,    en  achetant  un 
greffe,    des   revenus   satisfaisants. 

Les  magistrats   et   les  avocats   constituent   une   catégorie  à 
part    ;    ils   conservent   du  prestige;   mais   ils  ne  constituent  pas  un 
ensemble'  aussi   homogène  parce  qu'ils    sont  très  inégalement   fortunés 
et  que   leurs   revenus   sont    très  inégaux. 

Ou  ces   bourgeois  placent-ils  leurs  épargnes?   Se  préférence 
encore  dans   les   terres,    soit    des   terres  proprement   dites,   des  fermes 
qu'Ile   louant,,   qu'ils    donnent   en  fermages  ou  en  métayage,    soit  en 
propriétés   bâties.    C'est   à  l'époque    de  Louis-Philippe  qu'on  a  vu  sa 
multiplier  les  maisons  à  louer  et    que   s'est    répandu  un  type   social 
qui  est  le  proprié  t  ai  re.    Ce  qu'on  appelle  ainsi   c'est  moins  le  pro- 
priétaire  d^une    ferme,    que  celui   qui  possède  une   ou  plusieurs  mai- 
sons   de    rapport   et   qui  chaque    foiF  touche   des   loyers.    Ce   type   social 
est   allés    depuis,    en  se  multipliant;   pour  beaucoup  de  petits  bour- 
geoiSy   l'idéal  a  été   d'économiser  asrez   d'argent  pour  construire 
ou  acheter  des  maisons    dont  le  loyer  leur  permettrait   de  vivre   sana 
travailleiv   Les  spéculations  immobilières  de  la  haute  bourgeoisie 
ont   servi    de  modèle  au   reste  de  la  population. 

i,iUant  à  la  fortune  mobilière,   elle  est  presque  toute  en- 
tière  concentrée  à  Paris,    Il  y  a  environ  120,000   rentiers ei^  Prande 
dont   la  plupart   sont  à  Paris,    Les   rentes  sont   divisées;    11  n'y  a  "pas 
plus   d'1/10   des   rentiers   qui   ont   assez  pour  vivre   d«  leurs   rentes, 
La  fortune  mobilière  est   donc  beaucoup  moins   importante  pour  le  pla- 
cement  que  la  fortune   immobilière.    Il  faut   ajouter  cependant   que 
ces  valeurs   deviennent    do  plus   en  plus   déeirablea  parce   que  l'époque 
de  Louis-Philippe  a  été  l'âge   d'or  du  rentier;    on  ne   fait  pas   de 
conversions   et   il  y  a  une   caisse  d'amortissement   qui  maintient  les 
cours  dô  la   renie   de  façon  que   celle-ci,   émis©  au   début   de  la  Res- 
tauration ou  au    début    du    règne   de  Louis-Philippe  en  temps   de  crise 
à  des   taux  peu   favorables  pour  l'Etat  „    aille   toujours  en  montant, 
Exemple    :    eu  1831,   1^  Etat    a  émis   du  5/9  à   69,40;    en  1835,    il  vaut 
108  frs;    en  1844  lai  fœ.    C'est  pourquoi   en  1848  an  moment   de  la 
crise,   la  boua:geoisie  censitaire  a  regretté  Louis-Philippe, 

Enfin  pour  caser  les  enfants,   il  y  a  les  fonctions  publi- 
ques qui   appartiennent   avant   tout  à  la  bouigeoisie   censitaire.    Elle 
n'agit  pas  seulement    dans  les  ministères  pour  avoir  des  concessions 
mais   aus«i  pour  avoir  des  places.    Elle  se   fait   attribuer  les  bouises 
dans   les  collèges  et  les  lycées;    on  compte  22.700  boursiers;    une 
partie  est   donnée  aui  officiers,  à   des   fonctionnaires  moyens  mais 
auseî  à  des  gens   riches.    Ceux   qui   ne  veulent  pas  se   diriger  vers 
les  fonctions   de  l'Etat   se  dirigent  vers  les  affaires.   Un  des  traits 
essentiels   caractéristiques    du  temps   c'est    que   dans   la   Jeune  bour- 
geoisie  française  on  s'intéresse  un  peu  plus  qu'autrefois  aux  af- 
faires et  même  aux  aventures  coloniales;    on  voit   de  Jeunes  français 
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s^en  aller  en  Argentine,   au  Wesique^  en  Algérie  -  ce  qui  est  assez 
nouveau  -  et  s'intéresser  de  bonne  heure  aux  Affaires,   Auant  à  l'a- 
ristocratie ^   si   elle  ne   se   rallie  pas  à  la  Monarchie   de  Juillet  on 
ne  s'associe  pas  aux    riches  bourgeois,    elle  se   retire  à  la  campagne 
pour  s'occuper  d'agriculture.    Elle  est    devenue  un  très  utile  exemple 
pour  les  paysans   et  a  contribué   au  progrès  agricole.   Mais  ses   fils 
n'en  vont  pas  moins  eux  aussi   oheroher  fortune  quelquefois  à  la 
ville,    Balzac  en  a  mis  plusieurs  en  scène   s    le  plus  célèbre  est  lii^ 
de  Rastignao  qui  se  pousse  dans  le  monde  gi^oe  à  Mme   de  Nuolngezu 

II  -  La  petite  bourgeoisie,»»  Dans  cette  petite  bourgeoisie 
qui   fonae  la  masse  de  la  nation,    se  rencontrent  les  catégories  socia- 
les les  plus  anciennes   î 

a)  D'abord,   les  coicmerQantga   ce  qu'on  appelle  sous  "Louis-p» 
Philippe  la  "boutique".    C'est  une   catégorie  très   ancienne  puisque, 
à  partir  du  XI*   siècle»    c'est  par  lé  commerce  que  les  paysans  ont 
pu  foîmer  un  noyau  bourgeois,    Passii   ces  commerçants ,   il  y  a  sous 
Louis-Philippe  certaines  catégories  qui  cherchent  à  se  détacher  de 
la  masse  et  à  prendre  la  tâte  par  la  richesse,  exemple   ?   les  parfu- 
meurs,    (Voyez  César  Birotteau,   dans  Baleao),    D'une  manière  générale, 
le  nombre   des  commerçants   et   aussi    des  artisans  augmenta    Cela  se 
Tolt   au  nombre  des  patentés   :    1830,   il  y  en  avait  1,163,000;    en  1847 
1.443,000,    Cette  augmentation  très   sensible  ne  porte  pasi  sur  les  com- 
merçants  seulement»  mais  témoigne   sûrement   d'un  développement   du  com- 
merce moyen  ou  petit;    cependant,   ce  développement    du  commerce  de  dé- 
tail est   bien  loin  d'avoir  l'importance  qu'il  a  pris   dans  la  suite 

et   qui  a  été  un  trait   caractéristique  de  l'évolution.   Il  n'y  avait 
pas  de  voies  de  communications^   pas  de  moyens   de  crédits,  pour  le 
cœmnerce  d©   détail  pullulât ,   comme  aujourd'hui,  ToutefoiSj   11  est 
certain  qu'à  cette   époque  déjà,    il  présente  de  l'attrait  pour  la 
population  française.    C'est  une  des  voies  d'ascension  sociale  les 
plus   faciles  à  la  population  française,    Bncore  aujourd'hui  beaucoup 
de  gens  venus   dans  une  ville  pour  se  placer  comme   domestiques  ou 
comme  ouvriers,   après  avoir  amassé  un  pécule,   cherchent  à  prenda» 
un  coaimerce;    ils   gardent   ainsi    leur  liberté   et  gagnent  davantage. 
Le  progrès   de  cette  catégorie  sociale  est   donc  très  important, 

b)  Les   artisans  -  Ce  qu'on  appelle  un  artisan,   c'est  un 
homme  qui  a  un  métier  manuel ^   tient  un  atelier  avec  les  outils  In» 
dispsnsableSç  paie  une  patente  proportionnée  à  son  loyer  et   qui  de 
plus   emploie  un  certain  nombre  d'ouvriers  qui   travaillant  aveo  lui. 
Il  est  à  la  foi»  patron^  puisqu'il  fournit   du  travail  et  prend  des 
ouvriers  àalarlés,   «t   ouvrier  puisqu*il  travaille  de  ses  mains  aveo 
le   reste   de  l'atelleJi    C'est  une   catégorie  sociale  qui  n'a  pas  dis- 
parue mais   qui   a  perdu  de  son  importance  proportionnellement  à  ce 
qu'elle  était  autrefois;    au  contraire,    sous  Louis-Philippe,   elle   res- 
tait prédominante,  La  condition  des  artisans  était   variable;   les  uns 
représentaient  pour  les  anciens  maîtres  de  corporation  ^    c'est-à-dire 
qu'ils    fabriquaient   pour  vendre   directement    aux  consommateurs;   mais 
beaucoup  d'autres  étaient   des  salariés,    des  subordonnés   :   c'étaient 
ceux   qui  travaillaient   en  tout   ou  en  partie  pour  un  négociant   qui 
leur  donnait   du  travail  à   façon,    quelquefois  même  leur  fouznissait  les 
matières  premières,    et  en  tout   cas,   leur  commandait  en  bloc  une  cer- 
taine quantité   d'objets  pour  lec  *s^-. «^dre  sans   que  lo  ^iiox  a- atelier 
fût   en  contact   direct   aveo  la  clientèle,   Sous -Louis-Phi  lippe,   la 
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condition  des  artisans  a  évolué   dans  ce  sens-là;    le  développement 
des  grands  Wagaslns  a  transformé  beaucoup  de  chefs  d'atelier  en  su- 
bordonnés.   Un  type  vraiment   caiEctéristique  du  chef  d'atelier  ainsi 
subaltemlséj    c*eat   le   chef  d'atelier  d©  Xyon;    c'est   lui    qui    fait 
toutes  les  pièces  de  soierie   avec  ses   oompagnonSj,   11  ne  travaille 
jamais  pour  la  clientèlej    toujours  pour  le  fabricant,   en  sorte  que 
ce  qu'on  appelle  à  Lyon  un  fabricant^   c'est   celui   qui   ne  fabrique 
pas  et  qui  n'est   qu'un  négociant.    Ces  chefs  d'atelier  lyonnais  ne  sont 
pas  des  prolétaires,  mai  p  ils   ne  ressemblent  pas  au  mattre  de  corpo- 
ration tel  qu'on  ne   se  représente  au  Woyen-Age,    A  Xyon^   ces  artisans 
commencent  à  se  sentir  menacés  par  la  création  de  manufaetures  dans 
les   campagnes  voisines  et  par  la  concurrence  des  ouvrolrs  organisés 
par  les  congrégations   religieuses.   Mais,    en  général,   il  n'en  va  pas 
ainsi,   k  Paris ,    les  ébénistes  du  Faubourg  Saint-Antoine  ne  paraissent 
pas  souffrir  de  l'évolution  industrielle;    la  machine  leur  est  utiles 
elle  leut    fait  le  gros   ouvrage;    par  exençls   :   des  machines  pour  dé- 
biter le  bois  en  planches   et   les  bois  d©  placage,   épargnent   aux  ar- 
tisans des  travaux   assez  longs  et   coûteux  puisque  c'est  un  travail 
de  grosse  manoeuvre. 

Il  importe  de   rappeler  que  ces  artisans  sont  très  près  de 
l'ouvrier;    au  point   d©  vue  social,   c'est  un  avantage;    ils  travallleûit 
avec  eux  et   bien  qu'ils  n'aient  pas  tout  à  fait  les  mêmes  moeurs   et 
les  mêmes  pantiment?^   11  n*y  a  pas   de  différence  capitale  entre  eux; 
o'est  pourquoi  le  conflit  social  n*a  pas  à  beaucoup  près   dans  ce  mi- 
lieu la  gravité   qu'il  prend  dans  la  grande  industrie  capitaliste, 

A  coté   de  ces  catégories  très  anciennes,    de  ces  boutiquiers 
et  d©  ces  artisans  ^   11  y  a  une  autre  catégerie   qui   est   égadement  an- 
cienne, mels    qui   tend  à  se  modifier  et  à  s'aapllfierç   ce  sont  les 
professions   libérales   qui   comprennent   % 

1)  Ceux   des  hommes   de  loi   que  leur  fortune  et  leur  succès 
ne  placent  point   dans" la  haute  bourgeoisie,  notasamant  beaucoup  d' 
avocats,    de  courtiers  ^    d'agents   d'affaires, 

2)  Les  médecins,    officiers  de   santé,  pharmaciens  et  vété- 
rinaireB  qui  gagnent  en  nombre  et   en  considération  aussi  parce  que 
napoléon  les  a  obligés  à  prendre  des  grades  universitaires  tai^is 
qu'au  r?"IIi*  siècle^   les  "docteurs"  et  les   "apothicaires*  en  titra 
étaient    rares   en  dehors   des  ville»;   le  "chirurgien"  de  village  n' 
était   alois  qu'un  praticien  sans  instruction  et  très   sôuv«nt  il  était 
en  même  temps   "baibier  étuvlste".    Au  oontralrej   au  teiitps   de  Louis- 
Phiiippes   le  pharçriacien  Hômais,   qu'a  dépeint  Plauberty   et  plus   encore 
le  médecin  Bovary  étalent   des  personnages  dans  une  petite  ville, 

'^^  Les  fonationnaires  -  Le  roi  a  toujours  eu  des  fonction- 
nalresç  mais  le  fonctionnaire  royal  était   devenu  à  partir  du  14ôme 
siècle  petit  à  petit  un  officier  c'est-à-dire  qui  achetait  sa  ohargej 
par  conséquent  c^étsit  un  hoiame  déjà  assez   riche,   A  présent,   le  fonc- 
tionnaire est  un  personnage  nommé  par  l'Etat   et   révocable  par  lui  et 
qui  n'achète  pas  sa  charge;   par  conséquent  c'est  une  catégorie  so- 
ciale plus  accessible  à  ceux   qui  ne  sont  pas   richea,   aijasi  la  caté- 
gorie des  fonctionnaires  a  été   démoorBtl»ée  par  la  Eëvolution  et  aug- 
mentée à  partir  de  ÎTapoléon  qui  a  orôé  un  grand  nombre  de  fcnotions 
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publiques»   Après  Napoléon,   le  nombre  des   fonctionnaires  n*a  pas  aug- 
menté  beaucoup  parce  que  les  gouvemements   de  la  haute  bourgeoisie 
redoutaient   d^augmenter  les  dépenses  et    que   d'ailleurs ^    ils   ?e   dési- 
raient pas  accroître  les  attributions   de  l'Etat,    Cependant j    eous 
Louis-Philippe j    il  était   déjà  iiapoitant    ;    250,000;    le  miniiuujQ,    o'est 
2S7, 000  au   début   et  259.000  à  la   fin.    Parmi    ces    fonctionnaires,    il  y 
a  des  notables   î   les  magistrats   qui  sont  génôialement   du  pays  même 
et   q^ui    jouent   un  rôle   analogue  à  celui  que   Jouaient  au  XVTII»  siècle 
les  parlementaires,   l'^xae  les   juges  de  paix  sont  pris  passai  les  nota- 
bles et  ae  confondent  ainsi    avec  la  bourgeoisie. 

D'autre  part,   on  compte  parmi  les  fonctionnaire  s,   les   fonc- 
tionnaires  du  culte   rétribués  par  l*Etat,   ainsi   que  les  officiers. 
Ils  sent  asses  nombreux;    sous  Louis-Philippe  on  compte  un  peu  plus 
de  42,000  prêtres^   pasteurs^    labblnSç    et   51,000  officiers,    fiux   déduits 
il  reste  encore  plus  de  170.000   fonctionnaires  auxquels  il  faut  ad- 
joindre leurs   familles   %   l'ensemble  forma   donc  une   catégorie  assez 
importante    le  la  population. 

Ces  fonctionnaires  n'ont  aucune  garantie   et  sont   révoca- 
bles à  volonté,   AUX   officiers   seulement,    la  monarchie   de  Juillet  a 
accordé   la  prcpriété    de  leur  emplois    en  1833.    c'est-à-dire   qu'ils   no 
peuvent   être  révoqués   que  par  un  jugement   de  Conseil  de  guerrsw    Le  mit 
nistro  peut   seulement   les  mettre  temporairement   en  retrait  d^ emploi. 

Les  fonctionnaires  ne  ©ont  pas  beaucoup  payés  et  sous  Loujb- 
Philippe  on  a  presque  systématiquement   abaissé   leurs   traitements. 
Leur  condition  est   très   variable  parce   qu'ils  proviennent   las  uns   de 
la  haute  bourgeclpiej   les  aiitrea   de  la  petits^    d'autres  même  du  peu- 
ple;   on  ne  peut  pas   en  faire  une  olasse;    maie   ils   corstituent  une 
catégorie  particulière  de  la  population,    Leifeit    qu'ils    remplissent 
des   fonctions   publTques  créé   entre  eux  une  certaine  solidarité  par 
rapport   aux   autres  Français,    Leur  multiplication  au  XIXème   siècle 
traduit    les  progrès   de  la  centralisation  et   l'extension  des  attribu- 
tions  de  l'Stat,    Au  point    de  vue   social    eus?!,    eî.le   est   importante   s 
à  mesure  qu'on  a  multiplié  les  petits    fonotiormairee,   par  exemple; 
les   employés    desc  ont  ri  butions   indirectes,    les   facteurs    ruraux,    créés 
i^ous   Louis-Fhilippeg   les  cantonniers   devenus    fonctionnai  i-e s   départe- 
mentaux  depuis   la  loi   de  1836,   les  instituteurs ç   les   fonctions  pu- 
bliques sont   devenues  accessibles  aux  classes  populaires;    11  n'est 
pas  besoin  d'avoir  x-î^ssé   par  l' enseignement  secondaire  et  par  les 
Facultés   pour  être   facteur  rural;    il  suffit   de   savoir  llreg    iSlles 
n'exigent   donc  pas  une  mise   de  fonds  considérables  et   ainsi   sont 
aecessibles,    La  foiiction  d'instituteur  est  plus    dolicate^   il  faut 
quelques   années    d'études  mais    cela  n'en^^endre  pas    de  très  grosses 
dépendes,    La  multiplication  des  petites   fonctions   a  fsrvi    d'appât 
pour  les  clasf^^es  populaires   et    a  éveillé    chez   elieis   le  désir  de 
s'instruire  afin  de  pouvoir  en  obtenir  una,    ku  point   c'a  vue  national, 
elles   ont    jovié   aLissl   un  grand   rôle  parce   q\ie  pour  y  accédeTp   il  fal- 
lait savoir  le   français   et  plusieurs  mill^ors   no   le  parlaient  pas,   non 
pas   seulement   dans   des  payr    comme  la  Bretagne   ou  l'^vleace^   mais  mâme 
dans   6'^z   rigîons   comme  la  Sud-Est  provençal   ou  le  i?ud-0uest;    le  désir 
de   devenir  fonctionnaire   a  été   un  instrument    puissant  pour  répandre 
la  pratique   de  la  langue   nationale,    far  conséquent   autant   au  point 
de  vue   de  l'unification  nationale   que    de  l'ascension  sociale  et   du 
progrès   de  l'inst niction,   c'est   un  fait  capital. 
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Après   ces   catégories  sociales  qu'on  peut    ranger  dans   la 
"bourgeoisie,   nous  arrivons   sut  claasea  populatrea   ; 

a)  Xa  olagge  paysanne»    -^uand  on  ©sssie  de  classer  la  pay- 
sannerie,   on  peut    Jfelre  uns   0*686 nrati on  préliminaires   c'est   que  par- 
mi  les  habitants   àas   campagnes,    11  y  a  des   'bourgeois.    Ce  qu'or,  ap- 
pelle un  bourgeois   dans  l'ancien   réglBie  et  au  temps   de  Louis-Philip- 
pe c'est    celui   qui   vit  à  la   ville   ou   qul^,    vivant  à  la  campagne,    ne 
tire  pas  son  existence   du  travail  de  la  terre.    Par  exemple   î   un  no- 
taire vit  à  la  campagne   et   c'est  un  bourgeois.    C'est   ce   qu'on  peut 
appeler  la  bourgeoisie   rurale. 

D'un  autre  c3té,    parmi   les  paysans  pisprement   dits,   il  y 
a  leE  bourgeois  au  sens  qu'on  donne  souvent  à  ce  mot   de  noa   jours, 
Au;)ourd'hui  un  bourgeois,    c'est   celui   qui  vit   du   travail  des  autres 
c'est-à-dire   de   fonds   qu'il  a  placéP,    ou  du  profit    qu'il   tire   en 
faisant  travailler  des   salariés,    Panui  les  paysans,  à  cet   égard-là j 
on  peut   dire  qu'il  y  a  un  certain  nombre   de  gens  semblables;   par 
exemple  le   grand  femier  du  Nord,,    de  la  Picardie^   ne  travailla  plue 
la  terre,    il  ne  laboure  pas,   ne  récolte  pas;    c'est  uniquement  un 
marchand  et  un  directeur  de  travail,   il  donne  des  ordres  et  passe 
à  la  Poire  pour  placer  ses  marchandises  sans  travailler  de   ses 
mains.    Il  est    donc  sur  la  voie   de  la  bourgeoisie  telle  qu'on  la 
définit   au.lourd'hui.    Il  y  aurait   donc  une  bourgeoisie  paysanne,   un 
certain  nombre   de  pajrsans   assez   riches   qui    sei-alent   des   direcTeurs 
de  travail  coBiiae  les  artisane^    et   que  l'on  peut   ranger  dsiis   la  peti- 
te bourgeoisie. 

Mais  la  grande  majorité   des  paysans   travaillent  la  terre; 
ils   sont   de  plusieurs  catégories   : 

1)   Le  paysan  qui   ne  possède  pas  la  terra,,  mais   qui  la 
travaille   î   le   femisrj   le  métayei;    Le  fermage  n'augmente  sans   doute 
pas  parce  que  l'agriculture  n'est   pas  prospère»    Or^    dans  ce  cas-là 
le  propriétaire  préfère  donner  son  domaine  en  môtayagew   A  2a  moisson 
le  propriétaire  vient    ;    on  fait  un  tas   du  blé   récolté   et   on  le  parta- 
ge «n  deux,   une  partie  pour  le  propriétai  re,,   l'autre  pour  le  paysan; 
c'est   ce  qu'on  appelle  aussi  louer  à  "part  an  fruits".    Le  proprié- 
taire est  ainsi   certain  de   recevoir  son  levenUp    tandis   que  3^1  loue 
en  fermage j  le  paysan  vend  lui-même  la   récolte  et  s'il  s'y  prend  raal 
ou  cultive  malç   le  propriétaire  risqua  de  le  trouver  insolvable,   au 
teBçs   de  Louis -Phi  lippe,  une  grande  partie  de  la  F  rené  a  ©ot  pays  de 
métayage;   quand  on  atteint  les  bords   de  la  'Loire  et  la  Bourgogne, 
c'est  le  métayage   qui   domine;    dans  leMascif  Central^   oes  métayers 
sont  généralement  misérables, 

?.")  A  c'ôtô    des    fe-nniers   et    des  tuétayers,   il  y  a  ceux   qui 
possèdent.   Ils  sont   très  nombreux  surtout   depuis  la  Révolution  mais 
très  inégalement   riches*   Sur  leur  nombre^    on  n'est  pas  flxéi    tout 
ce  qu'on  peut   dire  c'est   que  la  terre  est   très  morcelée  ;    en  1815 
les 'contributions   directes  comptaient   10  aillions   de  cotes;    cela  ne 
veut  paa   dire  de  propriétaires  parce  qu'on  peut   être  propriétairos 
de  plusieurs  cotes  à  la  fois;    c'est  une  simple  indication;    en  1842 j 
on  trouve  11  millions   et  demi;   par  conséquent  le  moroellement  s'ac- 
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croît  pair  le  partage  suooeseoral  qui  est  égal  entre   tous  las  enfants 
et   qui   divise  la  terre  chaque  fols   qu'an  père  disparaît,    ^uant  au 
noîû'bre  de  pjœpriôtalres  quel  était-il?  On  paut  admettre  que  vers 
1815,   il  pouvait  avoir  6  millions  et   demi   de  propriétaires  -  c'est 
à  peu  près  l'évaluation  que   font  les  contributions  directes;    vers 
1650 j   ils  aarslent  été   au  noabre  de  7  millions   i/2ç   ce  qui  est  oensi- 
dôrabls.   Seulement   ces  propriétaires  ne  sont  pas  paysans  tous;    dans 
le  nombre   de  eas  propriétaires  fonciers,   il  y  a  des  bourgeois;    on  en 
ignore  la  nombrej  mais  il  n*y  a  pas   de  doute  que  la  grande  majorité 
sont   dos  paysans.    Pour  la  plupart,   ce  sont   de  très  petits  proprié- 
taires^   Ces  cotes  foncières,   en  1836,   8  millions  et  demi,   sur  moins 
de  11  ne  pajeiit  pas  20  frs   d'impêt  et  sur  ce  nombre^  plus  de  5  mil- 
lions ne  payent  pas  6  francs,    itono  la  propriété  est  très  petite  et 
rapports  fort  peu.   La  France  est  un  pays  d#  pajrsans  propriétaires 
mais  très  petits   en  grande  ma.1oritô.    Il   résulte  de  là  que  les  oulti- 
vataurs   qui  peuvent  vivre  de  leur  terre  en  la  cultivant   aveo  leur 
famille  sont  très  peu  nombreux,    ISn  1789,  même  dans  les  pays   riohea 
comme   dans  1©  Sord,   il  n'y  en  avait  pas  plus   de  7  ;>»   Voilà  donc  une 
première  catégorie  d©  propriétaires,   ceux  qui  peuvent   vivre  au  fruit 
de  leur  terre» 

Viennent  ensuite  les  oultivateurs  qui   ont  un  peu  do  terre 
à  eux  mais   qui   ne   suffit  pas  à  les  nourrir  aveo  leur  famille;    ils 
ajoutent  à  la  terre  qu'ils  possèdent  de  la  terre  louée  ou  alors  lia 
sent   obligés   d'avoir  un  métier  supplémentaire  :   ils  travaillent  ooiama 
journaliers  agricoles  certains   ^oura  de  l'année  chez  les  grands  fer- 
miers,   ou  bien  ils   tâchent  d'obtenir  une  petite   fonction  oubli que  : 
oantonnlerj   ou  encore  ils  pratiquent  un  métier,  par  exemple  celui  de 
carrier;    ou  enfin,   et   partout^   ils   e' emploient   dans  l'industrie  tex- 
tile dont  une  grands  partie  est  pratiquée  par  le  paysan.    Pendant 
l'hiver,   il  travaille  à  s  on  méiiier  et  à  la  belle  saison  va  à  son  oham] 
On  volt  combien  la  vie  française  au  point   de  vue  social  est  comple- 
xe et  nuancée  et   combien  elle  se  prête  peu  à  la  systématisation  arrê- 
tée qu'on  peut   faire  en  Angleterre,   en  Allemagne  ou  en  aissle.    Cette 
délimitation  de  classes  nettement  hostiles  et   opposées  qui   est  la 
base  de  la  systématisation  socialiste^   c'est   en  France  qu'elle  est 
le  moins  applicable;    c'est  là  que  les  nuances  sociales  sont  le  plus 
variées  et   ou  on  peut  le  moins  établir  de  distinction  nette, 

Sn-d9S30us  des  cultivateurs,   il  y  a  les   Journaliers  agri- 
coles»   Per^dant  longtemps  les  écrivains  ont  eu  tendance  à  croire  qù' 
TTâTn' existai  an  t  pas;    en  réalité  g   la  France  connaissait  une  classe 
de  jeusiallars  agricolsSj    Journaliers  analogues  à  ceux   qu'on  trouve 
dans  les  autres  paySç  purs  salariés   et  à  la  merci   de  ceux   qui  veulent 
les  employer^   plus  malheureux  que  les   journaliers  industriels  parce 
que  l'agriculture  est    essentiellement   saisonnière;    en  hiver^  pour 
le  journalier,   il  s'y  a  que  le  battage   des   graii^  et   alors  apparaît 
le  chSBis.ge,    Ces   journaliers  étalent  très  noisbroux  en  1789;    la  Révo- 
lution îj'a  rien  fait  pour  eux;    et   au  temps  de  î-ouls -Philippe,   il  en 
existait  encore  beaucoup,    A  cette  époque,   la  physionomie  de  la  clas- 
se paysanne  par  rapport  à  1789  n'a  pas  beaucoup  changé  parce  que  la 
clastBe  des   journaliers   reste  très  nombreuse  et  misérable  parce  que 
c'eiH   une   àe  geilea   qui   ant   le  pluig  d'enfantf.    Considérons  par  exem- 
ple la  Flandre^    C'est   la  Flandre  qui   a  toujours  été  à  la  tSte  de  1» 
agriculture  françaieej   sa  seule   réjjlon  qui   a  été,    de  bonne  heure. 
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progressive;    c'est   elle  qui  a  sarvl   de  modèle  à  l'agriculture  an- 
glaise,   Cependeoit,   le  prolétariat   rural  y  était  oonsiàéralsle?  Sn 
Flandre,    le   joumallar  agricole  gagne,   non  courrl,    de  1  f i^    25  à 
1  f:c    75;    s'il  est  nourri,   11  gagne  dix  soub.    Il  n'a  que  huit   mois 
d'ouvrage  et  il  ohôae  le   reste  dû  tei^a;    dès  lora.   il  mendia  ou 
s'adresse  au  bureau  de  bienfaisance,  à  ©cins   quHl  ne  trouve  un  mé- 
tier accessoire  par  exoiiîple„   il  caase   des  oallloux  ou  travaille 
avec  un  paysan  qui  a  un  métiex;    On  osmpt^   en  Flandre  pajraii  les   jou3> 
nallers  au  moins  1/3  d'indigents.    Cette  catégorie  de  la  population, 
c'est  celle  qui   en  Russie  a  assuré  le  triomphe  de  la  Sé?olutiôn  so- 
oialirte  au  SOème  siècle;    c'est   donc  un  élément   révolutlennslr©  qui 
aurait  pu  devenir  tldoutabla    et  d'autant  plus   qu'il  s'accroissait 
très   vite  par  l'augmentation  de  la  population.   Mais  à  partir  àe  1840 
un  fait  déjà  signalé    tendait  à  réduire  cette  classe  de  la  population; 
c'est  le  développement   de  la  grande  Industrie  et  l'appel  de  saain- 
d'oeuvre  par  les  grands  industriele  à  la  population  campagnards  qui 
a  répondu  k  cette  invite;    elle  va  vei^  la  vil.lep   o'ast-à-dirs  sur- 
tout vers  l'usine»    L'exode  rural  dont   on  s'e^ît  jfiaint  si  souvsnt  a 
donc  éliminé  un.  élâment  qui  aurait  pu  devenir  redoutable,   en  1848 
par  «Temple,    Les  chemine  de   fer  accentueront   encore  cette  tendance, 
là  encore  la  llonarohie  de  Juillet  est  un  point   tournant, 

B)  La  classe  ouvrière  proprement   dite  «  Il  faut  rappeler 
d'abord  que  là  "jpian'ée'  é'si""èùf«'out"un  pays'  d^ârTisanat;    ce  que  nous 
appelons  le  prolétariat  Industriel  est   rar^    Cependant  en  certaines 
réglons  de  la  Franoeç   il  oomiaence  à  devenir  important^   ce  ssnt  les 
régions  ou  le  grand  capitalisme  s'est   installé   et   avec  lui,   le  machi- 
nisme,  c'est-à-dire  l'emploi»  non  seulement  de  machines-eutilSj-maïF" 
de  machines  motrices,  par  suite,,    qui   dit  machinisme  dit  usine;    et 
par  conséquent,   agglomération  des  ouvriers  dan©  un®  ville  construite 
on  partie  pour  lui   et  ou  11  vit  entassé  à  proximité    de  l'ueine;    alnai 
seconstitue  le  prolétariat   d'usine.    Il  ne  se  rencontre  guère  qu'en 
Alsace^,   autour  de  îi'Hilhouse,  un  des  pays  les  plus  avancés  au  point   de 
vue  industriel;    dana  le  Sord,  à  Lille,   Roubalx  etc, ,,.;   puis  dans  la 
Seine-Inférieure,  à  Rouen  même;   et  enfin  à  St-Stlelme.   dana  laTLoire 
qui  à  l'époque  do  ■LoulG-Philippe  est  le  département  le  plus  impor- 
tant pour  la  production  minière,   Voilà  les   régions  ou  l'on  peut 
dire  qu'il  y  a  un  proïétarl£.t  industriel,   A  oet  égard^  certaines 
industries  sont  caractéristiques  :   ainsi  dans  1«'  Nojd,   c'est   aous 
Louis -Phi  lippe  que  l'industrie  du  lin  s'est  transformée  en  industrie 
capit&UBtoî    de  6,000  broches,   en  1830,   on  est  passé   en  1840  à  240.000 
broche»;  une  véritable   révolution.   Cela  veut  dire  que  l'industrie  du 
lin  ozoroéo  à  domicile,  pour  la  filature  du  saolns^    est    devenue  une 
industrie  d'usine;    11  s'est  or>ôé   alors  un  prolétariat  Industriel, 
Mais  la  plupart  du  temps,  pareilles  transfoisiations  se  font  plus  len- 
tement. 

C'est  à  Lyon  qu'on  Faisit  assez  bien  le  passage  graduel, 
là,   l'Industrie  d©  la  soie,   la  principale,   avait   toujours  été  et 
restait,  Bous"?LouiB-ïhillppe,   aux  mains   d'un  Gapltalicm©  ccf;ûm8reial5 
des  fabricants  qui,   en  fait^  étalent   des  négooiants  et  faisaient 
travaillei'  les  canuts  à  domioll©,    2ès  la  Resteiuration,  ils  trouvèrent 
pourtant  avantage  à  euçleyer  la  main  d'oeuvre   rurale.    Les   ré'^oltss  de 
1831  et    de  1834  accentué î?9Kt  le  mouveeient   t   Iss   fabricants   se  Rdrent 
à  onâor  des  manufactures  dans  les  campagnes  voisines,   c'est-à-dire  à 
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fa"briGU3r  directaïuent.   Une  dss    raisons   qui  les  y  pousse  en  outre j 
e-est'que  maintenant  les  anglais   fabriquent   des  soieries  à  bon  aar- 
chéj   C9   au' on  appelle  des  "unls"^    tandis   que  les^aoierioa  de  Lyon 
sont  façonnées  et   plus  obères,   Isa  unis  pouvant   itra   faites  k  la  ma- 
chine.   Les  nouvelles  usines  s* élèvent  asn  pas  à  Lyon,,  maie   dans  la 
"bcnâieue*    llles  utlliaent   des  paysansj    les  compagnons   lyonnais^   trou- 
vant moins   d'ouvrage  h.  Lyon  mêmag   soEinencent  à  émlgrer  pour  aller  se 
placer  dans  les  usines  de  banlieue,   ou  on  travaille  la  soie;   mais  H 
reste  ^n  ville  les  chefs  d'atelier  qui,   ayant   leur  cutillage^   ne  peu- 
vent pas   s'en  aller;   leur  condition  devient   de  plus   en  plus    diffici- 
le mais   Ils  sont  bien  moins   turbulents   que  les  compagnons;    aussi  à 
partir  de  1840,    11  n^j  a  plus   de  révoltes  à  Lyon  et  sous  Napoléon 
m   on  n'en  entendra  plus  parleii    Cependant   tandis  que   l'industrie 
de  la  soie  se  transforme,   il  se  constitue  à  Lyon  une   autre  catégo- 
rie d'ouvriers   i    on  voit   se  développer  dans  les   fauboujqrs   de  Lyon 
purtout   à  la  rrUillotlèrep    qui    depuis   a  été    annexée  à  la  ville,   un 
très   grand  nombre  d'Industries   de  toutes  sortes   î   le  laine,   les 
produits   chimiques,   la  métallurgie;    toutes  ces  nouvelles  antreprises 
Font   des   entreprises  capitalistes;    ce  sont   des  usines  qulnfont   appel 
non  seulement  à   des  ouvriers  lyonnais,  mais  à  un  très  grans  nombre 
de  paysans   venus   de  la  banlleus  et  il  se  crée  à  Lyon  à  cStô   de  l'an- 
cien prolétariat  artiv^^anal^   un  prolétariat  nouveau  ayant  vraiment  le 
caractère  moderne, usinier» 

A  Paris,   au  contraire,  la  transformation  est  beaucoup  moins 
sensible  quoiqu'on  trouve  aussi    des  indices  assez   semblables.    Il  se 
fonça  autour  de  Paris  une   espèce  de  ceinture  d'usines  comme  autour 
de  lyon  et   eu  naturellement  11   se  constitue  un  prolétariat  usinier; 
11  s'agit  principalement   de  la  banlieue  Nord  s   la  Vi  11  et  te  surtout 
qui   a  le   canal   de  l'Ourcs   et   qui  est    devenue  un  centre  industriel 
très  important;    Aubervilliers   et  Pentinj^  ensuite  l'Est    2   «ellevllle- 
et  Gharonne,   au  contrai rsj    dans  Paris  même,   les  usines   tendent  à 
disparaître;    les  filatures  de  coton  très   importantes  en  1815  dimi- 
nuent progressivement.    Dans   l'intérieur  de  Pajris,   c'est  toujours 
l'artisanat   qui   est   la   règlo   et  même  la  machine  ne  lui^fait  pas 
tort;    uu  contraire  à  certaine  égards  elle  1 -étend  plufbt;    par  exem- 
ple i   le  développement   des  grands  magasins,   l'invention  le  la  machi- 
ne k  coudre  développent  le  travail  à  domicile.    Par  conséquent  le 
prolétariat  parisien  reste  surtout   artisanal;   alms  dane  la  banlieue, 
les  usines  considérables   sent    rares.    Ce   fait   ent   trè*?   Important, 


In  effet  ou  le  mouvement  politique  franoala^  ou  même  le 
eapitallsmg  français  s'^'sT^r  développé?  un'  peu  à  Lyon  sans  doute 
màfs'ÏÏanis   quai'  mlliëîr~IyÔnBaî6?  iîsns  le  milieu  ertlsan.al,    des  ou- 


vriers en  soie,   'L©  nouveau  prolétariat  lyonnais  ne  bouge  pas,    5*all- 
leurs,    qu'est-ce  qui   représeiïts  surtout   en  Fj!enoe  l'activité   répu- 
blicaine  et   socialiste?  C'est  Pai=lSs,   o^sst   là  qu'sura  lieu  la  révo- 
lution d©  1846  et   les  journées  de  Juin,    Ou  le  saouvement  s 'est-Il 
développé?   Dans  le  proléta4:^at  artisanal  et  parmi  les  petits  patrons 
artisans   qui   s'y  sont   aussi    bien  appliqués   que  leurs  ouvriers.  Au 
coRtralî'6  les   régions  tr-s   prolétarisées  de  la  Pranoej   l*Alïsace,   le 
ïïord,    la  Selne-Inféileure  ne  bougent   guère»   Ce  sera  la  même  chose 
sons  le  second  Xaçlre,    Par  conséquent  ©n  France  le  mouvement    répu- 
blicain et  le  mouvement  socialiste  ne  sont  pas  né.a   de  la  grande  in- 
dustrie;   elle  les  a  peut-être  développés  mais  quand  on  examine  1' 
histoire  de  la  Wonaiohie   de  Juillet,   on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
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soient  nés   d'une  transformation  industrielle  oomiue  oalà  paraîtrait 
naturel  l'acrèy   les   théories  marxistes.    Ce   qui   a  surtout   engendré   en 
?rance  oea  ïaouveïnents  ^   c 'e^^t   la  tradition  révolutionnaire,   la  tradi- 
tion jacobine   et   celle   do  Babeuf, 

v,uelle   est   la  condition  de  ces  artip  ans^  ou   ouv  ri  s  rs   d'usi- 
nes? Il  n'esT'pafî  facile   dé"'I^"lxre  avâo  précrêTorij,   cajc  ëTnr  ©at   très 
variable^    d'un  métier  h.  l'autraj,    d'une   x-égion  à  l^autre,    d'une  époque 
à  l'autre.    Sur  la  condition  du  prolétariat   d'usines,   noutî   avens   des 
enquêtes  privées   faites  par  des    fonctioïmaireH  du   jrégit'ie  et   par  des 
catholiques  sociaux   qui  s 'aff  rs.yaient   du   àélab renient    do  la  vi»5  popu- 
laire et   qui  par  souc^. ,   moral  prôtesta.ient  centra  lea  ccfli-iéquenaes 
du  maohinismo   j   Villermé^,   Buret ,  Viileneuve-B&xgexaont,    Il  résulte  de 
leurs  enquêtes   que  d^abord  les  conditions  de  l'atelier  ror.t  très  mau- 
vaises  et   vont   en  empirant.    Le  patron  n©  se   soucie  pas   de  l'hygiène 
de  la  protection  des  travailleurs  contre  les  accidenta   àû«  à  la  ma- 
chine;   or,   l'accident   du  travail  est   toujours  à  la  char^^e  de  l'ou- 
vrier à  moins   qu'on  ne   prouve  que  le  patron  soit   coupable,    on  ne  la 
soigne  même  pas  et  il  est    rerwoyé   ne  pouvant  plus  travailler^    JJ'au.tre 
part^   les  conditions   d'hygiène  au  point   de  vue   du  logeiiient  sont  épou- 
vantables;   les  masses  ouvrières  attli^es  par  l'usine  s>3  logent  dans 
la  ville   ou  le   village   de  l'usine;    exemple   :   à   Lllle^   ^^^   ca-.'es   au 
quartier  St-Sauveur  on  les    filtiers    s' entassai e2?t   et   que   les  proprié- 
taires avaient    divisées   en  plusieurs  parties   î    le  privilégia  était 
près   du  soupirail  et  las  autres   dans   des  appartements   -   si  l'on  peut 
dire  -  séparés  par  des  cloisons  et   de  plUs  en  plus  Jloignés   du   jour 
et   de  la  lumière»    Les  conditions  de  la  nourriture  sont   aiiPs^i  très 
médiocres   et  les  progrès   d©  l'alcoolisme  ne  manquent  pas  de  se  pro- 
duire.   On  reproche  à  ces   gens   qui  n'ont  pas  de  logement   tolérable 
de  trouver  on  cabaret  ym  lieu  de  dlstraotlonj,  un  lieu    de  réunion  et 
dans   1^  alcool  une  consolation, 

Lee  conàStions    de  travail  sont   d'autant  plus   déplorables 
que  les   enfants    et   les   femmes  y  prennent  une   grande  part.    On  fait 
appel  déjà  à  cette   époque  à  la  main4d' oeuvre  infantile  etféminlme 
parce   qu'elle  coûte  moins   cher,    La  journée  est   de  l'd  à  14  heures 
avec  Interruption  d'une  heure  pour  1©  repas.    Sur  les  salaires ,   nous 
ne  sommes  pas  bien  renseignés^  mais   ils   tendaient  à  baisser  vu 
l'emploi    des   enfants,    des    femmes  et   des  paysan?   venus   de  la  campa- 
gne sanf!  éducation  professionnelle  et   qu'ainsi   on  payait  moins  etior 
également,    ©'autre  part,   le   châraage  est  un  mal   de  la  société   capi- 
taliste qui   emploie   des  machines;    la  machine   créée  du  chômage  auto- 
matiquement  chaque  fois   qu'elle  est  introduite.    Le  progrèy   technique 
a  donc  pour  rançon  l'existence  d'un  prolétariat  de  chômeurs  qu'on 
ne  peut  pas  supprimer;    c'est   ce   que  Marx  appelle   :    "l'armée   de  ré- 
serve",   Sn  outre  le  système  capitaliste  comporte   des  crises  de  su* 
production  î    dès  qu'il   s'est    développé   dans  un  pays,    dès   que  la  grajti- 
do  Industrie  appaïutt   auj:  crises  agricoles  s'ajoutent   les  crises 
Industrielles  et   comiaerciales, 

Hnfln  dans  certaines  rc^gions  de  la  Franoe  ocmme  à  Lyon^   11 
faut  ajouter  la  conçu rranee  religieuse.    Un  gra.nd  nombre  de  couvents 
s'étaient  mis  à  créer  des  ouvrolrs  et   faisaient   -  d'après   les   ou- 
vriers -  une   concurrence  redoutable  à  la  ma In-d' oeuvre  ouvrière  par- 
ce que   ces  comT^iunauté    religieuses   distribuaient    des  S3lalre.T  infQ.rieuxB 
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Ajoutons  k  cela  le   ralentissement  de  l'augmentation  de  la  production 
de  1*  or  comme  une  cause  d©  langueur  de  l'économie,    OTj   lorsque  les 
prix  n' augtaentent  pas,   les  salaires  n'augmentent  pas  non  plus  ou  di- 
ffilnuant;    c^est  le  cas  pour  le    règne   d«  Louis -Phi lippe   î   les  salaires 
eugHiantent  peu  ou  pas  ou  baissant.    Il  ©st   àiffiolle   ds  donner  des 
chiffres;  mais  il  semble  qu'es  conclusion  on  soit  arrivé  au  chif- 
fra de  2  francs  pour  l'homme,    1  frs  pour  la  f&tma^  une  quinzaine  ds 
BOUS  pour  les  enfanta  d'environ  16  ans  et  pour  oaux  ds  8  à  12  ans, 
B  à  9  seviSç.   Les  salaires  sont  bien  entendu  très  diffârenta  suivant 
leB  métiers   î  A  Paris   les  ouvriers  coîamô  les  séoatiiciens  de  précision 
gagnaient   3  ou  4  fraaos, 

Bafln,  un  certain  nombre   de  faite  semblent  indiquer  égale- 
ment  que  la  situation  n* est  pas  bonne.    Par  exemple  les  Caisses  d'Epar- 
gne, k  Paris,   il  n'y  a  que  la  moitié  des  déposants  gai  Boient  des  ou- 
vriers;   les  autres  sont    de  petits  bourgeois,   des  chefs  d'atelior,   de 
domestiques,    Jî'autre  part^   on  peut   recourir  aux  chiffres  de  l'impât  mo- 
bilier qui  est   assis  sur  le  loyer;    or  à  Paris  ©n  exemptait  de  la  cote 
mobilière  les  loyers   d®  200  francs  au  plus   :   ces  loyers  formai «it  on 
quart  des  loyers,   20  millions   sur  80  aillions  ©t  ils  ropjrésentaient 
environ  9S,000  locations  sur  356^000;    dono  un  tiers   des  parisiens  n» 
payaient  pas  200  francs  de  loyer  et  n'étalent  pas  taxés  à  la  mobilier*. 

Il  y  a  aussi  les  Mon  ta -de-Piété;    on  constate  sous  Louis- 
Philippe  (ims  lee  petits  prâts  inférieurs  h.  80  francs  axigsjentent;   par 
conséquent   les  gens  qui   Jusqu'alors  n'esaj.snt  pae  aller  au  Mont  ds 
piété   tsil estent  les  pi^ts  qu'ils   recevaient  contre  les   objets  qu'ils 
déposaient  étaient  minises,   y  vont  parce  qu'ils  n'ent  pas  de  quoi 
mangsiv   La  plupart  des   régicides  qui  ont  tiré  sur  Louis-Philippe  é- 
t aient  des  ohâmeuis, 

Bnfin.   il  y  a  le  nombre   des  indigents,   a  Pails  sous  Louis- 
Philippe^  l'administration  l'é-tralue  à  una  parsonna  sur  13^  mais  ce 
sont   des  Indigents  assistés,   o'est-à~dira  d«  66  ans  au  aoina  ou  qui 
sont  mariés  et  ont   au  laoins  3  enfants.  Les  enquâteurs  estiment  qu'il 
peut  ooîBpter  à  Pails^   sur  une  population  qui  atteint  un  million;  2 
à  300,000  indigente   réals,   o' est-à-dire  des  gens  qui  ne  mangent  pas  à 
leur  falHp.  Par  conséquent  11  semble  bien  que  si   on  ajoute  à  oelà,   la 
mortalité  terrible  des  quartiers  ouvriers^  la  oonoluslon  soit  positi- 
ve î    S0U8  Louis -Philippe  la  misère  a  plutôt  augmenté  et  cela  expli- 
que le  oaraotàpe  de  la  révolution  de  1648, 

Q,u*e8t-09  que  le  gouveiaieisent   a  fait  plsur  ces  classes  ou* 
firlères?  Pas  grajad-ohose;   oelà  ne  l'intéressait  pas  bœtuooap.    Lois  de 
la  dlseuesion  de  la  loi   sel  active  aux  encres,   un  partisan  du  suoxe  de 
betterave  s' étant  avieé  d'employer  oomm©   argument  qu'il  ne  fallait 
pas  1©  taxer  parce  que,   si   les  sucareries  étaient  eupprlmées,  11  n'y 
aurait  plus   d'ouvrage^  le  président   de  la  Chsmbre,   aauaet^  déclara  : 
"Bfôus  eooBiea  ohaigés  de  faire  des  lois  «t  non  pas  de  donner  de  l'ou- 
vrage aux  ouvriers".   Ainsi,  la  Chambre  de  iLouls-Phllippe   estimait  que 
réduire  le  ohdmage  ou  assurer  à  la  communauté  nationale  les  saoyens 
d'exister-  n'entrait  pas  dans  ses  attributions.    S'il  s'était  agi  de 
protéger  la  claaee  ouvrière  de  manière  à  lui   donner  des  conditions  de 
vie  toléi^bles,  par  exemple  une  protection  centre  les  aoctdents   de 
travail  ou  contre  la  dégénérescence  physique,     on  pouvait  encore  moins 


. 
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compter  sur  une  Intervention  du  pouvoir,   Gepenàant  11  y  avait  un  fait, 
c'est  que  la  taille  des  conscrits   diminuait,    ce   qui   était  un  signe   de 
dégénérescence  physique;    au  temps  de  Xouis-Phîlippes   les  îaédefelns  in- 
voquaient  les  guerres  de  Napoléon  ocîtî2iie   sn  étant  la  oaus»*    En  réalité 
ce  qui   a  fait  beaucoup  plus  pour  abaisser  Is.  taill®  des  conscritSç 
c'est  la  misère  du  prolétariat  usinier;    la  même  chose  se  produisait 
en  Angleterre»,    Cela  fit   impression  sur  le  gouvamement  auquel  on  dé- 
clara qu'il  ne  devait  pae   tolérer  de?t  enfants   de  5  ans  dans  les  saines 
et  un  hôanae  ccmme  Guiset  a  trouvé   qae  ce  n'était  ni  aioral  ni  utile. 
Sa  1841,   le  gouvemement  présenta  donc  utjs  loi  sèr  le  travail  des  en- 
fants dans  les  manufactures.   Napoléon  en  lôl3  en  avait  bien  fait  une 
pour  esopêcher  d'employer  dans  le   fond  d3s  edrcss  des  enfants  trop  ^eu« 
nea  mais  pour  les  manufactures  11  n'y  ssi  a^'^alt  pas,    Sn  1841  il  fut 
décidé  que  les  enfants  de  moins  de  8  ans  ne  seraient  pas  atîmis  dans 
les  manufactures;    que  de  8  à  IS  ens,   ils  n'auraient  pas  ^lus   de  8 
heures  de  travail  et  enfin  4©  8  h  16  ans  pas  plus   de  12  Heures,   Mais 
la  difficulté   c'était  de  faire  appliquer  cette  loi|    on  en  charge,  les 
préfets  s&t  lea  sous-pi^fets;    la  loi  stipula  qu'on  nommerait   des  ins- 
pecteurs j  mais  aucun  inspecteur  ne  fut  noîamé   et  la  loi   ne  fut  pas  ap- 
pliquée;,   Sile  fut   soutenue  par  la  gauoha  et  par  certains  catholiques 
comme  îiïontaiomhert  et  combattue  très   violemment  par  une  minorité  parmi 
laquelle  on  trouve  le  grand  savant  Cray-ÎAissac, 

D'autre  part,   l'e^iatence  d'un  prolétariat  dans  l@s  cança- 
gnes  attirait  l'attention  ©t  un  certain  nombre  de  novateurs?  ont  pro- 
posé une  solution  qu'au  18)me  siècle  on  avait   déjà  envisagée;    il's'pr- 
gissait  de  distribuer  des  terres  sur  joucQaliexs  agricoles   ©t  aussi 
au  prolétariat  des  villes  qu'on  ramènerait  ainsi  dans  l©s  campagnes. 
Comment  trouver  les   terres?  A  oett?5  époque j,    on  prétendait   qu'il  y  ©n 
avait   beaucoup;    c'étaient  les  biens  communaux  ou  les   terres  en  friche, 
^'ailleurs,   c«wme  au  IBèmé  siècle,   on  trouvait  que  la  France  ne  pro- 
duisait pas  assez  de  graine  et  ©n  voulait   défriohejî.    L'idée  de  créer 
des  colonies  agricoles  en  Pr&îîoe  même  a  été   soutenue  par  ILouis  Kapo- 
léen  Bonaparte  qui  écrit   î    '^Î.^ extinction  du  paupérisme"  ou  il  propo- 
sait d'établir  sur  l»s  terres  en   filche  des  daaiainss  ou  on  installe- 
rait un  chef  qui  aurait  sur  eus  une  autorité  militaire;    ces  colonies 
peœettjHRleïît  d'extinction  du  prolétariat.    D'autre  part^  on  a  pansé  à 
exporter  des  ouvriers  wi  Algérie  pour  la  colonisation,   Bugeaud  voulait 
aussi   installer  ses  soldats   sur  des  tsrres  qu'ils  continueraient  à 
cultiver,  one  fois  libérée  iii  service   La  colonisation  agricole  on 
Algérie  a  été   ainsi   en  rapport  sveo  omn  préoccupations   destinées  à 
suppxiîier  le  prolétariat  franijela.    L«  xôuriôrism©  a  contribué  ajssi  à 
susciter  ces  projets.  Mai©  on  ne  dj&nna  Jamais   de  suite  à  la  colonisa- 
tion Intérieure  de  la  Fî®,noe  et  la  celonieation  militaire  «a  Algérie 
n'obtint  aucun  succès. 

Quant  à  l'ôpfergne,   noua   avons  vu  qu'elle  a  eUj   en  somme, 
une  efficacité  très  st^dlooro»   Xe  gouvaixiement  n'a  pae  développé  le 
crédit   de  Manière  à  pouvoir  aider  Is  petit  patron.   Pour  ce  qui  oon- 
oeme  l'asetetanee»   la  gouveisiemant    în"est  pas  intervenu  s   l'Assis- 
tance sooiale  n'existe  pas^   à  part  le  bureau  de  bienfaiseuaoe  qui  n'a 
que  des   reieenroes  très   restreintes,    L'Btat  s'en  remet  surtout  à  la 
charité  privée,   A  Paria,   la  Société  Philanthropique  a  créé   des  dis- 
pensaires,  des  ouvroire,   Les  catholiques  @nt  aussi  fait  de  leur  zaieux. 
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C'est   en  ce  qui  Gonseme  l'enBeignement    que    Jusqu*à  un  cer- 
tain point   le  gouvernement    a  innové  en  faveur  des   classes  populaires. 
Il  n*a  fait   ou©  régulariser  ce   q^ui   existait   déjà  inala   enfin  il  s*en 
sst   occupé   et  cela  tient   à  ("Tuizot   qui  s'est  préoccupé   de  l'instruc- 
tion pour  deux   iBlscns   : 

î*.  )  Parce  qu'il  e'est   rendu  compts  que  le  décir  d'instiuo- 
tion  a  été   cous  Xouis-philippe  un  des  traita  caractéristlquaB  de  la 
Esentallté    des  classas  popuJalres,    On  peut    dire   que   c'est  à  cette  épo- 
que  que  ce   désir,    a  comiTîeneé  à  pénétrer  dans  la  masse  de  la  population 
humble  et  modestSir    On  le   voit  à  Parle  chez  les  ouvriers   qui    demandent 
la  création  de  l'instruction  gratuite  pour  s'inetruire  car  ils  voient 
là  le   seul  moyen  de  s'élever  en  dignité,    en  capacité.  Mais  il  y  a  des 
raisons  plus   terre  à  terre,    c'est   que  l'inst  raction  est  un  moyen  d'as- 
cension sociale,   Guizot   s'en  est  aperçu  et   dans  pes  Mémoires,    on 
trouve  cotte  phrase  capitale   i    "J'honore  les  générations   ambitieuses". 
D'où  il   résulte  qu'il  trouvait  tout  naturel  cette  soif  du  savoir  qui 
poussait  ceux   ciui    s'étaient  instruits  vers   des  échelons   supérieurs, 

a*.  )  Uais  Guizot   était  un  protestant  préoccupé   de  religion 
et   de  morale  et   son  souci   dominant  était   qu'il  fallait  former  morale- 
ment par  la  voie  de  la  religion  les  classes  ouvrières  moralement   dé- 
gradées. 

<^uant   à  la  bourgeoisie^    elle  s'est  intéressée  à  l'enseigne- 
ment parce  qu'elle  avait  besoin  de  main  d'oeuvre  qualifiée,    Slle  espé- 
rait  aussi,    jusqu'à  un  certain  point,    que  l'instruction  rendrait  le 
peuple  moins   dangereux,   A  NtmaSj,   la  bourgeoisie  protestante  parta- 
geait les  vues  morales  de  Guizot,    Pour  toutes  ces   raisons^   il  y  a  eu 
BOUS  'Louls-Phllippe  un  vif  intérêt  pour  l'éducation  populaire,    Guisot 
s'est  naturellement    occupé   avant   tout   ce  l'instruction  secondaire  et 
supérieure;    je   dis   avant   tout   parce   que   c'est   celle   qui   préoccupait 
les   ûlasses  supérieures    qui  ôlisaiont  la  Chambre  ©t  parce  que,  d'autre 
partç   à  ce  moment-là,   un  noyau  déjà  constitué  par  Napoléon  permettait 
plus   facilement   de  réallv=;er  des  progrès.    X' enseignement    secondaire 
était  lapartie  Importante  de  l'enseignement.   Sous   Louis-Phi  11  ppej    les 
fonctions  publiques  étant  désirées,   le  baccalauréats    qui    donnait  accès 
à  l'enseignement   supérieur,   était  pour  la  bourgeoisie  de  très  haute 
valeur;    presque  plus   qu'aujourd'hui.    Il  y  avait    46   collèges   royaux 
ou  lycées;    312   collèges   communaux  et  102  institutions  privées    dont 
les  élèves   devaient   se  présenter  au  baccalauréat;    914  pensions  privées 
dont  les  élèves  suivaient   en  partie  les  collèges  et   se  présentaient 
également   au  baccalauréat,    2n  tout    75w  000   élèves   dont   46.000  se  desti- 
naient  au  baccalauréat.    Il  faut   ajouter  à  cela  les  petits  séminairea 
qui   ne   devaient   p&a  dépasser  20,000  élèves.    Il  y  avait  2,700  boursiers 
qui  pouvaient  servir  de  liaison  entre  l'inst luotion  secondaire   et  la 
peuple,  mais  ils  étaient  pris  dans   la  bourgeoisie;    beaucoup  étalent 
des   fils   de  fonctionnaires   et,    en  1648,   on  assura  que  nombreux  étaient 
les   fils   de  fonctionnaires    riches  qui   sous  Louis -Philippe  avaient  ob- 
tenu des  bourses, 

«^uant  à  l'organisation  de  l'enseignement   secondai re,   sous 
Louis-Philippe  les  t  rai:!©  formations   sont    faicles;    on  a  cessé  d'ensei- 
gner  la  philosophie  ei-;  latin;    on  a  autorisé  l'enseignement   des  lan- 
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gués  vivantes,   en  sus   des  classes   régulières,    Maj  s  le  point   impoitant 
c'est   la  création  d'an  enseignement    sans  latin  de  manière  à  étendre 
l'enseignement  secondaire  en  S'urface  à  un  grand  nombre  de  gens  qui 
ne   tenaient  pas  à  recevoir  une  culture  intellectuelle  étendue  mais  qui 
voulaient   se  préparer  à  l'industrie  et   au  oomitierce;    c'est  Salvandy 
Binistro  de  l'instruction  publique  èi  partir  de  1845  qui   créa  cet   en- 
Beignement  spécial,    sans  latin  et   ou  les  langues  vivantes  et  les  scien- 
ces,   avec   la  langue  et   la  llttôratur©  françaises.? tenaient   la  première 
plaça.    Mais  les  hommes  d'affaires   demandaient    âavantags;    ils  dési- 
raient  des  écoles  professionnelles  c'Gst-à»-di  x'e   d^ enseignement  secon- 
daire ou  on  ferait  une  part  très   grande  à  l'éducation  manuelle  et  à 
la  technique  de  métiers    :    des   écoles   de  teintureries,    de  filatures, 
de  brasserie,  mais  à  cet  égard  il  n'y  eut   rien  à  faire.    L'Stat  a  bieji 
créé  une  troisième  école  des  arts  et  métiers  à  Aix,  mais  cela  ne  suf- 
fisait pas  aux  besoins   de  l'industrie.    Des  hommes  comme  Guizot   et 
Thieis  qui   représentaient  l'Stat   n'étalent  pas   directement  liés  à  la 
production  économique  et   ils  n'ont  pas    répondu   au  désir  même  de  la 
bourgeoisie   dont   ils  étaient  les  servlteuis, 

iQur  1* enseignement   supérieur,   GrUizot  a  fait  beaucoup.    Il  a 
réorganisé  le  Collège  de  France  avec   des  hommes  comme  Ampère,   comme 
îîossi.    Il  a  rétabli,   en  18i>3,   l'Académie  des  Sciences  morales  et  po- 
litiques que  Napoléon  avait  supprimée;    organisé  l'Ecole   des  Chartes; 
documents  inédit?   relatifs  à  l'histoire  de  France  en  1834,    Guizot,    a 
donc  laissé  une   trace  profonde  dans  l'enseignement  supérieujv 

Mais   du  point    de  vue  populaire-    sa  loi   capitale,,    c'est 
celle   du  '^8  Juin  1833  qui   a  crâé  une  espèce  de  charte  de  l'enseigne- 
ment primaire  en  France,    Bile  n'a  guère  fait  que  sanctionner  ce  qufe 
existait  mais  n'eût-elle  fait   que  le  régulariser  au  point   de  vue  lé- 
galj   c'était  beaucoup;    or,    elle  a  ajouté   quelque  chose;    elle  a  créé 
pour  la  première   fois  un  budget  de  l'instruction  publique  et  en  a 
fait   l'affaire  ds  l'Stat,    Guizot  a  écarté  l'obligation  et  par  consé- 
quent  ôoart,é  la  gratuités    Cela  est  un  peu  surprenant  venant  d'un  pro- 
testant, maie  il  a  reculé   devant  les  fraie,    devant   aussi  l'état   d© 
l'opinion  en  France  ou  tant   de  gens  ne  tenaient  pas  à  envoyer  les 
enfants  à  l'école  ainsi   que  devant  la  bourgeoisie   dont   les  sentiments 
étaient  très  mélangés  à  cet  égard  et   qui  était  loin  de  souhaiter 
unanimeaent   que  le  peuple  entier  fût  1ns t mit. 

D'autre  part,   une  des  graves  questions   qui  se  posaient 
c'était  la  liberté   de  l'enseignement   qui  avait  été  promis©  par  la 
Charte  et  que  CJuizot  aurait  désiré  appliquer  à  l' en&eignemont  seoon- 
dairej  aala  il  savait   que  la  bourgeoisie  était  hostile»  pour  l'en- 
seignement primaire  au  contrai re^  il  pensait  i'^eiaporter  et  en  effet 
11  y  a  introduit  la  liberté   de  l'enseignement»    Il  aurait  fait  volon- 
tiers  davantage  et   favorisé  les  écoles  norœaies   religieuses;   il  les 
aurait  subventionnées  et  adoptées,  mais  la  Chambre  ne  le  vî>ulutr  pas. 
Par  conséquent,  Guiaot   quoique  protestant  b©  montra  très  favorable  k 
l'enseignement   catholique;   c'est  qu'il  pensait   que  l'enseignement 
primaire  devait    reposer  esEentiellement   sur  la  religion;   son  objet 
principal  était   l'instruction  moral©   et  les  protestants   comme  les 
catholiques  estimaient   que  la  morala  est   essentiellement   religieuse, 
La  loi "décidait  que  dans   chaque  commune  il  y  aurait  au  moins  une  éco- 
le -  si   elles  étaient   trop  petites  elles  pouvaient  s'associer  -  une 
école  de  gajRjons   ou  mixte,   les  communes  n* étant  pas  obligées  d'en 
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avoir  une  pour  les  filles,   L* école  est  surveillée  et  à  vrai   dire  ad- 
ministrôe  par  un  oomitô   coTcmunal  dans  lequel  entrent  le  ourô,  le 
pasteur,   le   rabbin,    et   au-despus  un  comité   d'arrondissement  ou  les 
ministres  du  culte  sont   représentés  et   qui  a  des  attslToutions   fort 
importantes;   en  effet,   o*est  le  Comité  d'arrondi s sèment   qui  nomme 
l*instltûteur{   le  Conseil  aauniolpal  n'a  qu'un  droit  de  parésentatlon. 
Cet  instituteur  doit   avoir  le  brevet  de  capacité   -  c'est  la  preadère 
fois   qu'on  l'exige  -  mais  il  n'est  pas  oMÏgé   d'être  laïque,   11  peut 
ausei  bien  ttre  ecclésiastique  et  aloi's  transfonae  l'école  en  école 
confessionnelle,   Xa  loi   de  1833  stipule  toutefois  que,   al  l'ensel- 

fnement   est  fondé  sur  la  religlonj   la  volonté   des  parents    sera  tou- 
oura  consultée  de  sorte   que  l'enseignement   confessionnel  n^est  pas 
obligatoire,    Bn  1850  cette  restriction  sera  supprimée, 

]}Q  plus^  Gulzot  a  créé  les  écoles  prlioaires  supérieures, 
La  loi  stipule  qu'au  ohef-lisu    de  département  et   dans  l«s  oomnaines 
de  plus  de  6,000  habitants,  il  doit  y  avoir  une  ée«ls  prlisaire  su- 
périeure,   Snfln,   dernière  innovation,  Guisot  adopta  les  écoles  nor- 
males;   elles,  existaient    déjà  mais  Guiaot   en  fit    des  institutions   d' 
Stat;    il  devaly  y  en  avoir  une  par  département,    Guizot  se  préoccupa 
de  donner  à  l'école  un  matériel,   créa  un  Journal  intitulé   "Le  Manuel 
général  de  l'enseignement  primaire"  pour  l'éducation  des  Institu- 
teurs et  11  rendit  l'Inspection  primaire  permanente  en  1835,   Il  y  eut 
un  inspecteur  primaire  par  département. 

Dans  l'ensaniblej   cette  organisation  de  l'enseignement   fut 
un  grand  progrès  et  l'éducation  s'est  développée  soua  Louis -Phi lippe, 
surtout   dans  les  villes.  Mais  ce   qui  est   caractéristique,   c'est  qu'en- 
tre l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  secondaire,   11  n'y  a 
pas  de  lien  et  Qn  a  l'impreasion  que,   si  GuiRot  s'est  préoccupé  d© 
donner  au  peuple  les  moyens  de  s'Instruire,  le  peuple,  dans   son  ae- 
prlt,   devait  s'en  tenir  à  l'enseignement  primaire  et  que  la  liaison 
entre  ce  dernier  et  le  secondaire  ne  lui  a  psB  semblé  nécessaire. 

Ce  qui   frappe  dans  l'ensemble  de  cette  organisation  sociale 
de  la  Pience  sous  la  Monarchie  de  Juillet,   c'est   qu-ll  y  a,  à  certains 
égards,  une  poussé©  de  la  oommtinauté  nationale  qui  cherche  à  s'embour- 
geoiser,  G^est   du  reste  le  trait  caractérirtlque  de  l'histoire  sociale 
de  la  FxOnce,  Mais  cette  poussée  n'est  pas  encore  favorisée  par  l'Stat 
qui  n'intervient  paa  beaucoup  daaas  ce  sens-là.   Cela  s'explique  parce 
quw  c'est  la  hanté  bourgeoisie  qui   tient  le  pouvoir  et  qu'elle  n'est 
paa  pressée  d'attirer  à  elle  un  flot  qui  pourrait  la  submerger  etp 
comme  au  point    de  vue  politique^,   on  volt  que^   socialement,   le  pouvoir 
de  la  bourgeoisie  est  ésraaant;   l'enseignement  secondaire  ne  profite 
qu'à  elle  ainsi  que  l'enseigneusnt  supérieur,   et,   grâce  à  ce  pouvoir 
politique  et  à  cet  enseignement   qui  la  mettent  seule  en  état   d'agir 
dans  las  hautes  fonctions  de  l'Stat,   c'est  elle  qui  en  somme  exploite 
l'Stat  à  son  profit;   le  régime  protectionniste,   le  recours  à  l'emprunt 
le  régime  de  l'lmp3t,  las  Tçavatix  Publioe  sont  inspirés  par  le  désir 
de  développer  l'activité   économique  qui  est  l'essence  mdne  de  la  bouj>- 
geoisie;  sieme  la  politique  extérieure  est   dirigée  par  elle  en  fonction 
de  ses  intérêts,  Mais  le  but  c'est   aussi  la  prospérité  générale;   la 
bourgeoisie  française  a  toujours  pensé  que  son  intérêt  coïncidait 
avec  l'intérât  général.   Pourtant,   il  est  bien  oettaln  que,   aux  yeux 
des  observateurs  contemporains,,  il  y  avait ,   chez  la  bourgeoisie  de  ce 
teïffps,  une  préoccupation  de  l'argent,   du  blen-âtre  et  aussi   de  la 
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Sécurité  et  de  la  tranquillité,   q.ui    excluait  tout  le  reste.    Il  semble 
qu'alors,   la  haute  bourgeoisie  s  «intéressait  moins  aux  choses  de  l'es- 
prit  qu'au  XTIIIèrae  siècle  que,    sous  Louis-Philippe ^   apparaît  une   es- 
pèce de  réalisme  qui,   aux  yeux  des  intellectuels   du  temps,   était  dé- 
plaisant;   c'est  ce  qui   explique  la  dureté  avec  laquelle  cette  bour- 
geoisie a  été  appréciée  par  les  écrivains   :   Flaubert  écrira  :    "J'ap- 
pelle bourgeois  quiconque  pense  bassement", 

Tocqueville  lul-aâme  a  été  très  sévère  pour  la  classe  dont 
11  fairsait  partie.   Voici  le  jugement  qu'il  porte  sur  elle  dans  ses 
Souvenirs   :  Après  1830,    '''non  seulement  la  bourgeoisie  devint  la  dlreo- 
trlce  unique  de  la  société ,  mais   on  peut   dire  qu'elle  en  devint  la 
feimièrei    elle  se  logea  dans  toutes  les  places,  augmenta  prodigieuse- 
ment  le  nombre  de  o«iles-ci  et   s'habitua  à  vivre  presque  autant  du 
trésor  public  que  de*  sa  propre  Industrie  ••..  Maftreese  de  tout,   comae 
elle  ne  l'avait   jstmais   été   et   comme  ne  le  sera  peut-être  ^aiaais   aucune 
aristocratie,  la  classe  moyenne,   devenue  le  gouvernement,  prit  un  air 
d'industrie  privée",   A  la  fin  du  règne  do  îioui  s -Philippe,   cette  "in- 
dustrie privée"  fut   en  outre  déshonorée  par  des  scandales,    La  monar- 
chie de  Juillet  est   donc,    dans  l'histoire  de  France,   la  courte  pério- 
de ou  la  bourgeoisie  s'est  trouvée  maîtresse  du  gouvernement  de  la 
nation  et  l'a  tourné  à  son  profit.   C'est  ce  qui   explique,  avec  la  sé- 
vérité de  Tocqueville,  l'explosion  populaire  de  1848, 
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LES    COLOÎTIESPRASGAISES.     (1) 
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Sous  la   Restai  ratlonj   les  colonies  avaient   contlnut^  à  dépen- 
dre du  ministère  de  la  N!arlne;    elles  étaient  gouvernées  de  Paris  par 
les  administrateurs   des  bureaux  de  la  marine,    La  Charte   de  1814  avait 
en  outre  conservé   au   roi   le  droit    de  légiférer  seul  pour  les  colonies; 
sur  ce  point   encore^   l'ancien  régime  subsistait.    Sous   la  Restauration 
l'administration  des  colonies  avait  été    confiée  d'abord  au  baron  Portai 


qui   était  d'origine  bordelaise  et  par  conséquent  l'hocine  des   aimateurs; 
ensuite,   les  colonies  se  trouvèrent  sous  l'influence  de  Vlllèle,    Por- 
tai  et  Vlllèle  suivirent    dans   l'adiîiinist ration,    les    à.Q-as  dirsctions 
principales   qui  prédominaient   sour  l'ancien    rïSgiRe   ;    l'une    (ce  fût 
celle   de  Vlllèle),    subordonnait   la  politique   coloniale  à  la  polotlque 
extérieure  générale;    l'autre,   celle  de  Portai,    était  inspirée  par  les 
Intérêts  économiques.    D'une  manière   gêné  rs  le,   l'un  et  l'autre  n'ont 
pas   travaillé  à  étendre  beaucoup   de  domaine  colonial  sans  cependant 
qu'ils   aient   cessé   de  s'en  préoccuperj   mais  les  Giiconstances  n«  le 
permettaient  guère,   la  France  n'ayant  pas  les  mains   libres  et   se  trou- 
vant sous  un©   espèce  de  protectorat   d-Angleterre,    On  remarquoj,    cepen- 
dant  que  l'un  des  traits    caracté-ristlques   de  1^ expansion    des   colonies 
se  manifeste  sous  la  Restauration,   c'est   qu'elle  est   due  totalemeaat  à 
des   initiatives  psrtioullères,   initiatives  ds  la  marine^    de  grands 
marina   ou  même  des  bureaux  de  la  marine  qui,   par  un  penchant  naturel, 
désirent  mettre  la  main  sur  des  points   d'appui  peur  la  flotte,   c'est- 
à-dire  des   endroits   ou  la  flotte  pourra  s'abriter  et  se   ravitaillerj 
et   d'autre  part,    des  marchanda  ç   des  liégoolants   qui   ze  préoccupent   de 
ae  procurer  au-delà    des  mprs   dss   territûires  ou  l'on  pourra  attirer 
des  marchandises 5    ou  qui  pourront  servir  de  débouché  à  la  miétropole. 


1)  Schefer,   la  Pience  moderne   et  le  problème  colonial   (1907); 
l'Algérie  et   l'évolution  de  la  Colonisation  française  '1928). 
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Sous  la  Restauration,   on  a  fait  un  certain  nomlDr©  de  temtatives  poux 
trouver  des   endroits  ou  s  ^Installer,  mais  celles-ci  n*  aboutirent  pas; 
tout  ce  qu'on  a  fait,    o*est   d'occuper  l'Ile  Sainte-Marie  sous  la 
c3te   de  Madagascar;    L'opinion  française  était  indifférente  ou  même 
hostile,    i^uant  à  l'administration  des   colonies,    elle  restait  assez 
proche  de  ce   qu'elle  était  sous  l'aucien  régime,    la  centralisation 
prévalait.    Sous  la  Restauration»   on  se  méfiait  encore  plus  des  colons 
que  dans  l'ancien    lëgime  parce   que  dans  les  dernières   annêea   de  l'an- 
cien régime  et  au   début    de  la  Révolution^   les   colons   de  Satat-Bomin- 
gue  avaient  manifesté  une  vive  propension  à  l'autonomie?   ils   s'étai- 
ent  eocduita   de  telle  façon  qu'on  sentait   Q_u'ils   désiraient  apparte- 
nir à  la  France   d'une    façon  nominale  et    se  gouverner  eux-mâme;    c'é- 
tait  l'exeirçple   des   Stats-Unies  qui  les  avait  inspirés.   Sous  Xouls 
ÏVIII  at  Charles  X,    la  métropole  se  méfia   des   colons  et  n'est  pas 
disposée  à  leur  donner  la  moindre  autorité  parce  qu'elle  craint   qu'ils 
en  abusent  pour  se  déparer  de  la  Francs,    Cependant,    eoram©  en  France 
on  avait    organisé  une  constitution,   les  eolone   réclamaient  les  mêmes 
droits   que  les   citoîrans  français,   sous  la  Restauration,   on  introdui- 
sit certains  codes   français „   puis  les   tîlbunaux  français  avec   des 
modifications;    on  donna  aux  colonies  des  conseils  généraux  comme  en 
France j    purement   consultatifs j,    «t   ces   conseils   furent   autorisés  à 
élire  les  députés   qui  pouvaient   §tr«  envoyés  à  Paris   et   qu'on  appe- 
lait,  des  députés  coloniaux;      ils  n'étaient  pas  membres  de  la  Cham- 
bre  dès    députés  ç   mais   de  simples   comiaissal  res   des  colonies   que   cel- 
les-ci pavaient  pour  résider  à  Paris   et   faire  1^  démaorohes  "néces- 
saires dans  les  bureaux;    enfinj,   11  fut  créé  un  conseil  consultatif 
des   colonies  à  Paris,    Bans  l'ensemble^   la  polltiqueda  l'ancien   ré- 
gime qui   tendait  à  gouverner  les  colonies  at  à  les  assimiler  à  la 
France  subsistait. 

Un  autre  trait   du   régime  colonial  d«  l'ancien  régime  sub- 
sistait plus  intégralement   encore;    c'est   le  mercanti  lisme.    Les  colo- 
nies européennes  avaient   été   cxééea  à  partir  du  15ème  alècle  pour 
compléter  la  production  de  la  métropole  et  pour  l'aider  à  écouler 
ses  ma.rchandi3ese   Les  colonies  françaises  se  composaient   de  deux 
sortes   d'éléments    : 

I*,-  Les   unes  étaient   destinées  à  cultiver  ce  qu'on  appe- 
lait les   déniées  coloniales,   principalement  le  auore;    en  1815  et  même 
en  1830,   c'était  le  sucre   de  canne   qui   était  la  principale  production 
coloniale;    il  provenait   des  Antilles  et    d©  la  Réunion, 

2*)   Les   autres   eoloniss  étaient  les   comptoirs   :   le  Sénégal, 
l'Inde  et  la  Guyane,    Ces  comptoirs   avaient  pour  ob.jet   de  vendre  des 
marchandises   aux  indigènes  et   de  leur  acheter  les  produits  que  la  mé- 
tropole ne  trouvait  pas   ailleurs;    des  produits   de  luxe  par  exemple   i 
les  mouseelines   fines   dans   l'Inde;    en  échange,    on  vendait   aux  indi- 
gènes la  pacotilles  européenne. 

L'utilité    des  colonies  s'expliquait   donc  par  le  mereanti- 
lisrae;    d'un  cSté,    elles  produisent  les  produits   que  la  métropole  ne 
peut  pas  fournir,    de  manière   que  l'argent   na  s'en  aille  pas  à  l'é- 
tî^nger^    et   d'autre  part,   dans  les  comptoirs   ,   on  se  procure  à  bon 
compte  et   sans  supplément   de  numéraire  des  maitîhandises  qu'on  ne 
trouve  pas  aillsuro.    Eviter  que  le  numéraire  sorte  de  la  métropole. 
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o*est  l*ob.jet  principal  daa  côloniss;    c'est  pourquoi  le  comiaeîroe  des 
colonies  était  dominé  par  la  règle   d©  1^ exclusif  ; 

I*.-  Les  colonies  ne  peuvent  pîoduire  que  ee  que  la  métro- 
pole leur  permet   de  prcâsiire,   o*est-à-dire  ce  qu'elle  ne  produit  pas 
elle-même;    ainsi,   dars  les  Antilles,    on  n'introduisit  pas  la  culture 
du  tlé,   la  métropole   en  produisant;    si  les  Antilles  ont  besoin  de 
denrées  pour  subsister  î   blé  j   "^inç   bétail,   elles  devaient  les  ache- 
ter à  la  métropole, 

2*,  "  Elles  ne  peuvent  pas  créer  des  industries   rivales  de 
la  métropoles;    elles  produisent   du  sucre,  ma'ls   elles  ne  doivent  paa 
le   raffinar,  parcs   qu'à,  Bordeaux^    il  y  a  des    raffineries;    donc  le 
sucre   "terré"   doit   être  en^ojé   en  France  pour  ttre   raffiné  afin  que 
la  FrC^noe  ait  le  bénéfice   de  la  main  4'ceuvr«   et   en  second  lieu, 
ayaîit  le  marché  unique   du  sucre  raffiné,,    que  les  Allemands  soient 
obligés   de  l'acheter  en  Fmnce  ce   qui   accorde  aux  Français  le  béné- 
fice du  courtage, 

3«e  -  Les  ooloniâs  ne  peuvent  pas  trafiquer  si   ce  n'est   aveo 
la  France,    Les  vaisseaux  étrangers  no  sont  pas  admis  dans  Isa  oola- 
nies. 

Il  va  de  soi   qu'en  peut  considérer  comme  un  des  piliers   du 
régime  colonial  l'esclavage  indispensable  dans  les  colonies  tropi- 
cales pour  cultiver  ces  produits   coloniaux  qui   falaalsnt  leur  prinoi- 
pals  valeur,   non  seulement  is  sucre  mais  l' indigo j  le  coton,   le  tabac 
le   cafés,   is-  vanille.    Las  colenies  n'étalent  pas  faites  pour  elles- 
mêmes  „   Biais  pour  la  métropole^    elles  ne  devaient   rien  lui    cotîter  en 
prinolpOç    car  on  Imposait   dss  droits  de  douan©  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  marchandises  venant   dé  la  métropole  ou  allant  vers  la 
métropole,   de  manière  que  les  frais   jfaesent  payés  par  les  colons. 
Tel   est  le  régime  en  1830,    On  l'appelle  en  fiance  le  ^gacte  colonial"v 
bien  que  les  colonies  n'eussent  pas  été   consultées?  sur  son  établis- 
sement. 


Coim'ant  l'a-t-on  tis-nsformé  à  partir  de  L830?  "La  Charte  do 
1830?  la  Charte  d«  1830  &  fait   rentrer  le  domaine  colonial  dans  celui 
do  la  loi  et  11  a  été   ontondu  que  los  lois  coloniales  seraient  vo- 
tées comme  d'&uîre?s   lois.   Ainsi   les  colonies  ont   fait  un  pas  visible 
vers  l'assiimilation  aveo  la  FrBriOQ,    B'autrô  part,   o (Marne  les  lois  à 
partir  de  1830  ont  eu  pour  oîigine  l'initiative  des  Chambres^   aussi 
bien  que  celle  du  roi^    on  voit   que  l'opinion  française  et  les  inté- 
rêts   de  la  métropole  deviennent   désormais  beaucoup  plue   influents  sur 
la  législation  coloniale, 

La  preirfère   question  poeée  flit  de  savoir  si  on  s'en  tien- 
drait là  ot  si  les   droits   reconnus  aux  ^jeançais   de  la  métropole  ne 
seraient  pas  étendus  aux  Français   des   colonies   :    ils  les   réelaisaient 
et  il  semblait  logique  de  les  leur  accordeiv   Le  gouvernement  de  Louis 
Philippe  au  fond  no  le  désirait   pas;    il  redoutait  la  tandauioe  des 
colons  à  l'IndépeudancQ,    Su  1833,    il  fit   voter  une   loi  Dour  l  «*=   An- 
tilles ce  qu'on  appe""'    "^a  Charte   d^s  lies"   :    (quand  on  disait  les 
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Iles,    on  désignait  les  Antilles),    On  leur  accorda  enfin  cias  oonseila 
généraux  électifs,   cosime.  en  1831^    on  l'avait   fait  aus  Pracçais;   on 
accorda  à  oes   eonseile   le  droit   d'élire  des   délégués   ou  députés   oo- 
lonlauXç    qui   résideraient  à  Pail»,  nais   qui  ne   feraient  pas  parti© 
de  la  Chambra,    Sn  1840 j    ce  systèma   fut'  étendu  à  l^Inde  et   au  Sénégal. 
A  partir  de  ce  luomentj   les  colonies  se  trouvèrent  dotées  d'un  cer~ 
tain  psbuvoir  représentatif.    Les  conseils   généraux  devaient  itre  con- 
sultés  sur  tous   les  projets    do  loi   tjul   intéresseraient  Iss  soloniss 
à  l'exception  du   régime  c  ainiiiercial.    Par  coneénuent,    désorEiaîs   iors- 
q^ue  les  Chambres  en  France  ou  bien  le   roi  proposeront  une  loi   sur  les 
colonies,    ils  sont    obligés   de  consulter  les   conseils   généraux   ;    c'est 
un   droit    que  les  conseils   généraux  de  la  métropole  n'ont  pas.    On  é- 
carte   de  eette  consultation  ce   qui   concerne  l'exclusif  parcs  qu'on 
sait    que  les   eolone   commenceraient  par  demander  la  liberté   commer- 
ciale;   la  métropole  tient   avant   tout   au  maintien  de  l'exclusif. 
Enfin  les   conseils   généraux   votent   le  budget   sous    réserve   que  1« 
gouvernement    de  la  métropole  le   lutifie.   Mais    en  xait^    à  cette  épo- 
que-là,  les   relations  étaient  très  lentes  et   quand  on  avait  voté 
le  budget  à  la  Réunion  et   qu'on  l'envoyait  à  Paris  pour  en  f  al  ra 
retour  api^s  examen  et   appiisbation,   il  fallait  un  certain  teiiqDS; 
très   souvent  le  budget   d'une  année  arrivait  approuvée  l'a.nnô6  sui- 
vants c'est-à-dire   après   son  exécution.   Ainsi  les   coneesaions  accor- 
dées aux  colonies,   à  cause  des  circonstances  mat éri elles ^   leur  don™ 
naient  une   certaine  autonomie, 

lîans   les   années   qui  suivirent.,   les  colons   durent  pourtant 
constater  q.ue  la  position  de  Louis -Phi  lippe  tournait    contre  eux, 
D^abordp    Fe  posa  la  question   des  Etulâtres  libres  qui   f^at    résolu©  an 
faveur  do  oes   derniers;    ils  furent   déclarés    électeurs   au   grand  mé- 
contentement   des   colons   blancs   qui   partageaient  à  l'égard  des  hoîiesiss 
de  couleur  les  sentinent?  qui  prévalent   dans   presque  tout  le  monde 
anglo-saxon,    U' autre  part,,   l'esclavage   fut   vivement  attaque;    en  Angle 
terre,    11  avait   été    aboli    en   1833;    la  traite,    étant    théori quaraent   in- 
terdite  depuis   le  Congrès    de  Vienne^    grâce   au    fameux  dJ  jit   de  visite^ 
devenait  de  plus   en  plus    dlfflGils.    Enfin^    il  a'était   c^  nouveau  créé 
en  France  une  société  pour  l'abolition  de  l'esclavage   {ia  nouveau,, 
parce  qu'il  y  en  avait    eu  une   en  1787)»    Sous    Loui=* -Philippe^   le   duc 
de  Bxoglie  fit   caûipagne   en  ce   sens    et  proposa  des  projets  pour  l'a- 
bolition.   En  1838,   le  ministre  Passy  déposa  un  pro.jot  tendant  à 
l'abolition  graduelle  de  l'esclavage  et   le   rapporteur,  Tooquevillej 
conclut  à  l'abolition  progressive;    on  prit   des  mesures  pour  la  pré- 
parer,   Sn  1839,  une  loi   avait  prévu  que  dans  certains   cas  l'esclave 
avait   droit    de  se   racheter;    en  1340  on  lui  accorda  la  protection  de 
la  loiç    ce  qui  est  un  fait   ca^pital  parce  qu'en  principe  l'esclaveg 
est  une  chose  ou  un  animal  et  ne  peut  pas  paj^ître  devant  les  tri- 
bunaux;   il  n'est  pas  sous   la  protection  de  la  lois   à  partir  de  1840 j 
si  pn  le  maltraitait,    11  pouvait  se  plaindre   devant  les  trlbunaïrx. 

On  prit  aussi   des  mesures  pour  l^lnst motion  des  noirs  pour 
les  pi^parer  à  la  liberté;   les  Pères   du  Saint-Esprit^   les  Frères  des 
Ecoles  Chrétiennes  s'installaient   aux  colonies  en  partie  à  cet  effet,» 
Sn  1830,   on  atïait  accordé   aux  noirs  un  état  oivilj    st   en  1831,   le 
mariage;    ainsi   on  les   faisait  entier  dans  la  société   humaine;   à  la 
fin  du  règne  de  Xouis-Philippe,   le   sort   de  l'esclavage  était   réglé; 
on  était    résolu  à  l'abolition.    C'est   3a   seconde  république  qui.    en 
1848,   a  aboli  l'esclavage:    mais  l'opinion,   sous  Xouis-phlllppe, évoluait 
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vers  l'abolition  et  la  république  n*a  dcaio   fait   q.ue   tirer  la  con- 
clusion.   Ce  mouvement  d'opinion  mécontenta  Iss  colons,    15vi derrEuent , 
si   on  leur  avait   donnée    en  morne  tenips   l'abolition  da  l'exclusif. 
Ils  auraient   été  moins  mécontents,  mais  l^si-clusif  fut  maintenu; 
oe  po|nt-là,   la  métropole  ne  voulait  pas  céder, 

J»al   parlé    de  la  q'iôstion  du   suci:«  qui   était    devenue  très 
aigue^   précisément    au  mon'.ent   du   développsment    de  la  bettei-ave  qui 
nuisait  airx  oolonsî    quand  la  question  fiit   résolue^    en  1843^,   on  éta- 
blit  la  taxation  du  sucre  de  betterave  et   on  diminua  légèrement  le 
droit  d'entrée  sur  le  suore   de  oanne.    Les  colons   ne   furent  pourtant 
pas   catisfalts  car  Ils   av^^ient  perdu  -le  monopole  de  la  fou-znlture  du 
suc  re. 

Snfln,   en  1841»    le  gouvernemeiit,  s'avisa  da  réorgaalaer  la 
budget  des  colonies.    On  attribua  à  l'Etat   èésoraiais   des   dépenses 
d'Intérêt   général  dans   les  îles^   par  exemple  les    dépenses  qui   avaient 
rapport  à  l'organisation  militaire  et  les  dépenses  d'administration 
pour  les  colonies;    cela  paraissait  sat isfalsant^  mais  l'Etat    déolara 
qu'il  lui   appartenait,   dans  ces  conditions,^    d©  recevoir  une  certaine 
catégorie  de  recettes   î   l'enregistrement,   l©s   douanes,   les  droits   de 
navigations;    de  sorte   qu'en  fai  eant  passer  une  partis  dos  dépenses  à 
la  charge  de  l'Etat,    on  lui   attribua  aussi  la  moitié   des   recettes;    led 
colonies  déclarèrent   que  la  réfoime  leur  faisait  tort  passée  que  oelà 
leur  enlevait   le  droit   de  contrôler  cette  catégorla   àe  dépenses   et 
de  (recettes  et  diminuait  leur  autorité.    Les  conseils  généraitjr  refusè- 
rent le  budget;    de  ce   fait,   la  Cbartd  des  îl«s  se  trouva  naturellement 
sans  valeur.    Les  conseils  généraux  ayant    refusé   d©  voter  le  budget^ 
le  gouvernement   d©  Louis -Phi  lippe  le  mit   en  vigueur  de  as  propx^  au- 
torité ©t  désormais   se  montra  aussi  méfiant  à  l'égard  des  osions  que 
la  Restauration,    Le  vieux  système  colonial  était   donc  très   ébraîsiéj 
c'est  le  rejsultat   que  l'on  constate  à  la  fin  du  règne  de  I^uls-Philipï 

Je  n'ai  parlé   que   du  système  colonial  tel  qu-11  fonotionnalt 
dans   l'ancien   régima,,   le  pystèms   de  ces  vieilles  colonies  françaises 
qui    sont   peuplées   dô  Français,    de  créoles,    c'est-à-dijra   des   blancs 
nés  dans   la  colonle„    ou  bien  de  blancs  venus   de  Fi^arico;    peuplées 
aussi    de  noirs   esclaves   amenés    d'Afrique  pour  cultiver  le  soJ^»    Sans 
ces  colonies,   il  n^y  avait  pas   d'indigènes  a  proprement  parler  i    les 
noirs   de  nos  colonies   ront   des  hommes  qu'on  a  amenés   d'ailleurj  comina 
les  blancs,    on  les  bâptisaitj    on  les  habillait  à  l'européenne  et  on 
leur  apprenait   le   français  créole  si  bien  que  cas   esclaves  noirs  sont 
devenus   àe>i  Français,    La  question  indigène  n'existait   donc  pas, 

»  II   - 

En  même    temps    que  le   système   colonial  était   ébranlé,    la 
France,   au  temps   de  la  Vionarchie   de  Juillet^   a  acquis   d'autres  colo- 
nies,  des   territoires   tout  à   fait   différents   et   ou  les  conditions  de 
la  colonisation  ont   été    entlèreiaent    originales;    de  telle  sorte  que  la 
Monarchie  de  Juillet  est  l'époque  ou  un  très  grand  nombre  de  quas-' 
tions   qu'au   19èffi.e   siècle   et   sous   la  troisième   République,    la  Piarc© 
a  eu  à  résoudre,   ee  sont  posées  pour  la  première  fols;    la  Monarchie 
de  Juillet  est  un  point   tournant  à  cet   àgard-là  encore,    Paital   ces 
territoires   d'outre-mer  nouvellement   acquis,    l'Algérie   tient  le 
premier  rang;    on  ne  peut  pas  l'appeler  colonie    ;    elle   ne  le  souffre 
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et  d'ailleurs,   elle  n*est  pas  gou-yenié®  par  le  ministère  des  Colonies; 
c^est   tout    de  insnie  un©  expansion  d©  la  Fiance  d'outre-merp   et  par  con- 
séquent ^    il  est    vrai    de   dire   qu'au  teiaps   de  Xou1  s-Philippe,    avec  la 
conquête  de  l^Algéris,   la  France  a  administré  au-delà  de  la  mer  un 
territoire  qui   a  renouvelé  les  conseptloriS   de  la  France  en  mattère  de 
colcnisatisn*    Sn   second  lieu  vient   l'annsxian,   la  réduction  à  l'état 
de  protectorat ;,    de  territoires  nouveaux  en  Afrique  et   en  Oeéaiiie,   qui 
ont  posé  des  questions  nouvelles* 

L'Algéri®    (1)»  --  I-a  conquête  da  l'Algéri.6  a"  pour  origine  le 
conflit  qaT~a  uTs"" au :c  piioss  le  gouvemèTaent    d©  Charles  X  a-rec   le 
dey  dUlger  at   qui   a  aboutit  à  la  piiss   d^» Alger  le  4   juillet  1830  et 
à  l'occupation  de  quelques  poxts   c^heis  B'ône  et  Cran*    Inan^diateaent 
la  Révolution  qui   a  ada  Xouis-Philippa  sur  le  trfee  est  venue  désor- 
ganiser l'entreprise»    L«s  chef  d»  l'expédition  qui   étai-t  Bourmont 
quitta  l^Âigéxle  suî.  mois   de  3eptembx'©„    Le  gouvernement    de  Louis-Flxi- 
lippe  était  aus  prisoe   a-^tio  da  grandes   difTiouités   intérieursa  et  sur- 
tout il   redoutait  la  guerre;    il  eonnaença  par  réduire  les  effectifs, 
©"^autr-e  part^    en  face  d@  l'Autriche  et   de  la.  Bissie,   son  principal 
appui   a  été   l'Anglsterre  avec  laqualleil  s'eet  efforcé   de  retenir 
des   relations  amicales^   l'entente  cordiale.   Or,   l'Angleterre  avait 
été  hostile  à  l'expédition  l^Alger;    il  avait    fallu  que  Is  gouvema- 
ment   d©  Charles  2  passât   outre  à  son  opposition,   L'Ambassadeur  anglais 
Stuart,   avait   cont  1  nue  liane  nt   iciportuné  îollgnac  pour  obtenir  que  la 
fTS-no^  ne  ftt  pas  l'ejrpédition  oUj,    en  tout   cas,   ne  csnservât  pas  le 
paysg,   Le  gsuvemement   de  louis-Philippey    fondant  sa  sûreté   sur  l'en" 
tente  avec  l»"Ânglet8Tr*>  et    ï-àglant   avec   ello  l'affaire  de  Belgique, 
n'était  pa3  tenté   de  continuef  la  eonquêt©  de  1^ Algérie,    i>e  plue  l'o- 
pinion était  franohemQnt   hostile  %   si  la  Francs  avait  des   forces  dis- 
ponibles,  si   elle  était   capable  dïs  faire  la  guerre^   ce  n'était  pas 
en  Âigérie^    qu'elle  devait  la  faire,  œa!»   sur  le  Bhin,    Snfin  les  Cham- 
bres avaient  un  sutr®  saotlf  :    G«là  devait  coûter  cher,-,   ®t   elles  n' 
étaient   pas  disposées  à  voter  des  iapots  pour  aller  oonquérir  des  ter^ 
rito  1res  qui  n'intéressaient  pas  l®g  français.    Peur  toutes  ces   raisons 
le  gouvarnement  hésita  longtemps  et  le  ministère  l^ffitte»   sans  aban» 
dormer  les  ports   conquis^   déolara  que  l'occupation  était  pjrovisoir^. 
Aussi   pendant  .plusieurs  années  p   le  sort   de  l^AlgéJrie   resta  en  suspens, 
les  gouverneurs  s'y  succédaient   s    à©  1330   à  1834  5,   il  y  en  eut  Sj    Ils 
avaient  peu  de  forces  à  leur  disposition;    on  a^mit  créé  la  Légion 
et  rangera  g   mais  on  l'avait  envoyé®  œa  Sspagns*    Cependant,    on  réocoupa 
Oj^n»  BBne,    et  Bougie  et   1©  problème  géographique  de  l*Aigéîi©  s©  pe- 
sa; dans   tous  les  oays   ou  les  européens   occupent  la  lisièr«  d'un  pays 
indépendant,   la  c^ts  par  exemple  ou  bien  la  bordure   d'un   désert    [ù& 
fut   le  cas   des   Russes  en  âsIq  Centrais)    st   qîi*au  delà  du  territoire 
occupé 5   ils    se  tro^avent   an  pj5é3enoe   d'un  vaste  doraaln©  ou  les  tribus 
indigènes  veulent    rester  îndépsndantaSy   les  indigènes   réagissent  infmil 
liblement  pour  expulser  las  Surapéens;    s'ils  ne  peuvent  pas  l'as  sspul-* 
«eTj    ils  les  pillent  ®t  aêsa  Ise  masasereint.    Par  conséquent,   si  on  l^© 
borne  à  occuper  les  psrta   ou  les  p r©-tai è i-s s  oasis  liumédiateinant  au- 
delà  du  Aésert^   on  se  trouva  dans"  ime  situation  intenable  pare«  que 
les  indigènes  viennent   attaquer  Jouniellement  et  ainsi,   un  jour  ou 

i)   k^    Bemj&râ.,   l'Algérie    (1989);    P»    AsaUç  L'éadr  Abd  si  Kadar   (1925); 
E,    Gautiorp  Un  siêol®  de  colonisation   (1930 }„ 


-   244   - 

l'autre^   11  faut  se  décider  k  quitter  les  lieux  ou  bien  à  conquérir 
1«  pays.   Tel  fut  le  cas  des  Pre-nçaia   ©1  Algérie, 

La  dôo.inion  s'est    élaboré®  à  partir  de  1832;    Casimir  Pe- 
rler qui  voulait   donner  au  pays,   par  des  manifestations   de  prestige, 
l^îrapression  qu'il  était  un  gouvernement  national^    déclara  qu'on  ne 
quitterait  pag  l 'Algérie  at  le  gouverneur  Clausel  entreprit  même  de 
la  coloniser.    Il  s'inaginait  que   du  moment   qu^oa  colonisait   l'Algé- 
rle^   il  fallait  y  planter  la  canne  à  sucre*    Sous   le  miniatère  du  11 
Octobre,  Soult^,   ministre   de  la  guerre,   prit   a^issl  grand  intérêt  à 
1»  arfernisseràont  do  la  conquête   algérienne;    û^est   que  l'Algérie  avait 
été   conquise  par  l 'année  et   que  le  ministre  de  la  guerre  en  était  le 
chef.    L'Algérie  n'avait  pas  été   placée  sous  1@  ministère   de  la  Mari- 
ne conçue  les  autres  colonies  et  S  ouït   en  faisait  son  affaire  person- 
nelle.   Enfin,   on  remarque  que  Guisot»   Hiinistre  de  l'Instruction  pu- 
blique,   s'y  intéressait   et  les  oolutlon»  adoptées  paraissent   dues  à 
son  influence.    Le  Parlement    finit  par  se  décider;    en  1833p  une  oom- 
misaion  d'er^quâte  alla   examiner  la  situation  en  Algérie;    et  en  1835s 
on  en  vint  à  adopter  une   nouvelle  solution  :    de  l'occupation  provi- 
soire on  passa  à  une  occupation  définitive,  ifiais^qui    devait   être 
restreinte;    c'est  l'occupation  restreints  à  la  cote  mais  avec  un  peu 
de  territoire  autour  de  chaque  port,    A  cette  occupation  devait  s'a- 
jouter une  conquête  pacifique;    on  devait  négocier  avec  les  chefs  in- 
digènes et  entretenir  ds  bons    rapporta   avec   eux,   les  attacher  par  la 
séduction  de  la  civilisation  et  s'efforcer  de  les  conquérir  k  la 
?'rance;    en  un  motj   lea  attirer  par  des   rapports    de  civilisation  qu'en 
tempe  de  paix  les  voisins   entretiennent  Inévitablement,    Ces  traits 
paraissent  venir  de  Gulsot, 

On  entra   donc   alors  dans  une  seconde  période  qu'on  appelle 
l'occupation  restreinte*    Pour  développer  cette  politiquej   la  Franoe 
s'était  mal  engagée;    pei.it-itre  la  tâche  aureAt-elle  été  plus  facile 
si   on  avait   conservé  les  souverains  indigènes  trouvés   dans  le  paye. 
Ces   souverains  étaient   turc.?;    c'étaient  les  beys   et  à  leur  tête,   le 
Tiey  d'Alger;    or,,   on  avait  ocmmencé   par  expulser  cevdemier  et  les 
beys  turcs  s'en  allèrent   aussi   sauf  celui   de  Constantine;    on  essaya 
de  les    remplacer  par  des   beys   que  les  jfraisjais   installaient   et   qui 
étalent   des  indigènes^   des  arabes  ou  des  berbères^    qui   avaient  accep- 
té  do  servir  l'influence  françaiso-j   nais  ils  n'avalent  aucune  auto- 
rité;   la   tentative  d'installer  des  beys,   espèces   de  mannequins   de 
l'autorité   fjre.nçalse,   îie   réussit  pas» 

©'autre  part,    au-delà  des   territoires  soumis   aux  Français, 
11  y  avait   des   chefs  coiame  le  bey  de  Senstantlne,   et   il  était   apparu 
dans   l'Est  algérien  un  chef  d'or3.gine  arabe,   Abd-el-Kader  qui,  petit 
à  petit,   prenait  un©   grande  influence  sur  Isa  tribus^    soit  de  gré, 
soit  de  force.    On  ©csaya  de  gagner  le  bey  ds  Constantine  et  on  négo- 
cia avec  Abd-el-KadeJi    En  1834,    on  conclut   avec   celuic-i   un  traité, 
mais  les   relations   ne  purent  pas  devenir  bonnes  et   en  1835,   le  conflit 
éclata,   Xe  général  Tréael  attaqua  Abd-el-Kader  ©t   subit  un  désastre 
sur  les  bords   de  la  î/acta„    Le  bey  de  Constantine   restait  hostile. 
Ainsi    la  conquête  pacifique   était    impossible.    Si   l'on  voulait    res- 
ter an  Algérie,   il  fallait  s'avancer  danf  l'IntéiiQur  et  vaincre  le 
bey  de  Constantine  at  Abd-el-Kader, 
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Cependant,   pendant   oette  période,   des  progrès   furent   réa- 
lisés,   qui    concernent   surtout   l'armée,    Xes  éléments   de  l'anaée  d* 
Afrique  furent  oi^és;    on  allégea  l'équipement;    on  créa  les  troupes 
indigènes  à  partir  de  1830   :    d'ebord,   les   zouaves;    en  1831,    les 
spahis,   la  cavalerie  empruntée  aux  Turcs;    puis   les   chasseurs   d'A- 
frique,  la  légion  étrangère,   Ulté  ri  eu  rement ,   il  y  eut  la  création 
de  l'infanterie  légère  d'Afrique,    Knfin,   on  prit  l'habitude  de  re- 
cruter chez  les  tribus   indépendantes  des  forces  que  les  militaires 
appellent   les  "forces   supplétives",    La  Prenoe  avait  à  sa  disposition 
un  chef  d'origine  indigène,  Y  pus  ouf,    qui  devint   général  français  et 
qui   était  spéoialisé  dans  l'utilisation  des   forces  Indigènes  Indé-    ' 
pendantes.    Bien  entendu  un  corps  s^éoial  d' officiers  qui  avaient 
fait  leur  carrière  en  Afrique,    se  constitua;    c'étaient    ;    Lasuorclèrej 
Changamler  et  une  seconde  génération  qui   devint  célèbre  sous  la  se- 
conde République  et  le   second  empire   ;   Cavalgnac,  Saint-Arnaud,   Ban- 
don»  Mac-*Iahon;    ce  sont   les  "généraux   d'Afrique", 

Bn  second  lieu,   pendant   oette  période,    on  a  commencé  à 
élaborer  les  éléments   d'une  politique  indigène,   La  France  s'est  trou- 
vée en  face  d'indigènes  nombreur   qu'on  ne  pouvait  pas  refouler,    dont 
on  ne  pouvait  pas  se  passeii    II  a  fallu  étudier  comment   se  comporter 
à  leur  égardj,   connaître  leurs  moeurs,   apprendre  leur  langue  i   au  dé- 
but,  les  Français  ne  connaissaient   rien  de   tout  cela;    ils  étaient 
obligés   de  prendre  comme  interprète  des  juifs  algériens   qui  étaient 
les  seuls  à  connaître  l'arabe  et  le  berbère,    Sn  1833e  laiaorlcière  oo-ds- 
titua  les  bureaux  arabes.   Ils  eurent  pour  objet  d'apprendre  les  lan- 
gues et  d'entrer  en  ispport  aveVj  les  tribus  pour  essayer  de  la  ga^ 
gneii    C'est  l'origine  de  la  politique  qui  a  si  bien  réussi  plus  tard 
notamment  au  Wiaroo  avec  Lyanteyr    Dès  louis-Philippe^   certains  Fran- 
çais  comme  Roche  ont  jju  s'approcher  des  indigènes' qu'ils  aimaient 
beaucoup,  parlant  arabe ,   s 'habillant   comme  eux,    îtoohe  Çjt  le  secré- 
taire d'Abd-el-kader;    il  a  été  un  de  ceux  qui   ont   organisé  son  feou- 
veraeiaent   :    ce  ne  fût  pas  sans  inconvénients.    Il  n'en  reste  pas  moins 
que  là  France  a  créé  le  noyau  d'une  politique  indigène  et  un  corps 
d'officiers   qui  connaissaient  les  indigènes, 

In  troisième  lieu,    on  a  commencé   la  colonisation  et  en 
18555   an  a  porté  à  l'ancien  système  colonial  un  coup  déoisif  :   1' 
Algérie  a  été  un  pays  uni  à  la  métropole  au  point   de  vue   douani«r, 
e'est-à-dlre  que  les  étranger»  payaient   en  Algérie  les  mêmes   droits 
qu'en  Finance  tandis  que  les  marchandises  françaises  n'en  payaient 
pas;    réciproquement;  les  marchandises  africaines   entraient  librement 
en  Fxanoé,    L'exclusif  et  le  pacte  colonial  n'ont   jaaaie   joué   en  Al- 
gérie;   alï^l   elle  n'a  pas  été   une  colonie  comme  on  l'entendait  avant 
1830;    c'est  une  France  prolongé©  au-delà  de  la  ner. 


parle  de  l'Algérie  k  cette  date,   on  parle  du  Tell  :  c'est  un  ensem- 
ble de  passifs,  les  uns  oStiers   et  les  autres  ijtté rieurs ^   qu'on  ap- 
pelle l'Atlas  tellien,   mais   qui  ne  ôpnstituent  pas  une  chaîne  con- 
tinue;   ils   sont  séparés  par  des  plaines,    les  unes  oStlères,,   Iqù  au* 
très  intérieurss   ?   par  exemple,   la  vallée  du  Chéliff,   la  •^l  -Ine  d' 
Sghris  avec  Mascara.    Par  conséquent  le  Tell  algérien  est  u..  .   r.one 
compliquée  composée  de  noyaux  montagneux  séoarés  p^r  des  plaines. 
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La  tactique  dss  français   Inaugurée  par  Clausel  et   rsprisa  par  Bu- 
geaud  consistait  à  occuper  lea  plaines  d'abord  oBtièr^s^    at  en  re- 
montant les  vallées  des   fleuves»   les  plaines  Intérieures,    et  à  y 
étalblir  des  centras   fortifiés   d'où  on  pouvait   rayonner  par  colonnes 
mobiles,   Xes  massifs  g   petit  à  petit,   se  trouvent  séparés  les  uns  des 
autres  et   cem4!?;    or,   îl  va  de  sol   Q.ue  les  ms,asifs  peuvent  bien  dans 
certains  caa  être  cultivés  ooïBrae  les  Kabyïïes,  mais   ont   toujouxs  be- 
soin de  la  plaine  ou  se  trouvent  les  marchés,    La  montagne  apporte 
dans  la  plaine  les  produits   d'élevage,  le  bois,    eto, .,,   elle  vient 
chercher  dans  la  plaine  du  blé,   de  l'huila,,    du  vin,    etc.  ..|   ces   re- 
lâtione  existent  partout,  même  en  France;    on  les   retrouve  en  Algé- 
rie,   Par  conséquent 5    si   on  peut  occuper  la  plalne„    on  tient  le  mas- 
sif car  il  ne  peut  pas  vivre  sans   elle;    tout   au  moins,   si  on  tient 
la  plaine  et  le  marché,   la  montagne  s'affaiblit   dans  sa  résistance; 
dono  la  tactique  est   fondée  sur  la  géographie» 

îfens  la  plaine,   la  guerre  prit  au.ssi   une  allure  économique. 
Pour  itre  mattre  de  la  plaine,   comment  a-t-on  fait?  On  a  procédé  par 
colonnes  mobiles   qui   faisaient    des    lazzîas;    c'est   la   raszla  qui   est 
caractéristique  %    c'est  une  guerre   terrible  et  même  bferbare,    Stabiie 
dans  uncentre  fortifiés   la  colonne  mobile  s'en  détache  au  moment   de 
la  molssonj   la  tribu  indigène  est  sommée  de  se  soumettre;    si   elle  ne 
le   fait  paSj   on  met  le   feu  aux  moissons   et   aux   gourbis  à  moins   que 
l'on  soit  assea   fort  pour  faire  soi-même  la  moisson  à  sa  place.   Si 
la  colonne  mobile  fait  1^ expédition  après   la  moisson,   elle  s'instelle 
dans  la  tribu  pour  chercher  les   silos,   c'est-à-dire  les  caches  creu- 
sées  dans  le  sol  ou  les  indigènes  conser<?ent  leurs  céréales;    quand 
ils   sont   découverts,   on  transporte  les   grair^  eu   centre  fortifié   ou 
ils   serviront    à  la  coiMommation  des  troupes;    tout  cela  accompagné   de 
combats,    il  est   dono   bien  vrai   que  le  caractère  économique  de  la 
lutte  a  joué  un  grand  rêle;    c'est   ainsi   qu'on  a  fini  par  soumettre 
les  indigènes»   Mais  la  tactique  ne  réussit  pas  à  Clausel;    d'abord, 
par  sa  faute,   paroe  qu'il  a  trop  multiplié   les  points  fortifiés;    il 
ne  fsut  pas   que   ceux~oi  soient  trop  nombreux  à  moins  d'avoir  des 
forces  prôportionn4sa»  Mais  la  grande  faiblesse  de  Clausel  fur  surtout 
quHI  n'avait  pas  l'effectif  suffisant.    Cependant,   il  a  obtenu  des 
succès   i    ®n  1855,   l'occupation  de  l'^ascaraj  puis   de  Tlsmoen;    sn  1836 
la  création  d'Orié&nsvllls,   Mais  ca  qui  montre  qu'il  n'avait  pas 
assas   d©  forces,    o^est   qu'un  canç  fortifié   qu'il   avait   créé  à   l'en- 
trée de  la  îafna  f?it   bloqué  j^-ar  Abd-el-Kader;    Bugeaud  le  dégagea 
par  la  victoire  de  la  Slkka   (1836), 

Clausel  qui  avait  des  vues  très  étendues,  non  content  d' 
obtenir  deô   résultats,    déoida  d'en  finir  aveo  1©  bey   de  Constanti- 
ne,   îhiéxs,   qui  était  ministre  et  très  désireux  de  faire  une  politli 
que  active,    approuva»  îîalheur  eu  sèment,   pendant   qu'on  préparait  1' 
erpéuitiony  Thiei»  tomba  au  aols    de  Septembre  1837  et  le  «linistère 
isolé -Qui  zot,    tout  en  autorisant  Clausel  à  faire  1»  expédition  lui 
refusa  les  renforts,    Clauaèî  péoha  par  présomption;    il  fit  l'expé- 
dition tout   de  même  et   essuya  un  éohee   en  1836;    l'expédition  fut 
très  coûteuse  mai?  11  en  résulta  qu'on  garda  la  ville  de  Guelma  sur 
la  S'sybouse  qui   servit    de  base  à  l'expédition  suivant©.   Cet   échec 
de  Constantine  a  beaucoup  contribué  à  fixer  le  sort  de  l'Algérie 
parce  qu'il  a  frappé  l'opinion  française  et  l'a  surexcitée,    La  gou- 
vernement  ,    après  avoir  hésité,   finit  par  dire  que  le  prestige  de 
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la  France  était  atteint   et   que  l'honneur  du  drapeau  exigeait  un© 
nouvelle   expédition,    Sn  1837  Constantlne  fut   enlevée.   Cependant  » 
11  n'avait  pas  encore   renoncé  à  son  plan  de  1834,    (îuizot  spécifia 
qu'on  continuerait  à  occuper  une  zona   restreinte,   qu'on  occuperait 
pas   toute  l'Algérie  et   que  pour  le   reste,   on  3e  contenterait   de 
s'entendre  avec  les  chefs  indlgènea.   Seulement»  un  pas  nouveau  a- 
vait  été   fait   :   il  était   entendu  qu'on  allait  traiter  avec  les  chefs 
indigènes  et  les   réduire  à  l'état   de  vassaux;   Achmet,  bey  de  Cons- 
tantine,   avait  été   naturellement   expulsé;    on  espéra  qu'avec  Ahd-el- 
Kader,   on  réussirait  mieux;    avant  mime  qu'on  allât  prendre  Constaa- 
tinej   Bugeaud  avait  signé  un  traité   aveo  lui;    dans  l'esprit   des 
Français^   ce  traité   faisait  Abd-el-Kader  un  vassal  de  la  Pj^nce, 
mais 'les  textes  français  et   arabes  n'étant  pas  d'abbord,  Abd-el-Ka- 
der  orut  à  sa  souveraineté   alors  que  les  Français  le  considéraient 
eoinme  un  vassal. 

Quant  à  la  région  de  Constantine,   on  l'organisa  de  la  ma- 
nière à  peu  près   que  Gulzot  avait   espérée  faire  avec  Abd-el-Iader, 
mais   avec  une  autorité   plus   grande  pour  la  Fiance  par  la  force  même 
des  circonstances;    c'est   là  que  la  France  a  fait  l'expérience  de  1' 
organisation  algérienne.    On  coamença  par  fonder  des  villes  nouvelles, 
comme  Phillippeville j>   et  par  conséquent  une  partie*.du  pays  fut   ad- 
ministré par  les  autorités  militaires;   mais  .en  dehors   du  pays   occupéj 
le  pays   indigène   fut  gouverné  par  les  chefs  indigènes  choisis  ou  con- 
firmés par  la  France^    vraiment  vassaux^  et  ohargp  a  de  lever  l'èmpot 
indigène.    Ce  système  est  à, l'origine  de  celui   que  nous  appelons  le 
protectorat   ;    ces  chefs  indigènes  surveillés  par  la  France  et  gou- 
vernant au  nom  d©  la  France  en  laissant  subsister  les   formes   d'aitol- 
nistration  et   les   fortaes  d'imposition  indigènes,    araioncent  les  chefs 
de  protectorat, 

Bsstalt  Abd-el-Kadeiv    On  avait   traité    avec   lui,    il  se  cro- 
yait souverain  et  naturellement  se  fortifia;  mais  il  dut   faire  la 
guerre  dans  le  sud  à  son  rival  Tedjini,    Sn  1839 ,   ayant   organisé  son 
pouvoir  et   son  armée  et   les  Français  ayant  voulu   réunir  Con'^uanttno 
et  Alger,    en  prenant  la  région  de  Sétif  et   en  franchissant  les  Portes 
de  fer,  Abd-el-Kader  protesta  en  déclarant  que  cette  région  était 
sienne  et   la  gue r re   é clat a,    A  ce  moment-là  le  Maréchal  Vallée  n'avait 
pas  assez   de  forces  pour  entreprendre  une  guerre  syetômatlque;    lora- 
qu'en  1840  Thiers    reprit  le  pouvoir  en  Mars,  Vallée  n'obtint  pas  ce 
qu'il  aurait   voulu  parce   que  la  question  d'Orient  se  posait   :    ot  la 
crainte  d'une  guerre   en  Europe  ne  permit  pas  à  Thleis    d'envoyer  en 
Algérie  les  ressources  aénecesal  res.    N'ayant  pas   réusai,  Vallée  finit 
par  être  moralement  oondexanô   et   c'est  an  moment  ou  Guizot  arriva 
au  pouvoir  au  mois  d'Octobre  1834  que  se  produisit  la  décision   défi- 
nitive;   il  prit  la   résolution  de  conquérir  l'Algérie  purement   et  elm- 
plement.   Vallée  fut    rappelé  au  mois   de  Décembre  et   Guizot   s'entendit 
personnellement   aveo  Bugeaud;    celui-ci   accepta  de   se  charger  de  l'Al- 
gérie à  condition  qu'on  lui   donnât  100,000  hommes   et  l'argent  néces- 
saire;   Guizot  le   lui   promit;    s'il  a  pu  ainsi  consacrer  les  forces  Né- 
cessaires à  l'Algérie,   c'est   griao  à  l'alliance  anglaise;    s'il  a 
réussi  k  venir  à  bout   d'Abd-el-Kader,   c'est   en  grande  partie  par 
cette  politique   de  l'entente  cordiale    (ce  qu'on  oublie  souvent), 

ïïl  Algérie  Bugeaud  reprit  la  tactique  de  Clausel  et   en 
somme  vint  à  bout   des  plaines  assez   rapidement;   puis,   11   s'empara  des 
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massifs  du  Tell,    ds  celui   &x   Qahra  en  1842,   do  l'Ouaraenis  en  1844. 
Ainsi»   il  eut   àea  t-asos  solides  pour  pouvoir  s*attaquer  aux  hauts 
platemix  et  à  l'aide  d©  oolonnas  mobiles j   pourchassa  Abd-el-Kadar; 
en  1843,   la^SEiala",   de  ce  dernier  fut   capturée  et  il  se   réfugia  au 
Maroc;    c'était  le  triomphe  de  la  politique  de  Bugeaud,   Les  Idarooalns 
entrèrent  en  guerre  avec  las  Prençala,  Bugeaud  las  barrit   sur  les 
borda  de  l*Isiy   (14   août  1844)  et  leurs  ports   furent  bombardés  par 
le  priûoe  de  JelnTille,   L'Angleterre  s 'étant  montrée  très  irritée, 
Gulsot  conclut  aveo  le  Maroc  une  paix  qui  ne  correspondait  pax  aux 
fiotoirea  de  la  Fiie-nce  j   on  ne  demanda  rien  aux  Marocains,  mâme  pas 
une   rectification  de  frontières. 

Cependant,    la  oolonisation  de  l'Algérie  avait   ooffiraencé, 
A  cet  égardj    aussi,    on  manquait  d'expérience  et  plusieurs  systèmes 
furent  préconisés,    Soultj,  Lamorlcière  conseillaient   de  concéder  de 
grands   domaines  à  des  capitalistes  qui  apparteralent  en  Algérie  1» 
argent   Indispeissable?  Le  comte  Guyot,    directeur  des  services  civils, 
préférait  appeler  les  paysans  à  qui  on  donnerait  gratuitement  de 
petits   lots  pour  créer  une  population  française,   Bugeaud  entreprit 
de  créer  des  villages  fortifiés  ou  il  Installa  des   soldats   quip   leur 
congé   fini,   deviendraient  colons  placés  sous  l'autorité  militaire. 
Cette  colonisation  militaire  fut  condamnée  par  le  gouv emement ^   et 
par  les  Ghaitibrea,-,  ïlle  avait  entravé  la  oolonisation  libre  ©t  pro- 
fondément irrité  les  colons. 

Cette  colonisation  libre  se  développa  autour  des  villes 
et   jusqu'à  la  limite  tracée  à  une  certaine  distance  de  la  ville,    ce 
qu'on  appelle  le  périmètre^   au-delà  duquel  les  tribus   arabes   restaient 
propriétaires  collectifs    du  sol.    Cette  colonisation  posait   de  graves 
questions.    Oonmient   se  procurerait- on  des   terres  pour  les  distribuer 
aux  colons,    car  en  principe,   elles  appartenaient  aux   tribus?  Les  co- 
lons  avaiexit  une  solution  toute  prête":   il  n'y  avait   qu'à   refouler 
les  indigènes  vers  le   sud.   Au  contraire,   la  politique   de  l'aimée  était 
de  soumettre  les  tribus,   et  une   fois   soumises,    de  les  protéger  et 
leur  conserver  leurs  terres;    c'est  la  politique  des  bureaux  arabes. 
L'opinion  française  non  plus  n'aurait  pas  admis   qu'on  axpropriât  les 
tribus   et   qu'on  cherchât  à  priver  les  indigènes   de  leurs  moyens   d'exis 
tsnoe,    Sntre  les  colons  et  les  indigènes,   il  fallut   donc  trouver  un 
moyen  terme  et  il  en  résulta  jusqu'au  début   du  XX*  siècle  de  nombreux 
altermoieiMnts,   Sous  Louis -Philippej   les   ordonnances   de  1844  et   de 

1846  ont   tracé  le  périmètre  à  l'intérieur  duquel  11  est  permis  aux 
colon»   de  se  procurer  de  le  terre,   soit   vacante,   soit   achetée  aux  In- 
digènes;   mais  au-delà  les  tribus  gardent  leur  sol  à  condition  do  le 
mettre   en  valeur,    faute  de  quoi  le  gouvernement  peut   déoider  qu'elles 
doivent   en  céder  une  partie, 

La  conquête  de  l'Algérie  paraissait  en  bonne  voie  lorsqu' 
en  1845  la  guerre  reprit.   Le  Dahra  s'insurgea;  Abd-el-Kader  rentra 
en  Algérie  et  détruisit  une   colonne  française  à  Sidl-Biehlia,   ISais 
en  1846,  Abd-el-Kader  fut    repoussé   au  Maroc   et  Bou-îfiasa  se  rendit; 
en  1847,  Bugeaud  était  maftre  de  la  situation  et  pensait  à  la  conquê- 
te de  la  Kabylle  lorsqu'il  fut    rappelé.    Ce  n'est   que  le  23   décembre 

1847  qu' Abd-el-Kader  capitula  entre  les  mains   du   duo   d'Auaale,   Il  fut 
emmené   en  France  et   libéré  par  Napoléon  III, 
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On  ne  peut  pas  dire  que  la  conquête  fût   achevée,  mais 
elle  fut   essentiellement    due  à  Louis-Phlllppe, 

-  III   - 

Les  autres  colonies   dont   il  avait  pris  possession  ont 
étendu  encore  le  ohasip   des  possibilités  coloniales.    Il  faut  mentlon-i 
ner  d^abord  l'expansion  du  Sénégal;    on  oomraenoe  à  f  créer  des  comp- 
toirs sur  le  fleuve,    Sn  1838^   on  voit  apparaître  le  premier  comptoir 
de  (ruinée^   Sedhiou,    Sn  1842,   les  Français  s'installent  au  Benln  et 
au  Gabon,    L'initiateur  est  ici  un  marin,,  Bouet-Willaumez. 

De  même,    dans  le  Pacifique^   on  trouve  un  officier  de  mari- 
ne très   actifs,   c'est   Jupetit-Thouars,    On  l'avait  envoyé  là  pour  pro- 
téger les  missionnaires   et  les  pêcheurs  à  la  baleine;    ils'installa 
en  Ooéanie,    aux  îles  Marquises,    qu'on  annexa,   A  Tahiti,   il  transfor- 
ma la  reine  Pomaréç   de  sa  propre  autorité,   en  une  reine  protégée; 
de  plus,   il  voulait  s'installer  aux  îles  Sandwich,    Bn  Houvelle-Zô- 
landèj   il  y  avait  un  colon,   nommé  Thierry  de  Yille-d'Avray,    «(t  un 
missionnaire  français,  Pomparliei;  "  Sn  183^ ,;  une  société   se  fonda  pour 
envoyer  une  expédition  occuper  la  Souvello-Zélandeg  mais  les  Anglais 
arrivèrent  les  premiers;    ce  fut   en  quelque  sorte  pour  se  rattraper 
de  cette  déconvenue  que  Dupetit-Thouars   annexa  en  1841  les  Marqui- 
ses,   C'est  encore  un  marin,  l'amiral  Hell,   quiç   en  1841,   â2m«xa  isa- 
yotte  et  Nossibé,   au  Hord-Ouest   de  Mâdagascai^    C'est   aussi  la  marri -- 
ne  qui  négociait  à  Mascate  et  à  Zanzibar  avec  le  Sultan,    Dans  les 
mers  de  Chine,  un  autre  amiral  signala  l'utilité  qu'il  y  aurait  à 
s'installer  aux  îles  Soulou  et  dans  l'île  de  Basilan;    en  18458   ^^ 
était  aussi    question  de  s'installer  au   détroit   de  Magellan,   La  ma- 
rine était  donc   active.    Gulïsot   fut  obligé   de  prendre  position.   Or, 
il  se  heurta  à  l'opposition  radicale  de  l'Angleterre  ou  la  presse 
Jeta  feu   et   flammes   contre  ces   français  turbulents,    Guizot   dut  tenir 
compte   de  la  situation  extérieure  générale;    il  avait   besoin  de  l'An- 
gleterre en  Europe  et   de  la  neutralité   anglaise  pour  conquérir  l'Al- 
gérie,   En  1843,   il  posa  en  principe  que  la  France  n'avait  pas  l'in- 
tention de  conquérir  des  colonies  sur  toute  la  surface  de  la  terre; 
ce  que  le  Frence  demandait,   o' était  d'avoir  des  p oi nt s  de  rel âch e , 
c'est-à-dire  de  disposer,   dans  des  endroits  bien  choisis,   de  poitê 
ou  les  vaisseaux  français  pourraient  trouver  un  abri   et  les  moyeiaa 
de   se  refaire.    C'est  à  cette  politique  des  points   de  relâche  qu'on 
s'est   réduit.   Mais   on  ne  tarda  même  pas  à  l'abandonner  en  grande 
partie,   coiame  on  le  vit  à  propos   de  l'affaire  de  Tahiti,   Dupetlt  . 
Thouars  n'étant  pas  initié  à  tous  ces  problèmes,   allait   son  chemin; 
en  1843p  il  ann«xa  Tahiti,   C'était  le  moment  de  l'affaire  marocaine; 
il   résulta  une„orise  violente,   et  Guizot,   de  même  qu'au  Maroo  11 
n'avait  pas  tité  partie  de  la  victoire  française,    recula  en  oe  qui 
concernait  Tahiti;   il  annula  l'annexion  et  s'en  tint  au  protectorat; 
il  garda  l«s  Marquises  et  lea  îles  Gambier,   mais  à  partir  de  ce  mo- 
ment,  l'expansion  coloniale  de  la  France  dans  le  Pacifique  et   dana 
l'Océan  Mien  s'arrêta»    On  renonça  au  projet   de  liagellan,    de  Basilan, 
et  à  la  fin  du  règne  de  LouiR-Phllippe  -  peut-'âtre  est-ce  l'âge  qui 
gagnait  ILouis-Philippe   «t  .Guizot  -  c'est  un  fait  que  sur  ce  point 
comme  sur  d'autres,   le  régime  ne   répondait  plus  à  oe  qu'il  avait   de 
vraiment  progressif  dans  les  premières  années.    Cette  vaste  proptsitloi^ 
d'expansion  coloniale  dans  l'Océan  Indien  qui  était  l'oeuvre  de  la 
marine,  Guizot  s'en  désintéressa  et  il  semble  qu'il  ait  tenu  un 
compte  excessif  de  la  lésistance  de  l'Angleterre, 
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Voici   le  tableau  général  de  1» expansion  coloniale  sous 
Louis-Philippe,    Sn  ce   qui   conaeme  l'avenir  de  la  France,    on  voit 
qu'il  a  semé  beaucoup  de  ce   que  les  gouvernements  ultérieurs   ont 
réBOlté,    C'est   à  ce  moment-là  que  les   questions   coloniales   de  l^é- 
poque  contemporaine  se  sont   posées;    c'est  à  ce  moment-là  que  la 
Pjpanoe  a  créé   au-delà  de  la  mer  un  territoire,   l'Algérie  qui    est- 
ai  on  veut  une  colonie,   mais  très   différente  des  colonies   d'autre- 
fols  puisqu'on  abandonne   le  syatème  de  l*exoluslf,   puisque  la  po- 
litique douanière  y  est   différente,  puisq^ue  d'autre  partj   on  y  ins- 
talle des  colons  venus   de  France  avec  le  titre  de  citoyens   fran« 
cals  et   qui   l'y  conservent;    qui   réclament  le  droit    d'élire  des  dé- 
putés  -   ce   qu'il?!   ont    obtenu   en  ■L848,    Enfin,    on  y   avoit   apparaî- 
tre  la  question  indigène  qui   obligeait   la  France  à  créer  une  poli- 
tique indigène.    Et   quant  aux  colonies  qui   commencent  à  se  caréer 
au-delà  de  l'Algérie^   sur  les  ct)tes  d'Afrique  et   en  Ooéanleg    on 
peut  y  voir  l'origine  d'une   forme  nouvelle  de  colonisation;    c'est 
le  protectorat;    car  les  Marquises^   le  Pénégal^   ne  sont  pas  gou- 
vernés comme  l'Algérie,   Une  partie  de  l 'Algérie  est   gouvernée 
d' autorité  par  des  militaires  français,  mais  au  Sénégal,   su  Gabonj 
aux  Marquises,   les  Français  ne   gouvernent  pas  à  proprement  parler 
Il  y  a  un  gouverneur  f rançais  j,   mais   ce  sont  les  chefs  indigènes 
qui   administrent   le  pays.    C'est   là   qu'apparaît   la  foimo   du  vérita- 
ble protectorat   et   c'est    justement   de  la  colonie  du  protectorat 
que  la  troisième  République   tirera  les  plus   grands   avantages;    le 
protectorat   tunisien  et  marocain  étant  la  forme  quasi-parfaite  de 
laf  colonisation. 
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1,S  MOUVEMSÎCT    DES   IDSES    -    LE   HÎMASTif^B 
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Se  1830  à  1848 ç   le   rotaantisiae   est  à  son  apogée;    e*est  son 
esprit   qui   domine  l^époque, 

'Le  romantîsme  est  dans   son  fond  une  réaction  contre  le 
r&tîonalismé  cartésien  et  il  exprime,    en  somme,,  un  aspect   de  l'ac- 
tivité liumalne,    de  la  nature  humaine^  Le   rationalisme  cartésien  op- 
posait l^esprit,   c'est-à-dire  la  misons   à  la  matière  et  pour  lui, 
non  seulement  la  sensualité 5  mais  le  gentiment,   venaient   de  la  ma- 
tière et  étaient  par  conséquent   considérés  comme  inférieurs  à  l'es- 
prit,  X'ob^et  de  l'hommej   puisque  son  essence  est  spirituelle,   c' 
est   d'être  raisonnât) le^   c'est  de  soumettre  le  sentiment   et  la  sen- 
sualité à  la  raison;    on  ne  peut  pas  les  faire  disparaître,  mais  il 
faut  les  discipliner  en  les  subordonnant  à  la   laison;    donc,   c'est 
la  morale  de  l'effort.   Le  romantisme  est  un  état  d'esprit   qui   réagit 
contre  cette  manière  de  voir  et   qui   réhabilite  le  sentiment   et  par 
suitcy   la  sensualité.    C'est    Rousseau  qui  s'est   fait  l'apôtre  de  cett* 
réhabilitation.    Il  en  esli   résulté   que  le  romantisme  estj   de  ce  point 
de  vue.  une   espèce  d©  philosophie  de  l'intuition  opposée  k  la  phi- 
losophie de  la  raisoîi.    Pour  le  cartésien  c'est  la  raison  qui  est  ca- 
pable dlentrer  en   rapport  avec   Dieu;   pour  Rousseau,    c'est  le  senti- 
ment.   Pour  ce  qui   côiceme  la  morale,   à  la  morale  de  l'effort  concer- 
té  et    rationnel,   le   romantisme  oppose  le  sentiment,   c'est-à-dire  la 
morale  du  laissez-aller;    derrière  le  sentiment  se  dissimule  un  cer- 
tain penchant,   une  certaine  indulgence  pour  les  sens,    Q,uant  à  ce 
qui   concerne  le  but   de  la  vie,   à  la  discipline  intérieure  que  le 
cartésien  propose  à  l'homme  le   romantisme  substitue  l'idée  du  bon- 


heur;   l^homtnfi  n'est  pas   fait  pour  o  enquérir  1©  monde,    il  est   fait 
pour  être  heureux   ,    et  ee  bonheur  il  n»  l'attends   corame  los  car- 
tésiens,  que   de  l'effort,   c'est-à-dire  coinmo  une  récoiapanse  %   le 
romantisme  attend  le  bonheur  d'abord  de  l'abandon  aux  penchants, 
et  ensuite  du  hasard,   de  la  chance^    et   cette  disposition  se  mani- 
feste quand  il  s'agit    de  l'art  et   de  la  littérature.    Alors  que 
oheE  les   cartésiens,   la  littérstire  et   l'art  sont   choses   rationnel- 
les,  qui   demandent  une   Instruotionj    des  études  approfondies,   pour 
le   romantique,   le   génie^   c'est  un  don  î    celui   qui   a  du  génie  a  tout 
et  est  capable  de  tout,   et   grâce  à  l'intuition,   11  peut   se  passer 
d'études,    d'efforts^   de  Ecienoe;   le  génie ^   ôo  n'est  pas  une  "longue 
pat:1ence"j    c'est  un  don  divin.    C'est   dono  la  philosophie  du  laissea- 
aller  ©t   du  miracle. 

Ce  n'est  pas   tout.    Le  rcasantisma  n'est  pas  seulement  une 
réaction  de  cette  partie  de  la  nature  humaine  qui   est  sensualité   et 
sentiment,   c'est   aussi  un  fait  national  et  un  fait.    Le  rationallame 
et  l'art  classique   étalent   d^origine  française  et  partout   ou  ils 
pénétraient,   ils   représentaient   l'influence  de  la  France,    Dans  les 
pays   comme  l'Angleterre  ou  l'Allemagne  ou  11  y  avait  déjà  un  senti- 
ment national,   il  n'est  pas   surprenant   qu'il  y  ait   eu  une   réaction 
romantique.  Un  écrivain  allemand  qui  voyait  la  culture  française  a' 
installer  en  Allomagne  se  disait  que  personne  n'écrlitait  plus   en 
allemand;    il  réagissait  vigoureusement   contre  le  rationalisme  fran- 
çais et  l'art  classique  français  pour  rétablir  l'indépendance  de  1' 
esprit   allemand.   Hors  de  Prencej   le  romantisme  a  été  ainsi  une  réac- 
tion nationale. 

C'est  aussi  un  fait  social.    Les  générations  qui  se  suivent 
prennent  le  contre-pied  les  unes  des  autres;    c'est  un  fait  histo- 
rique;   la  jeunesse  prend  systématiquement  le  contre-pied  de  ce  qu'on 
lui   a  enseigné;   pour  se  faire  une  place  au  soleil,   il  parait  utile 
de  dire  le  contraire  de  ce  qui  a  cours;    oelk  attire  Inattention  et 
il  est   tout  naturel  qu'après  l'art   classique  qui   a  au  tant  de  suc- 
cès,  11  aoit  venu  une  génération  nouvelle  qui  ait  voulu  trouver  du 
nouveau;    notamment,    c'est   le  cas  en  Allsmagne,    de  la  génération  du 
Sturm  und  3rans»-    De  pluSj   il  y  a  ati  ISèsîe  sièclej,   une  jeunesse  qui, 
sortie  de  la  bourgeoisie,   souffre  évidemment   de  l'état   social  et  <iui 
aspire  à  la  Révolution,    Cette   S?évolution,   en  Allemagne  et   en  Angle- 
terre,  ne  s'est  pas  faite  et   ainsi  cette  aspiration  à  un  ordre  nou- 
veau a  certainement   contribué  à  faire  naître  le  romantisme,    goethe 
dans  sa  jeunesse  est    révolutionnaire;    11  éclate   en  iiaprécatlona  en- 
flammées contre  la  nobiessaw    Sn  Angleterre,  les  grands  romantiques 
comme  Byron  et  Shelley  s'insurgent   contre  le  oonfozîaisme  sooialî  ïn 
PrQ-nce,    ce  sens   social  est  moina  marqué  parce  que  nous  avons  eu  une" 
révolution;    par  conséquent,    cette  jeunesse  romantique  s'est   faite 
révolutionnaire.    Après,  nous  avons  eu  Sapoléon  et  tous  ceux  qui 
trépignaient   d'impatience  sont  allés   faire  la  guerre;    c'est   seule- 
ment après  1815  que  le  calme  étant    revenu,   le   roiaantisme  à  foime 
sociale  a  commencé  à  fermenter  ohe»  nous   :  Musset  dans  sa  "Confesslont 
d'un  enfant  du  siècle"  exprime  admirablement  la  situation  aioaale 
de  l'épOQ.ue  ou  les   jeunes  gens  trouvaient  la  vie  teKie»   Ce  caractère 
insurrectionnel  da   romantisme  se  laanlfesta  par  l'amour  du  brigand; 
dans  tous  les  pays,  les   romantiques  ont   fait  l'éloge  du  brigand 
généreux  et   redresseur  de  torts. 
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Sous   sa  forme  de  philosophie   du  sentiment,   o*est   en  som- 
me la  France  qui   est   au  premier  re.ng  du   roman tismiep   car  Rousseau  a 
exercé   sur  tous  les   romantiques  une  influence  extraordinaire;    c*est 
la  patriarche  du   rosantisrae;   mais  sous  sa  foitae  métaphysique^   na- 
tionale aussi,    o^est  l'Allaaagne   qui   incontestablement  détient  la 
pretsière  place»   et  surtout,   c*6St   en  Allemagne  que  le   romantisme 
s'est   développé  le  plus  vite;    tandis  qu'en  PiB.nce  après   Rousseau, 
il  ne  progi«S8e  que  lentement    jusqu'à  la  fiestauiationç   malgré  le 
succès  de  Chateaubriand, 

Sn"  Allemagne,   le   romantisme  a  pris  la  forme  d'une  vérita- 
ble philosophie  ou  le  sentiment   est   élevé  au   rang  d'un  instrument 
de  la  connaissance  qui  hous   fait  entrer  en  rapport  avec   Dieu  et  noua 
révèle  le  mystère  du  monde,   tandis  que  la   raison  en  est   incapable. 
D'autre  part,   le  romantisme  a  pals  une  forme  nationale  tout  à  fait 
radicale,   le    romantisme  allemand  a  doté   chaque  nation  d'une  indivi- 
dualité caractérisée  par  une  âme  nationale,   le  Yolksgeist  l'esprit 
du  peuple   :   le  peucle,    ce  n'est  pas  un  agglomérat   d'individus^   c'est 
un  être  qui   a  une   ame  caractérisée  par  un  certain  nombre  de  traits  : 
la  langue j   les  moeurs,   las  droits,   ce  qu'ils  appellent   le  VoUcstum 
c'est-à-dire  l'ensemble   des  caractères  qui    distinguent  un  peuple  de 
son  voisin.   Le   romantisme  attribue  donc  à  chao^ue  peuple^  une  indivi- 
dualité marquée,   irréductible  par  rapport  aux  autres,   "La  nation  ne 
vient  donc  pas  en  Allemagne  d'un  contrat,   d'un  accord,  mais  au  con- 
traire,   c'est  un  fait   qui  s'impose  à  l'individu,   un  fait   divin  au- 
quel l'individu  n'a  pas  le  droit   de.  se  soustraire.    Par  conséquent, 
le  romantisme  allemand  a  opposé  à  la  conception  française  sa  concep- 
tion propre  de  la  nation.    Les  Allemands  ont   ainsi   donné  une  impulsion 
au   romantisme  historique  et   en  fuyant  le  présent   qui  leur  était  péni- 
ble les  premiers   romantiqass  allemands  se   sont  réfugiés  pour  une  bon- 
ne part   dans  l 'histoire;    Ils   ont   ainsi  popularisé  l'idée  que  l'his- 
toire n'était   qu'une  espèce  de  révélation  perpétuelle  du   divin,    que 
toutes  les  périodes  de  l'hl!?toire  sont   toutes  comme  quelque  chose 
d'Irréductible,   de  parfait   en  sol,    et   que  par  conséquent  il  n'y  a 
pas   de  progrès;    à  l'Idée  du  progrès   qui  était   si  chère  aux  Français^ 
ils  ont  opposé  un  Werdèn,  un  devenir  perpétuel^   toute  oîvillBation 
à  leurs  yeu*  est  légitime  en  soi  parce  que  issue   de  la  volonté   di- 
vine,  et   d'ailleurs  bonne  parce   que  d'accord  avec  la  volonté    des 
hommes  qui  vivaient  en  ce   temps-là. 

Donc,    la  première  question  qui   se  pose,    c'est  de  savoir  si 
à  l'époque  de  le  Restauration  et   de  Louis-Philippe,   l'influence  al- 
lemande a  été  puissante  en  France,    On  a  beaucoup  bataillé  à  ce  sujet. 
On  a  reproché  aux  Ji'rançais   du  temps   de  Louis -Phi  lippe  de  s'être  prê- 
tés à  l'influence  allemande  et   d'avoir  laissé  le   roiûantisme  allemand 
dénaturer  l'esprit   français,    Sn   réalité ,   1©  romantisme  alleaiand,   si 
caractéristique,,   si  puissaBsaent  original,   sur  les  littérateurs   et 
les  artistes  français,   a  eu  très   peu  d'influence.    Ils  na  savaient 
pas"  l'allemand;    ils   ont    retiré   de  l'Allouagne  un  certain  nombre  de 
notions   d'idées,    de  thèmes  littéraires,  mais    en  général,  par  in- 
termédiaire,  par  traduction,    (Mme  de  Stéel  qu'on  comfiença  à  lire 
après  1814,   fut  influencée  par  les  cours  de  littérature  de  Schlegel); 
ils  ont   ignoré  à  peu  près  la  philosophie  du  romantisme;   on  la  retrou- 
ve dans   quelques   thème  empruntés  à  tel  ou  tel  grand  écrivain  allemand; 
on   retrouve  aussi    cette  idée  qui   vient   de  la  philosophie  allemande 


que   le   poète-  gr?^oe  à  l'intuition  artistique   est    en  communication  avec 
le   surnaturel   et    que   le   poète   est  un  prêtre,    un  uiage    ;    oe   fut   une 
idée   très   chère  ^  Victor  Hugo,    A  part   celàj    nos  foètes    romantiques 
sont   très  peu  iici^régnéa    de  philosophie   alleiûande;    ils    en  sont  mêrifâ 
très   éloignés. 

Cependant,    il   est  vrai    que   l'influence  allemande   a  été 
très   puissante,   toiIs   ce  n*est   pas   chesles  poètes    romantiques,    c'est 
chez   les  historiens,    les  philosophes,    les  oii-tiques.    Au   temp;.    de  la 
Restauration,   Victor  Cousin  était    allé   en  Allemagne   ©t   il   ;:  étudiait 
la  philosophie   allemanàel    fl   en  avait    rapporté   non  pas   un  fy^tème 
philosophique^   msis   un  certain  nombre   d«  notions  philosophiques  em- 
pruntées! à  Kantj    à  Pichte   et   à  Schelling  qu'il  introduirait    dans   son 
ensel  gnement  j    et    sous   la   Rsstaurati  on,    il  s'est    trouvé    asse^  p  aroohs 
de  l'idéallsîue   allemand.    Sous   Louis-Philippe,    devenu  Inspecteur  gê- 
né i-al,    ministre^   très   attaqué   par  la  clergé    qui   lui    reprochait   son 
idéalisme  panthéiste   qui    venait    d'Ail aaagne,   V,    Cousin  a  atténué 
de  plus    en  plus   ses    tendances;    il   est    reste    de  son  sspérience  si  I0- 
mande,    l'Idée   fondamentale   de  sa  philosophie  qui    est   1^  éelectisaie' 
cela  voulait    dire   que  sans   répudier  1©   cartésianiPtae  j    iTTâllaït"  xe- 
nir  cOEipte   des   expériences  philosophiques    des   a-atres  poiple   ©t    qu'il 
fallait  pi^ndre   ce   qu'il   y  avait    de  "bon  en  eux  pour  en  faire  un 
tout,    La  philosophie   éclectique   a  été    critiquéSj    mais   son  influence 
a  été   très   puissante    :    elle   a  été   longtemps   celle   de  l^Université, 
L'influence  allemande  a  été    seiisible   également   chez   cei-tains  histo- 
riens  comme  Fiohelet   et   tiuinet    qui   ont    emprunté  à   l'historisnie   alle- 
mand l'Idée   de  la  continuité    dans   l'histoirej.    surtout   '«iU'net,    Gesera 
encore  plus    sensible   chez    Renan;    à  l'époque   de  Louis-Philippe,    il 
n'est   encore  qu'un  étudiant,  mais  il  s'est   tout  pénétré   de  ce  courant 
venu   de  l'Allenaagne   et    dont  l'origine   est   avant   tout    la  philosophie 
de  Herder  qui,    déjà^   avait    été   traduit  par  v^uinet.    Sous   Louis-Philip- 
pe,   il  est   certain   qu'on  a    fait   beaucoup  pour  faire  connaître  cas 
penseurs   alloaiandSç    Barchou   de  penhoen  traduisit  Plcht-e,   Schelling, 
et   les  a   fait   connaître;    de  mSrae  Lenainierj   Saint- René    de  T  ai  111  an- 
dieTp    Blaze   de  Bury,    ont    beaucoup   fait    cionnattrs  l'Allemagne   dans   la 
Revue    des    deux  t/^onàes.    Il  est   certain  que   le    romantisme   français  a 
été    influencé  par  1' Ailanagne^    au  moins   en  ce  qui   concerne   l'histoi- 
re  et   la  philosophie.    Les    réfugiés,    comme  Henri   Hsine^    ont   pu  y  con- 
t  ri  bue  r, 

Sn  ce   qui    condeme   la  poésie  et   la    roman,,    il   n'en    est   pas 
ainsi;    c'est   plutôt   l'Angleterre   qui   aexercé   une   certaine  influence. 
Bien  qu'ils   ne   sussent   pas  non  plus  l'Anglalp,   les   rcRcanti  ques   con- 
naissaient  les   écrivains   brittaniq^uoSj    par  les    traductions;    ils    ont 
beaucoup   lu  Byron  et   certains   sont  pénétrés   du  byronisme,    surtout 
Wussetci    Au  contrairej    ils   n'ont  pas  connu  S c h @Tl ey^    i^uaht   k  Shakes- 
peare;,   il  ne  les  atteint   que   par  las    traductions,    ainsi    que   ilelter 
Scott    qui   a   eu  une   voguo   immense.    L'influence   de   ce    romantisme  an- 
glais  au  point    de   vue   philosophique   fut   moins   systématique   que   celle. 
de  l'Allemagne;    on  y   trouvait   de'xs   tendances    :    chez  Biron  et  Shel- 
ley  c'est   le    vrai    romr^ntlsme   antisocial;    chez  Fcott,    c'est   le    roman- 
tisme traditionnel  et   conserveteur,  Scott    fait   l'éloge   de  la  vis   de 
l'Angleterre   d'autrefois  et  pour  lui,    dans   ca  passé,   il  n'y  a  cji  e 
bénédiction  et   cause  d'admiration;    o*est   <to  ne   un  romantisme  nationa- 
liste et  conservateur,   L&  ?riAcc   ^   ._   .sïiir  ces  dou..  v.»,v.*v«jw  u-iiii^<?- 

llf-t  ^1  pax  conséquent,    l'influenco  anglaise  est  plus  confuse   nue 
celle  de  l'Allemagne,  ^ 
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De  la  philosophie   romantique  si  puissante  en  Allemagne, 
qu'est-ce   que   la    rotoanti  sme   français  a  oon&ervé    qui  ait  pu  «xercer 
une   Influence  sur  la  vie   de  la  nation?  Outre  las   tendance  senti- 
mentales et  sensuelles,   11   reste,    au  point   de  vue  philosophique,  un 
certain  respect  pour  le   catholicisme,   pour  le  spiritualisme   reli- 
gieux.   Ce  n'est  pas   que   les   roïJiantlques   soient    catholiques  à  pro- 
prement parler,  mais   Ils   ont    toujours   conservé  une  affection  senti- 
mentale pour  le  catholicisme,   mêra©   quand  ils  l'eurent  abandonné,   et 
comme  ce  romantisme  a  eu  une  extrême  influence  sur  les  esprits   et 
sur  la  vie  politique  de  la  nation,   la  sympathie  du  romantisme  pour 
le   catholicisme  a  donc   une  grande  importance  parce   qu'elle  a  tendu 
à  prédisposer  le  nation,    qui,    au  18èice   siècle,  paraissait  peu  sym- 
pathique aux  catholiques,   à  envisager  le   catholicisme  avec   amitié. 
C'est  un  trait  caractéristique   de  l'époque  de  1848.    D'autre  part, 
certaine  synçathia  pour  c«  qu'on  appelle  la  théosophie;    c'est  une 
doctrine  qui  permet   d'atteindre  la  divinité  sans   recourir  aixx   reli- 
gions  révélées;    des   gens  par  exemple  na  voulant  pas  accepter  le  dog- 
me et  qui,    d'ausre  part,    désirent  passionnément   entrer  en  contact 
direct   avec   Si  eu  ?ans  passer  par  le  prêtre,    ont  cherché    des  moyens 
pour  y  arriver;    au  temps    de  Louis-Philippe,    la  théosophie  a  beau- 
coup d'adeptes;    elle  en  a  toujours  eu  et   c'est  une   forme  dégradée  du 
mystlclsTna,   Les  romantiques   ont  du  penchant  pour  elle  et,   à  Jersey, 
Tiotor  Hugo  Interrogera  les  esprits  en  faisant   tourner  les   tables, 
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Si  on  se  place  au  point   de  vue  purement   littéraire,   le 
romantisme  es  France  se  distingua   de  l'Allemagne   et    de  l'Angleterre. 
lîans  ces  deux  pay--,   les  principes  essentiels   de  notre  classlelsme 
ont   été   systématiquement    rejetés,    Sn  France,    beaucoup   de   romantiques 
1©8  ont   re jetés  aussi,   en  principe,    avec  beaucoup   de  violence,  mais 
en  fait,   l' aoandon  ne   fut  pas»  complet.   Le   romantisme  en  France  est 
plus  modéré    qu'ailleurs,    beaucoup  plus  classiques,   et  au   fond^   au- 
jourd'hui ,quejad  on  regarde  nos   grands   romantiques^   on  sourit  un  peu 
de  leurs  prétentions   d'avoir  voulu  rompre  avec  le  classicisme  et   du 
orl   de  haro  qu'ils   ont  lancé   contre  Boileau,    Racine  ou  Corneille.    Sn 
réalité  ç    ils   ont  conservé   beaucoup  de  nos  méthodes  françaises  î    d'a- 
bord,  le   souci  du  métier;    tous  ces   romantiques   ont  beaucoup   travail- 
lé;   s'ils  éorlvent  bien  le   français,   c'est  parce  qu'ils   l'ont  bien 
étudié;    ceci  est   classique;    de  m§m®,    dans  la  prosodie,   ils   ont  assou-^ 
pli   et   diversifié   le   vers   français,  mais   ils  n'ont  adopté  ni  le  vers 
libre  ni   1©  vers  français.    Il  y  a,    en   réalité,    beaucoup  plus   de  tra- 
dition dans   le  choix   des  sujets   qu'on  ne  le  voudrait  croire  souvent, 
si    on  39   rapporte  aux  efforts    que   ie  XVIiiàme  siècle  avait   déjà  faits 
pour  renouveler  le   fonds  de  l'art  classique.    Par  conséquent,  le  juste 
milieu,   l'esprit   de  mesure,   l'esprit   de  continuité,  nous  apparaît  à 
distance  dans   Is    romantisme   français,   beaucoup  plus   qu'ils  ne  le 
croyaient   eux-mâmes, 

triomphe, 

ont    r«*jeté   les   rôglt^   .*«  *  «.*»  ^^.-^«*viv.«,   *«  -.,—  **^-*-,  — 

tlon  des  ganres,  le  choix  exclusif  des  sujete  dans  l'antiquité,  les 
trois  unités,  "Sn  ce  qui  concerna  les  genr«s,  ils  ont  pratiqué  la  poé- 
sie lyx'iquQ,  puis:iue  c^ast  le  type  de  la  poésie  sentimentale  «t  indi- 
vidualiste;   axx  théâtre,    ce  qu'ils   appellent  le  drame,   e'est  leur  oeu- 
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vre  propre   ou  lia  prétendent  as   jpapprooher  davantage   de  la  réalité, 
et  surtout  unir  le  tragique  avec  le   coaiquej   enfln^   le   rœnan  ;   soit 
le   roman  historique  assez  oaraotôristique   du  romantisme  à  cause  du 
retour  du  passé,   soit  le    romap  à  tendances   réalistes  dont  le  plus 
illustre   représentant  est  Balzao, 

C'est  après  1830   que  le   roBantisrae  littéraire  en  France 
a  triomphé'  et  la  période  entre   1830  et  1848  roarnue  véritablement  son 
apogée.    C'est   à   cette  époque   que  Victor  Hugo  pï'ôduit  ees   drames   ; 
quoique  Warlon  Delorme  ait  été   écrit  dès   18^9,    Ils   n'ont  pas  été   re- 
présentés  qu'à  partir  de  1830,    Le   drame  marquant  avant  1830,    c'est 
celui   d'Alexandre  IXimaa    :    "Henri  III   et   ea.  cour".    Le  dernier  grand 
drame   de  Hugo^    lea   "Burgraves"   est   de  1840;    Hemani   est    de  1830   et 
Ruy  31as    de  1838.    A  la  même  époque,   une  grande  partie  des   oeuvres  de 
la  poésie  lyrique   romantique,    ont   été  mises  %   Jour;    de  Hugo,    on  ne 
possédait   que   les   "Odes  et   Ballades"  et   les   "Orientales";    ses   grandes 
oeuvres   lyriques  sont  postérieures  à  1830;    ce  sont   ;   les   "Feuilles 
d'Automne",    les  "Chants    du  ciépuscule",   les  "Voix   Intérieures" ^   les 
Rayons   et    les  Ombres"    qui   s'échelonnent  entre  1831  et   1840.    Les  pre- 
mières "îir'éditati  ons"   de  Lamartine   remontent   en  1830;   mais  il  a  donné 
les  "laimonies"   en  1830,    "Jocelyn"   en  1836,    la  "Chute   d'un  ange",   en 
1838j    et   les  "Recueillements"    en  1839.    Four  Vigny  l'importance   de 
cette  époque  est  moins   sensible  parce  que  ses  "toèmes  antiques  et 
modernes"   et  "Cinq  Mars"   sont   de  1826;   néanmoins   "Chatterton"   et 
"Servitude  et  grandeur  militaires"  datent   de  1835,    ku  contraire, 
Wusset  appartient  entièrement  à  la  période   :    en  1830,   les  "Clmtea 
d'Espagne  et    d'Italie";    en  1832e   le   "Théâtre   dans  un  fauteuil",    et   en 
1836,    les   "lîuits". 

Le  romantisme   a,   d'autre  part,    rénové  plusieurs   branches 
d«  l'activité  Intellectuelle, 

I*)  Il  a  réveillé   les  littératures   régionales.    Dès  Napoléon 
lerj,   Fsurlel   et  l.!adame  de  StaSl  avaient   critiqué   ce   qu'on  pourrait 
appeler  le  Chauvinisme  littéraire.    Les  Frabçaia   considéraient  leur 
littérature  comme  la  première  du  monde  et  même  comme  la  seule.    Les 
romantiques   ont   réhabilité   non  seulement   les  littératures  étrangères, 
mais  nos   littératures  provineialea,    Haynouard  avait   donné  un  choix 
des  poésies   des  troubadours,   et  c'est  à  l'origine  de  la  renaissance 
de  la  langue  d'oe.    Déjà  au  temps   do  LoulB-Phlllppej,   Jasmin,  auteur 
gascon,,   fut  bea^icoup  loué  par  les  romantiques.    Ils   ont  montré  de  l'in- 
térêt pour  d'autres  idiomes  comtae  le  breton, 

Z')   Le  romantisme   a  substitué  à  l'idée  d*une  beauté   de  va- 
leur universelle j   l'idée  au  oonti^ire  que  la  beauté  est  une  chose 
relative   :    c'est   ce   qui  fait  plaisir  à  une  certaine  génération  et  qui 
par  conséquent,   est   en  hannonie   avec  ses  manières  de  penser  et   de  vi- 
vre, 

La  beauté   affectant  ainsi  un  caractère  historique,-  la  cri- 
tique s'est  transformée,    Baxiv?   ces  oonditlojïs   en  effet,  pour  expliquer 
une   oeuvre,    il  ne  s'agit  pas  de  la  comparer  à  un  modèle   qui  soit  vala- 
ble pour  tous  les   temps   et  pour  tous   les  pays,  mais   d'expliquer  en 
quoi   cette   oeuvre  a  pu  plaire  aux  contemporains   et   comment  elle  est 
en  harmonie  avec  la  société   ou  elle  a  pris  naissanice,   La  oritiqu» 
est  devenue   explicative  et  non  dogmatique,    et  c'est  à  partir  de  1840 
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que   cette  critique  moderne,    d'ordre  historique^    est    apj;arue   en  la 
personne   de  SaJ  nte-Beuve,    grand   romantique   qui  avait   Gommœicé   par 
être  poète  et   rotnancier'et   qui   s*-est  consacré  à  partir  d«  ce  aioment 
à  la  critique. 

3»  )   Le   romantisme  a  exercé  une  influence  égaleront  puissan- 
te sur  les  historiens.    L'histoire  était  alors  populaire;    déjà  sous 
la  Restauîstionj,   les  historiens   s'étaient  multipliés  pour  des   raisons 
souvent   politiques;    étaient   apparus  à  oe  laoîûant  (îuizotç  îhlers   et 
Mignet,    Sous   Louis-PhUippe  5    ce  goût   a  subsisté;    si  Miéhelet,    Lamaxw 
tlne,  Xouis-Blanc  ont  écrit  sur  l'histoire  de  la  Bévolution,   c*est 
pour  attaquer  la  monarchie   de  Juillet,    tandis   que  Gulzot  écrivait  pouri 
la  JustlfieJi    II  n'en  est  pas  moins   vrai   que  le   roBiantlsme  a  contribué 
à    développer  les   études  historiques^   préeieéiaent  parce  que^    systémati- 
quementj   il  se   reportait  au  passé   -  c'est  un  de   ses  principes  -  coiffiae 
lui   fournissant   des   thèmes  agréables  à  développer,    eoiaïae  plus  pitto- 
resques et  plus  varié   que  la  vie  aotuelle   et   aussi  parce  que  les  pre- 
miers  romantiques  ont  été    des   catholiques  et   des   royalistes^   at   ainsi 
se    reportaient   au  bon  vieux  temps.    Pour  toutes  ces   raisons ^   ils   ont 
mis  l'histoire  à  la  mode  et  notasiment  l'histoire   du  moyen-Age^   Une 
des   grandes  oeuvres   de  V,   Hugo  se  rapporte  à  cette  époque^    c'est 
"Notre-Dame   de  Paris"   de  1831.    Par  conséquent,   1»   romantisiae  a  eu  une 
grande  influence  sur  la  manière   de  concevoir  l'hlstolreg- 
et    de  la  racontei;    A  cet-égard-làj    le  grand  historien  romantique^ 
c'est  ^IÇÎÂQl®!»    ^^^^^   ®^^  "Histoire  de  PiancS"»    dans  son  "Histoire<- de 
la  Bévolutlon"^   il  personnifie  le  peuple;    il  la  met  en  soène  ooicms' 
si   c'était  une  personne.    Les  choses  mimes  prennent  une  ânie   î   la  Bâti- 
tille  par  exemple.   L'histoire   devient  un  "drame" romanti que. 

Les  études  hls toriques  ont  profité   du  goût  qui    se  manifes- 
tait pour  l'histoire  sous   l'influence  du   romantisme,  mais  il  ne   faut 
pas  les  confondre  avec  l'oeuvre  des  historiens  à  tendance  politique 
ou  romantique  et  négliger  l'érudition.   L'histoire  est   devenue  aasei 
une   discipline  %ui   s'est   développée  pour  elle-mâmej,    dans  le  cadre  de 
l'Université   ou  dans   celui   des  grandes  écoles    (Scole   des  Chartes). 
Slle  s'est  créé   ses   règles  propres^   et  à  cSté   de  ces  grand  histo- 
riens   qui   étaient   inspirés  soit  par  des   idées  politiques,    soit  par 
le   rOQantlsme,   l'histoire  a  créé   ses  méthodes  technique   qui  lui  per- 
mettent  de  se   rapprocher  d'une  soienoe.    C'est  à  l'époque   de  la  Res- 
tauration et   de  Louis-Philippe  qu'on  a  vu   d'abord  se  créer  plusieurs 
de  ses  instruments   essentiels    :   la  Société    d'Histoire   de  France, 
l'Bcole   des  Chartes,    dues  à  Gulzot;    l' Ko  oie   d'Athènes  créée   en  1846; 
puie  l'égyptologie  qui    remonte  à  Champolllon;    enfin  apparaît  l'assyo- 
riologle;    c'est   en  1843  que  Botta  a  entrepris  les  fouilles  do  Khorsa- 
bad.   La  société   asiatique   qui    remontait  à  la  Restauration  a  développé 
ses  études  sous  Louis-Philippe.    Le  mouvenient  historique  a  dono  dépassé 
de  beaucoup  l'excitation  romantique.  Maie  il  est  vrai   qu'elle  lui   a 
profité, 

4*)  Au  contraire,   le  droit  n'a  guère  subi  l'inflnenoe  du 
romantisme  eoœime  en  Allemagneil    Le'  droit ^    en  Allemagne,    est  apparu 
comme  variable  ainsi   que  l'art;    les  Allemands  se  sont   oEçarés  de  son 
historicité  pour  conclure  que  le  droit  est  une   des  caractéristiques 
de  la  nationalité   et   qu'il  n'est  pas  bon,   qu'il  est  même  impossible, 
de  répandre  dans  le  monde  entier  un  droit  unique   qui  serait  valable 
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pour  tous  les  tamps  «t  tous   les  peuplas^   caractère  que  las   Jurîstas 
avalant   attribué  au  droit    romain  at  qua  Hapolô-on  attachait  aussi  à 
eon  Goda  civil,    Les  Allemands  ont  violemmont   réagi   contra  oetta 
Idée  et   ils  lui  substituèrent  IMdée  da  la  ra-riabilité   et   d«  la 
nationalité   du   droit   qui   est  surtout   représentée  par  l'oeuvre  de 
Savlgny,   Mais  les  Prançair  ne   furent  guère  touchés,    Au  temps   de 
Xouis- Philippe  et   encore  après,  le  code  civil,   c'est  pour  eux  l*Al- 
pha  et  l'oraéga;    11  conserve  sa  valeur  Intangible, 

-  III  - 

Q,uant  à  06  qui   concerne  l'art,    il  a  subi  l'influence  du 
roiaantisice.    Dans  ce   daaalne,   le  olassicisme   du  17èae  et   du  IBène 
siècle  était   tyrannlque,   plus  peut-âtre  mâme   qu'en  littéititure.    Il 
avait   réduit   l'art  à  l'imitiitlon  de  l'aatlquité  cpnçue  d'une  maniè- 
re tout  à  fait  étroite  et   réduite  à  l'antiquité    romaine   telle  que 
l'avaient  connue  et    reproduite  les  Italiens  de  la  Renaissance,    D'au- 
tre partj    cet  art  classique  s'était  installé  dans  les  Académies 
instituées  par  l'Stat  de  manière  à  réserver  les  ooiamandes  aux  gens   qui 
appliquaient  la  banne   doctrine  et  à  n'accorder  de  places  k  l'Acadé- 
Kie  qu'à  ceux  qui   avaient  passé  par  l'Ecole  de  France  à  Borne,    Or, 
dans  les  arts,   cette  discipline  est  plus  efficace  que  dans  la  lit  té- 


sculpteur  et  le  peintre  ne  peuvent  produire  que  si   l'Stat   ou  des 
•Tdôoènes"   demandent   ou  achètent   leurs   oeuvres.    Par  conséquente   la 
tyrannie   de  l'art  classique  par  l'Intermédiaire   des  commandes   de  1* 
Stat,   par  l'intermédiaire  des  amateurs,,   était  plue  puissante  dans  le 
domaine  de  l'art  que  dans  le  domaine  de  la  littérature»    et  l'art 
p'est  beaucoup  plus   difficilement   rénoaé. 

Il  y  a  une   autre  considération  à   faire  valoir j   c'est   que 
plusieurs  de  ces  arts,  surtout  la  sculpture  et  l'architecture,   dépen- 
dent  d'une   technique  très  précise;    et   qui  ne  peut  pas  vaiier  beaucoup 
parée  qu'elle  dépend  des  matériaux;    alors  que  l'esprit  est   libre, 
que  le  papier  souffre  tout,   la  pierre  de   taille,   le  marbre  et  même 
les  couleurs  ne  souffrent  pas   tout;    il  y  a  un  certain  nombre  de  rè- 
gles  qu'on  ne  peut  pas   faire  varier,   c'est  pourquoi  les  arts  varient 
beaucoup  moins   que  la  littérature  et  plus  lentement.    Aussi,   quand  on 
examine  les  arts   en  France,    on  est   obligé    de  constater  que  l'influen- 
ce romantique  est  moins   grandei.    Sur  l'architecture,   elle  est  presque 
nulle;    le  romantisme  a  bien  pu  prôner  l'art   du  moyen-âge,   mais   ce 
qu'il  n'a  pas  fait,   c'est    d'en  créer  un  nouveau.    Viollet-le-Duo, 
architecte  archéologue  a   restauré   les  édifices   du  moyen-age;    d'autres 
les  ont  coflés;   mais  si   le   romantisme  a  reuda  à  la  mode  l'art   du 
moyen-âge,   il  ^e  nous  a  pas  donné   d'architecture  nouvelle. 

Pour  la  seulptu^^e,   l'influence   du   romantipme  est  un  peu 
plus  sensible.    Le  grana   romantique,   c'est   Ride,    La  nouveauté   se  tra-   . 
duit  par  la  recherche   du  mouvement  et  par  la  préoccupation  de  trou- 
ver des   Fu^ets   dans   la  vie  contemporaine.    Rade  était  un  fils   de  la 
révolution  impériale  et   l'est   toujours   resté   et   11  fût   animé   du  souf- 
fle révolutionnaire,    son  chef-d'oeuvre  Incomparable  le  montre  bien  : 
c'est   le   "Départ"    qui    se  trou\ie  à  l'Aro-de-Trioraphe,   le   départ   des 
volontaires  de  1792,    ou  l'esprit   de  la  Marseillaise  est  tellement 
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évident   qu'on  pe^t  l'appeler  la  "marseillaise  de  pierre",    on  y  aper- 
çoit très   Men  un  des  caractères   du  ra»antieBie  en  France   s   c'est 
d'avoir  exprimé  la  tradition  Impériale  et    révolutionnaire  et   de  s'ê- 
tre ainsi   incorporé  le  sentiment  national,    V,   Hugo  dans  son  "Hyaaaa  à 
la  colonne"   fit  la  même  ohose  dans  la  littérature.   Une  autre  oeuvre 
de  Kude,    c'est  le   "Napoléon  s'éveillant  à  l'ianuortalité"   en  1847; 
il  sculpta  aussi  une  "Jeanne  d'Arc"  en  1845,   Un  aatre  sculpteur  ro- 
mantique,  c'est    David  d'Angers;   à  partir  de  1830,   il  a  produit  une 
quantité   inv rai  se niblable  d'oeuva?es  avec  une   grande  facilité,  un  cer- 
tain laissez-aller  et  un  relâchement  de  la   technique  qui  lui   a  fait 
beaucoup   de  tort.    C'était   aussi   un  artiste  de  tradition  révolution- 
naire  î   il  a  portraituré   sous  forme  de  médaillons    (500)   les  héros 
de  la  Bévolution  et   de  l'Sîspire  ainsi  que  les  hoaraes  politiques  du 
temps  avec  une  préférence  très  marquée  pour  ceux  qui  étalent    révolu- 
tionnaires,   Baiye  était   aussi   un  grand  sculpteur;    11  se   rattache  au 
romantisme  parce   que  c'est  un  pur  aniniEliar;    le   fait  de  prendre  l'a- 
nimal comme  sujet,    c'ast  un  trait  earactéristique;   pour  les  classi- 
ques,  c'était  l'homme   qui   ooïaptalt;    tout   au  moins  devait-il  âtre  au 
centre  de  l'oeuvre, 

2n  ce   qui   concerne  la  peinture ^  le   romantisme  était   déjà 
en  plein  développement   lorsque  Louis -Philippe  est  monté  sur  le  trSne. 
Sous  l'^Saiplrej   il  y  avait   déjà  des  indices   de   romantisme  dons  l'oeu- 
vre de  (Tuérln  et  chez  le  baron  Gros  qui  prenait  comme  sujets  les 
batailles  de  l'Smpereur,    En  outre,  le  premier  grand  peintre  vraiment 
romantique  éate  de  l'Smplre,   c'est  Gérleaultç   mort   en  1824,    dont  le 
ohef-d' oeuvre  est  le   "Badeau  de  la  ]v"éduse".    Puis  les   grandes   oeuvres 
^^  .Palaerolx,   celles  qui   l'ont  rendu  côlèbrej    datent   aussi   d'avant 
183tn    "la  Marque  dB  Dante"  j   le  "Massacre   de  Soio",   la  "liort  de  Sarda- 
napale".    Avec   Delacroix,   on  volt  asses  bien  ce  qui   caractérise  le 
romantique  en  peinture;    c'est   d'abord  une   attention  moins   grande 
donnée  au  dessin  qu'à  la  couleur;    c'est   ce   qui   le  distingue   de  l'école 
de  David,    C'est   en  second  li  eu^   le  goût   du  mouvement;    alors  que 
chez   Danid,    qui   imite   de  très  près  les  statues  antiques,   ou  bien  le 
mouvement  est    réduit   au  mlnimun  doïsme  dans  1©  tSerment   des  Horaces"^ 
ou  bien  il  contenu  par  la  règle,    comme  dans  le  tableau  des  Sabines^ 
de  telle  manière  que  les  mouvements  se   répondent  d'un  oôté  à  l'autre 
du  tableau  et  ne  dérangent  pas  l'haxmonie  des  lignes j  au  oontraire, 
chez  le   rœiaatique,   le  mouvement  est    reeherohé  pour  lui-même,    re- 
présenté  dans  toute  sa  fougue  et   dans  son  désordreç  parce  quHl  ex- 
prime la  vIq,   La  couleur  et  le  mouvement,   c'est  ce  qui   caractérise 
Delacroix,    Après  1830,   un  nouvel  élément  est  apparu  chez  lui,   qu'il 
partage  avec   d'autres  peintres,   c'est  l'orientalisme   dont  l'insur- 
rection grecque  et  la  conquête  de  l'Algérie  ont  donné  1®  goût,    Chea 
Delacroix  11  s'exprime  dans   ses  tableaux  du  Maroc   ou  11  était  allé 
en  1842,    A  la  même  époque,    Décampa  est  l'autre  gJtsnd  représentant 
de  l'orientalisme.    L'autre  élément   du   romantisme  en  peinture,   c'est 
le  paysage,    loi,   l'école  anglaise   (Constable,  Turner)   avait  donné 
l'exemple.    Les  grands  paysagistes  français  apparaissent  sous  Louis- 
Philippe  î  Théodore  Rousseau,    paubigny^   Supré  et  enfin  Corot» 

Les  classiques  ont    fait  une   vigoureuse   lôslstanee;    ils 
étalent  installés  à  l'Académie;    jusqu»en  1839,  le  secrétaire  per^- 
pétuei  de  celle-ci   fut  viuat reaère  de  (^uincu  qui,   dans  ses   ouvragb^s 
ava^ît   fait  la  philosophie   de  l'art  classique.   Les  classiques  fini- 
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rent  par  retrouver  un  chef  en  la  personne  d*un  peintre  qui    dans  ea 
jeunesse  avait  paru   rcajaantiq^ue  mais  qui   considérait   aveo  bea&coup 
d'attraits   la  rrrèoe„   notamment  la  Prrèee  déoouverta  par  les  nouvel- 
les  fouilles,   par  l^apport  on  Angleterre   des   frises   du  Parthénon 
et   en  Francs   de  la  Vénus   de  Wllo;    c'est  Ingres,    Il  était  allé  à 
Roïa«  et  quand  il  en  revint  en  1841,   11   se  posa  définitivement  à 
l'écart   du  roiuantlpma;   peut-être  parc©   qu'à  Hosiej   il  avait  subi 
IMnflueno©  de  l'art  classique  italien;    peut-être  par  antagonisme 
afeo   Delacroix;   "braf,   l'opposition  est   devenue  hlstorlqufe,    Ingres 
reprochait  notamment   aux  rotaantiques   de  ne  pas   kjhserver  d'^asses  près 
la  nature^    de  s'en   remettre  trop  à  l'improvisation;    enfin,   de  ne  pas 
assez    dessine Tj,    et   il   résuisait  ses  critiques   en  disant   "que  les   ro- 
Toantiques  étaient  incapables  de   faire  des  portraits*;   préoiséiaentj 
parce  qu'ils   ne  dessinaient  pas  d'assez  près.    luis   étaitnun  portrai- 
tiste Incomparable,    ku  cours   du  règne  de  Touia-Phillpp©j   il  est  ap- 
paru une  espèce  d'i^cole  laoyenne  qui  penaalt   qu'on  pouvait   réunir  le 
iaesFln,    des   classiques,    d'Ingres.,   aveo  le  mouvement   de  Delacroix; 
c'est   l'école  de  Chasser! au,    ds  Delaroohej   et   surtout   de  Horace 
Vsmet   qui   a  été   1©  peintre  officiel  de  la  Galerie  des  Batailles  à 
Versailles,    Ces  peint res^    les  plus   favoris   du  public,   ne  sont  pas 
les  premieiB, 

^uant  à  la  gusi^i^ue,   elle  a  très  fortement  subi   1'  influence 
du  romantisme;    seulement,   il  faut  bien  durs   qu'en  France  c'est  aveo 
peu  de  succès.   La  musique   d'opéra  qui   avait  l'oreille  du  publie,  n' 
était  pas  français©  à  proprement  parler;    bien  que  ce  soit  les  F2«.n- 
çais   qui    ont   créé   l'opéra  avec   Lulli   et   Rameau,   ils  avalent   cédé  la 
place  à  l'Allemagne  et   ensuite  à  l'Italie  avec   Eossini,   Sous   Louis- 
î'hilipps,   la  vogue  passe  à  nouveau  à  un  Allemand  presque  naturalisé 
en  France,,    c'est  Meyerbeer  dont  les  "Hdguanots"  sont   de  1836;    c'est 
son  opéra  le  plus'^TameïïxI^lvîeyerbee r  cosune  Hoseini    donne  une  grande 
importance  au  chant   eoiame  à  la  soélodle,    CoiaiBe   Hoaslnl,    dans   son  derv- 
nler  opéra   (Guillaume  Telljj   il  a  introduit  dans  l'opéis  d'eocord 
avec  Soribe  qui   écrivait  les  livrets,  les  sujets   d'histoire  tels   que 
IDumas   et  Hugo  les  portaient   dans  le   roïaan,    i'eyerbeer  a  inoontesta- 
bloBient   dans  res  opéras  le   sens   des  grands  ensembles;    il  y  avait 
chez   lui  une  trèa  vive  entente  de  ce  qui   frappe  au  théâtre  et  un 
certain  sentiaaent  de  la  puissance.    On  lui   a  reproché     Wagner  surtoutg 
d'écrire  des  poèmes   dramatiques  dans  la  for^aulë  traditionnelle,   cet- 
te formule  ne   supporta  pas  le   récit  continue;    l'acte  est  divisé   en 
parties   dont  chacune  constitué  en  tout;    c'est,   ou  bien  un  réottatif 
d'un  personnage  unique  ou  bien  une   rcHBsnee  chantée  par  un  person- 
nage unique  ou  un  duo  un  trio^    etc.;    le  public  exige  aussi  un 
ballet;    d'où   résultent  l'abseno©  d'unité,   un  sentiment  d'artificiel, 
par  la   Justaposi  tlon  d'élément   disparates,    Sa  sQoond  lieu  on  re- 
proche à  la  Kusique  de  Weyerbeer  de  ne  pas  se  soucier  assez   du 
t8:ste,   la  musique  restant ^    dans  une  certaine  mesure^   indépendants 
des  paroles.   Le  drame  lyrique   de  Berlioz   ou  surtout   de  Wagner  pré- 
tendra à  l'unité    ©t  au  naturel.    Cependant,   à  cette  époque^   c'est 
Meyerbeer  qui   soiilevait   l'enthousiasme;    on  peut   citer  avec   lui 
Halévjg   un  Français    qui    en  1835  a   donné   la  "Huive",    Ils   n'ont    du 
reste  pas   fait   oublier  les  Italiens,    Donlzettl    a  été   aussi   très 
populaire    (Lucie    de  Lammgrmoor,   1839;    Le  Fille   du    ïégiment    1841), 

Mais    ce   qui    avait    le   plus    de   succès,,    c'est   l' opéra-o  oral  que 
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qui  est  à  la  fols  de  traditions   Italienne  et    frarujaisa.   Au  17èm8 
et  au  ISèHie  siècle,    il  a  donné  une  foule  d'oeuvres   et  a  Inapiié  une 
grande  partie  de  nos  muelolena^   c*est  à  la  fois  une  plêoe  parlé©  et 
chantée»   et   qui  ne  doit   jamais  être  tragique,   ku  temps   de  la  Restau- 
ration la  fameuse  "Dame  Blanche"   de  Boleldieu  obtint  un  grand  succès; 
ce   fut  sa  dernière  oeuvre,  laals   11  a  eu  de  nombreux   dlseiples  coaiBs 
Àuber  qui    jOuit  d'une  vogue  incomparable  aveo  ses  opéras   î   le  "Bonii4 
no  Soir"  les  "Diamants  de  la  couronne",  le   "Cheval   de  Bronae"   et  en 
1828,  un  opéraqui    est   entré   dans  l'histoire   î    "Xa  Muette  de  Port  ici" 
dans  lequel  se  trouva  le   duo   s    "Aaour  eaoré   de  la  patrie",   A  c^té 
d'Auber,   11  y  a  Adam  également  célèbr©  avec  "le  Chalet",  le  "Postil- 
lon de  Xongjumeau",   "Si   ^' étais    roi",   et   son  fameux   "|[oël".    Il  y 
avait  ai» si  Héroldg  très   gracieux  musicien  qui   en  1831  avait  dozmé 
l'opéra  de  "Eampa"'  et  en  1832^   celui   du   "Prâ   aux  Clercs", 

Po«3r  revenir  aux   rosnantlqueSç  les  plus  célèbres  furent  eu 
nombre  de  trois   g 

1  -  Berlioz  qui  est  né   en  1803»  correspond  essentiellement 
par  ses  premières  grandes   oeuvres  au  règne  de  Louls-Phlllppe,    C'est 
en  1839  qu'il  a  donné   "Roméo  et  Juliette"   et  en  1846  la  fameuse 
"Damnation  de  Paiist"  considérée  comme  son  chef- d' oeuvre.   Le  choix 

de  ces  sujets  caractérise  bien  un  musicien  romantique.   C'est  a'issi 
à  cette  époque  qu'il, a  écrit  sa  "Symphonie  fantastique",  une  des 
oeuvres  caractéristique  du  romantisme,    Berlioîs  est  le  créateur  du 
poème  symphonlque   qui   allie  au  caractère  piticis   et  dramatique  de 
l'opéra»   la  poésie  nébuleuse  et  la  fantaisie  de  la  symphonie.    Par 
suite,   11  a  étendu  1©   rSle   de  l'orchestre  qui   est  plus  important 
souvent   que  la  parole;    11  a  cherché   à  donner  à  1- orchestre  la  puis- 
sance en  faisant  intervenir  en  grand©  masse  les  cuivres,    Berllos 
aimait  passionnément   les   ensembles  tumultueux  et  pasf?lonnés.    On  voit 
un  rapport  avec  Wagner  qui  a  connu  Berlioz  sous  l,ouls-Phlllppaw    le 
premier  grand  ouvrage   de  Wagner  est   en  1843,  le   "Vaisseau  fantSae", 

2  -  Chopin,    fils   d'un  Français  installé   en  Pologne,   a  vésu 
à  Paris,  à  partir  de  1831.    Il  a  surtout  écrit  pour  le  piano  et  l'a 
popularisé,    Chea  lul^   la  musique  n'est   qu'une  effusion  lyrique  t    eli« 
a  exercé  une  Influence  durable  et  profonde  sur  l'âme  de  ses  coijtiss- 
poralns, 

3  -  On  peut  citer  aussi  Péllclea  David,  ancien  Salnt-Slav?" 
nlen„    rtveur  et  poète,    qui   a  laissé   en  1844  une   oeuvre   remarquable 
le  "Désert"  oa  l'on  retrouve  l'orientalisme  en  auslque. 

Le  romantisme  dans  son  ensemble  à  partir  de  18*^0  a  coiaman- 
eé  à  décliner;    Biiusset  a  rompu  avec   lui,  Salnte-Beuvevs'en  eat   éloi~ 
gné.   Un  poète  Ponsard,    qui  eut  un  grand  aucsès  avec   'TAierègje"   an 
1643   réagit   contre  les   excès   du  romantiarae  au  théâtre,   1  "«xagô^retlon 
surtout  très  visible  dans  les  romantiques  de  second  rang,    des  ojp.r'*'?- 
tères  «asemiels  du   romantisme  littéraire,  a  amené  une  r^^siion  du 
publie,  mais  surtout  une  nouvelle  génération  commençait  h  apparsttre 
et  le   romantisme  a  commencé  à  décliner,   non  en  faveur  du  classiez ^^z* 
mais  en  faveur  d'une  forme  nouvelle   du  rcsuantieme,    A  vrsl  dire,  le 
romancier  romantique  par  excellence,   Balgae^   était   déjà  un  idéaliste 
et  11  s'en  vantait,   quoi que p   avec  son  sueoesseur  ylaube         11  ait 
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vralmoït  beaucoup  de  traits  romantiques,  L®  retour  à  la  scionos  «t 
à  ses  méthodes,   l'essor  du  posltlviSKS  d'Augusta  Comte,   le  retour 
du   rationalisme  et  mâme  au  aatôrlaltsmeg    qui   ont  marqué  lea  année» 
d'après  1848,   devaient  accentuer  la  ruine  du   romantisme  et  le  triom- 
phe du   réalisme. 


Un  antre  trait  de  la  période,    qui  n*est  pas  sans   rapport 
avec  le  développement   du   roaantiemej   o*eet  la  dômocratleatlon  rela- 
tive de  la  léoture,    du   Journal,   du   roBan  et   du  théâtre.    Il  est  Incon- 
testable qu'à   cette  époques   grace  aux  progrès   de  l'enseignement  et  à 
l'abaissement   du  prix  de  l'Impression,   11  y  a  un  public  nouveau  qui 
accède  Jusqu'à  un  certain  point  à  la  vie  intellectuelle ,    et   que  les 
écrivains,   les  auteurs,   les   journalistes  commençant  à  prendre  en 
considération  parce  que  e©  publie  peut  payera    Cela  est   surtout  sen- 
sible dans  la  presse  ©t   au  théâtre,  \ 

Au  théâtre,   à  oStô   du  drame   romantique  prospère  le  drame 
populaire,    qui  «st   plus  ancien  que  lui;    11   remonte  au  18ème  siècle 
et  aux  oeuvres  de  Duval  sous  Hapolôon  lei:.   On  joue  le  drame  popu- 
laire dans  les  thé é!% res   des  Boulevards;    comme  on  y  multiplie  lea 
oriaeSç   le  Boulevard  du  Temple  est  sumowûé  le   "Boulevard  du  crime". 

Sans  la  presse,,   11   faut  citer  une  résolution  qui  est  à 
l'origine  de  notre  presse  moderne  et  qui  est   due  à  Smile  de  airardln. 
Individu  assez  peu  reoommandabls  dont  les  doctrines  changeaient  avec 
les  intérêts   et   dont  le  principal  objet  était  de  gagner  d®  l'argent; 
îi  avait  le  sens  des  affaires  et   conçut  l'idée  de  vulgailser  la 
presse,   e'est-à-dlre  d'en  abaisser  le  prix;    en  1836.  il  a  sorti  son 
Journal   "La  Plisse" qui   se  payait  40  francs  par  an  c'est-à-dire  moi- 
tié moins   que  d'orâinaire.   Après  lui,   est  venu  un  autre  journal,  le 
"Sipeels"  qui   l'a  du  reste  imité.   Sur  quoi  a  été   basé   cette  diminu- 
tion de  prix?  Sur  une  conception  otHamerolale;    Glrardin  pensait  qu'en 
abaissant  le  prix  de  la  preese^   11  y  aurait  plus   de  lecteurs   et  que 
leur  grand  nombre  lui  procuierait  des  asaionaes  qu'iii  a  reeherehées 
systématiquement.    Snfin,  un  troisième  expédient  pour  développer  le 
expansion  de  la  presse  fut   de  recruter  des  lecteurs  en  inaugurant  le 
TOman-  f  e  ul  11  et  on.    C'est  rrlrardin  qui  a  imaginé   de  mettre  au  rez-de- 
chaussée""èes  journaux,,   un  r«®&n  feuilleton  attrayant^   écrit  pour  les 
lecteurs  moyens  et  populaires  et   c'est   Ixii.  qui  a  mis  la  main  sur  le 
modèle  de  roman  feuilleton  î   "Les  trois  mousquetaires"  d'Alexandre 
Suman, 

-  I?  - 

L'importanee  politique  du  romentisme, «»  Au  point   de  vue  po- 
litique,  le  romentieme  a  l'origine  n^ était  pas  révolutionnaire  ou 
progressiste;    le  ronaantlsime  en  Pranee  comme  en  Allemagne  a  été 
d'abord  contre -révolutionne  ire.    Il  était   sympathique  au  Rpirltualis- 
me  et  au  eatholiclsme;    sjmqpatbl que  au  passé   ou  au  bon  vieux  tesips 
par  conséquent  à  l'aristocratie.    Il  «st  évident  que  le  romantisme  a 
été  une  espèce  de  refuge  de  tous  ceux  que  la  Bévolutlon  avait  blessé 
dan?  leurs  Intéj^ts  ou  dans  leurs  eonvietions.    Après  la  Restauration 
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en  Piôncaj   la  mode  et  iMntâiêt   ont  agi  dans  le  même  sons,    7,    Kugo 
a  été   dans   ses  premières  années  légitimistes  et   catholique;    de  même 
Vigny,   officier  de  la  aarde  de  Charles  X.   Un  mot  ourieux   du  jeune 
Blanqui  en  rentrant  chez   lui   aprèB  la  Révolution  de  Juillet   fut 
"Enfoncés  les   romantiques",    Bn   xéalité   c'était  purement  transitoi- 
re.   Pourquoi?  parce  que  les   romantiques  sont  essentiellement  indivi- 
dualistes  donc  instinctivement   rebelles  à  latradltion;    ils  ôtaieht 
d'autre  part  des  indisciplinés   en  matière   de  littérature  et  d'artg 
et   cette  indiscipline  pouvait  de  proche  en  proche  s'étendre  à  d'au- 
tres  domaines   :   la  politique  sinon  mâme  la  philosophie  et  la  morale, 
Déîh.  HugOc   au  début   de  1830^   avait   écrit   :    "Le  romantisme,   c'est 
le  libéralisme  en  littérature";   par  une  pente  insensible,   cette  dis- 
cipline pouvait   gagner  le  domaine  de  la  politique, 

D'aiatre  part,   le   rœaantisme  dans  son  essence,   en  ce  qui 
eondeme  la  philosophie,   s'en  rapporte  au  sentiment,   à  l'intuition 
et  dans  ces  oonditionSç   il  doit  être  ti^s   sensible  aux  circonstances 
et  au  milieu.    Du  temps  ou  sous  Napoléon  la  réaction  était  alors  à 
l'ordre  du   jour  et   ou  l'on   rétablissait  une  noblessej   il  était   tout 
naturel  que  les  romantiques  penchent   de  ce  oSté-là;   mais  du  moment 
que  la  dévolution  ee   reprodulPalt  en  1830,  pourquoi  les  romantiques 
à  leur  tour,   sous   l'influence  des  émotion®   du  jour,   ne  verralent-ilr 
pas  leurs  sentiments   ee  modifier?  ïïn  TOmantique  en   réalité,   comne 
l'a  dit  T,    Hugo,   c'est   "un  écho  sonore";   par  conséquent,    il  ne  faut 
pas  s'étonner  si,   après  1830,  le   romantisme  a  évolué   au  point   de  vue 
politique. 

Une  troisième   cause   encore,    c'est   que  le    romantique  s'a- 
bandonne aux  sensations  et   aux   sentiments  ;    il  aime  ce   qui  est  neuf, 
varié,   ce   qui   lui   apporte  une  espèce  de  distraction;    il  trouve  que 
la  vie  de  tous  les   jours,    toujours  remblable  à  elle-mtme  est  terne, 
dont  la  loi  est   le  travail^  n'offre  pas  d'intérêt   et  engendre  l'en- 
nui;   il  lui  préfère  une  vie   de  nouveauté   et   d'aventures.    Ce  romanti- 
que instinctivement   doit  trouver  dans  la  Révolution  satisfaction; 
réciproquement  le   tempérament   révolutionnaire  peut  être  appolé    roman 
tique.    En  1830,   les   romantiques  cftit  été   saisis  par  3a  fièvre  du 
teiapSj,  et  ils   sont   revenus  à  l'histoii«   de  la  Révolution  et   de  l'Sa- 
çlre;-"Xa  Fiance,    dira  Lamartine,   est  un  pays  qui  s'ennuie";    on  voit 
que  Tiotoàr  lugo  à  partir  de  1830,   est  pria  par  la  fièvre  nationale, 
surtout  en  ce  qui   concerne  la  ppli tique  extérieure;   11  est   resté 
monarchiste  et 's'est   rallié  à  Louis -Philippe,   mais  il  était  en  fait 
passionnément  napoléonien,    Lamartine  a  résisté   davantage  au  banapar* 
tlsma, 

Bens  ces  conditions,   il  n'y  avait  pas  da  raison  pour  ne 
pas   faire  un  pas  de  plus,   A  aesure  que  les  Insurrootions   républi- 
caines se  sont  étendues,   elles  ont   frappé  les  rctEsantiques  et  les  ont 
l&olinés  vers  Xa  République  :   Lamartlsie  et  Iblohelet  par  exemple, 
Alitôl   quant  on  étudie^re  les  républloains,   on  retrouvera  parmi   eux 
des  rom£2itlqueB  et  notamment  beaucoup  d'artistes;    de  la  sorte  le 
parti    républicain  a  vu  venir  à  lUi  beaucoup  de  eeux  qui  avaient   dans 
la  littérature  et  l'art,  un  nom,   ce   qui  a  donné  à  ee  parti  un  grand 
prestige. 
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Wa^s  ce  n'est  pas   tout.   La  roBantlsaa  a  été   salel  par  le 
ffiOuvsEieïit  social  at  à  partir  de  1830  il  y  a  eu  un  r<waantiS!ne  non 
seulement  politique,    répufeiioaln  et  bonapartiste,  mais   sooiaX    La 
mlaère  populaire   qui   se  traduisait  par  des  Insurrections,   le  ùruit 
de  la  rua  ont   agi   sur  le   roasantisEO  et  l'ont   attiré.    Petit  à  petit 
dans  l©s  oeuvres   rotoantio^ueSj   la  question  sooiale  est   apparue  sous 
des   formes  diverses   s    ehez  Hugo,,   par  exemple  l'opposition  des  grands 
qui   sont  ffiéohants  avee  les  gène  du  peuple   qui  sont  bons,   a'^ec  les 
gens   du  peuple  peraonnfflés  par  des  infirmes,    des  flif formes,    des  bri- 
gands,  comme  Sernani,   des   déclassés   ooKsrae   Ray  Blas^   devient  une  es- 
pèce de  thème  essentiel  qui   est  au  centre  du  drame  et   c'est  une  forma 
du   romantisme  social.    Chez  George^-Sandg   la  question  sociale  se  j)03e 
d^abord  sous   la  foime   de  l 'émancipation  de  la  femme,     (Wme   de  Staël 
d'abord  avait   déjà  protesté   contre  l'esclavage  conjugal  de  la  femme), 
"Vaiantlne",    '^Indiana",   "Lé lia"   ,    ont  posé  la  question  sociale  fémi- 
nlme;    puis   G,    3and  s-est   liée  avec   Pierre  Leroux:   qui   était  un  socia- 
list6j    ©t  s'est   enthousiasmée  pour  le  r-ooialismej    dans  plusieurs  de 
pes   roEans    (is  péché   de  I^'r  antoino;    les  Compagnoas   du  Tour  de  France)  |^ 
il  insplreoonftjsôHent   le   réelt,    Eugène  Sue  un  autre   romancier  bien 
plus  populaire  que  tous  les  autres^  a  fait  de  même.    Dans  les   "lîyetère 
de  Paris"   apparaît  l'aristocratie   Rodolphe  qui   abandonne  les  préjugés, 
de  sa  classe  pour  se   rapprocher  d«  l'homme  du  peuç>la,    Lamartine 
s'écrie  aussi"  "Je  suis  le  partie  social "^   Par  conséquantg   de  mâme 
que  le  parti   républicain  a  tiré  profit  de  l'adhésion  du  romantisme, 
de  même  les  préoccupations   sociales  en  ont   tiré  partie, 

Snfln  le   romantisme   a  répandu  dans  la  Société    française 
un  certain  état    d'esprit    qui  est   la  clef  de  le  Bévolution  de  1848 
et   qu'on  ne  peut  pas  corap  rendre  sans   lui.    Cet   état  s'esprit   romanti- 
que  donne  à  croire  qus^  par  le  sentiment,   l'enthousiasme ,   l'homme 
peut   entrer  en  rapport  avec  le   divin  et   qu'il  peut  se  considérer 
Qooaae  l'expression,   dans  le  monde,   de  la  volonté   surnaturelle  de 
Dieu;    lorsque 'un  homme  e©  croit  ainsi   d'aecorà  aveo  le  divinité, 
lors  qu'il  est   certain  que  ses  idées   ou  ses  sentiments  sont  approu- 
vés par  BieUj   il  se  sent  certain  du  succès.    Pareille  conviction 
tend  naturel  legient  à  l'action  et  bile   revient  à  di  re  qu'on  peut  tout 
ce   qu'on  désirsj    ce  n'est  pas  le  sentiment   du   rationaliste  qui   op- 
pose l'esprit  à  la  matière  et   qui   se  propose  pour  tâcha   d'imposer 
à  la  matière  i®  dessein  de  l'esprit  par  une  lutte  de  tous   les  ins- 
tants.   Le  propre  du   romantisme  «st    de  croire  qu'il  peut   tout   ce    qu' 
il  veut;    il  n'y  a  rien  de  plus   dangereux.   Transporté   dans  la  poli- 
tiques   il  s'imagine  qu'il  suffit   de  parleir  et   de  se  répandre  en  ef- 
fusions lyriques  pour  que   le  monde  soit   ehangé;    il  croit   qu'il  suf- 
fit  d'invoquer  les  principes  pour  (qu'ils  se  réalisent;    il   suffit  à 
ses   yeux   que  les  autres  hommes  témoignent   de  la  même  bonne  volonté,    du 
même  sentiîBsntp    de  dispositions  à  s'incliner  devant   l'ordre  qui  vient 
d*  la   divinité,   pour  que   toutes  les  difficultés  s'évanouissent. 

Il  fsut   reconnaître  que  pareil  état   d'esprit    répond  à  un 
aspect   do  la  nature  humaine  qui   as  rencontre  chez  le  Jeune  homme 
plus   fréquemment   que  chez  l'homme  mûr,    qui   est    fréquent   aussi   ehee 
le  révolutionnaire,   au  fond,   c'est  une  foime  de  l'espéranoe  sans 
laquelle  l'homme  n'entreprendrait   jamais    rien.    Considérés   de  ce 
point   do  vue,    on  peut   dire  de  nouveau  qu'il  y  a  toujours  eu   des   ro- 
mantiques et   qu'il  y  en  anra  toujours. 


-   265   - 

Plus  généralement,    on  reconnaîtra  aussi   la  lôgltimlté   du 
sentiment   romantique  en  ce  que  le  sentiment  et  la  sensualité   font 
partie  de  l'horane;    11  serait   donc   absurde  de  les   eacrifler  et  les 
romantiques  ont  eu   raison  de  le  rappeler  aux    rationalistes.   Il  n*en 
est  pas  moins  vrai   que   si   on  s'abandonne,   politiquement,  à  oe  pen«^ 
ohant   romantique,   on  est   exposé  à   des  danger®  très   graves,   «^uand  on 
aborde  la  Révolution  de  1848,    on  s'en  rend  compte   ;   le   roaantisiae  a 
apporté   le  goût   de  l'aetlon,   du  sacrifice,  mais  il  a  apporté   en  même 
temps  une  indifférence  à  l'égard  de  la  technique,    du  choix  des  moyens 
du  souci   du  possible,    du  souci   de  oe  qu'on  peut   réaliser  dans  la  pra- 
tique;  un   dédain  aussi   pour  oe   qui  aux  inté  lête  personnels  des  indi- 
vidus  qui  peuvent  être  mortels;    ot  c'est   ce  que  l'histoire  de  la  se- 
conde république  a  montré. 
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7.E  MQUVg.îEîâT    CATHOIJqUE   -   LES  gISNCSS   ET   LFJ   R^TIQgÀLlSMB 

-   i    - 
Le   Renaissance  oatholiqua 

Nous   a-^ons   tu  précédeïsment   au    début    de  la  Monarchia   d« 
Juillet   qu'il  y  avait   eu    dans   les  milieux    oatholiques  un  vif  mouve- 
ment  de  néaovatioru    Le  aiouvesient   avait   été   condaimé  par  la  haute 
église  et  par  le  pape^   et   son  chef  Lamennais  avait   at)andonné  l'égli- 
se catholique.   Ses  disciples;  Montalembert  et  Laooxdaire,   se  soumi- 
rent à  l'église  aalB  11  n'en  est  pas  moins  vrai   que  l'activité  d« 
leur  esprit»    que   l'Ingéniosité    d©  leur  Intelligenee  a  servi   da  fer- 
ment  aux  caiholiques   de   la  B<1onarohie   de  Juillet,    Ce  sont   eux   qu'on 
retrouve  presque  toujours  dans  les   différentes  sections   du  oatho- 
licisnie  pour  donner  l'iapulsion.    G 'abord  ce  sont   des  hostiaea  cultivés 
qui   avaient   de  la  ourioîîité   et   qui   traveilleient   avec   espoii;,    Lamen- 
nais voulait  rôeonollier  le  catholiciame  avec  la  seienoe  moderne;   il 
trouvait   que  le  elergé   atalt  peu  instruit  et  que  l'enseigneaent    dans 
les  séminaires  était  aéàloori.    Ile   ont  done  essayé   de  rendre  au  ca- 
tholicisme un  peu   du  prestige  qui  lui  manquait  au  point   de  vue  In- 
lellectuel  afin  de  le  mettre  en  état  âe  mieux   rivaliser  avec  la  cul- 
ture  rationaliste.    Ils  ee  sont   tournés  vers  l'histoire  parce  que 
l'église  catholique  a  une  histoire  très  glorieuse  dans  le  passé   de 
l'Burope;    tout  naturellement,   ils  cherchaient   dans  l'histoire   des 
arguments  d'apologétique;    non  pas   d'histoire  critique^   car  il  faut 
qu'elle  démontre  ce  qu'ils   croient  d'avance,  mais  il  avait  là  pour 
l'apologétique  une  source   de  renouvellement,  Montalembert  alla  en 
Allemagne  et  à  son  retour,   il  éerivit   la  vie  de  Sainte-Blisaheth  do 
Hongrie.    Sans  les  Annales  de  philosophie  moderne ,  Bonnetty,  à  partir 
de  1833,  parle  beaucoup  moins   de  phila^ophie  que  d'histoire  et  même 
de  la  préhistoire  et   de  oe   que  des  saiences  comme  la  géologie  ap- 
portaient  de  nouveau.    Il  n'en  avait    qu'une  connaissance  très  super- 
ficielle et  croyait   qu'il  était   ext .'ramement   facile  de  mettre  la  géo- 
logie au   service  du  catholicisme.    Un  autre  catholique^    originaire 
du  groupe  mennalsien,   l'abbé    Rohrbaohe r  entreprit   d'écrire  une  his- 
toire de  l'église  qui    est  t  rès^mélTôc rë  mais    gui  pendant  un  demi 
siècle  est    restée  Importante  pour  l'éducation  des  piôtres.   A  la 
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Serbonne,  Osanam^  professeur  d«  littérature  étrangère,   «t  Charles 
Lenonaand  ont  contribué  à  la   réputation  d»  la  science  cathollq.ueu 
L^abbé  Joigne  a  mis  sur  pied  plusieurs  entreprises   %   une  patrologia 
latine,   énorme  collection  des  Pères  de  l^Sgliae  latine,   et  en8u1te 
une  patrologia  grecque ^   sans   compter  les  nombreux   journaux  qu'il  a 
publiés. 

Pour  la  philosophie,   le  mouveaent  a  été  moins  vif;    cela 
paraissait  moins  pressant   aux  catholiques;    ils   finirent  par  s'en  oc- 
cuper parce  qu*il  y  avait   cbez   eux  deux  tendances   2   les  uns  qui  pen- 
saient conserver  une  place  très  grande  dans  le  catholicisme  à  la  ral- 
aon^   ce   qui   est   orthodoxe;    cette  tendance  à  maintenir  le  oatholicisme 
autant  que  possible   et  à   se  servir  de  la   raison  fût  présentée  par 
Maret;    les  autres  considéraient   la   raison  eomrae  impuissante  à   démon- 
trer  quoi   que  ce  3cit;    ils  ne  veulent  pas  s'appuyer  sur  l'histoire 
et  sur  l'argument   d©  fait   que  le  catholicisme  tire  des  miiaoles  dji 
Chrlstç  maie  sur  la  foi.    Bantai n.  un  universitaire  devenu  prêtre  et 
qui  a  joué  un  très  grand  riîle  à  strasnourg  ou  11  était  professeur,   à 
la  Faculté   de  Théologie,   fut   eondasiné  par  le  pape;    il  se  souiait; 
maie  il  en  résulta  une  certaine  efferv essence  au  point  de  vue  philo- 
sophique. 

Les   catholiques  se  sont  aiœpl   occupés  d'améliorer  l'ensei- 
gnement en  foiaant   des  professeurs  et   en  constituant  des  noyaux  ou  se 
forsiait  un  personnel  enseignant   :   par  exeisple  l'Institution  de  Juil- 
ly  restaurée  «n  1828  par  Laffierûiaie,    Juilly  était  antre  les  laaias   des 
abbés  Gerbet    et   de  Salinie.   A  eÔté   de  Juilly,   il  faut  citer  à  Paris, 
le  grand  séminaii*  de  Saint  Sulpiee,    et  un  petit  séainaireg  Saint- 
Sicolas  du  Ohardonnetg   qui  était  dirigé  par  l'abbô  Dupaailoup.   ensuite 
évoque  d'Orléans^    qui^   aous  la  Wornirohie,   fut  oélèbre  ayant  assisté 
Talleyrand  sur  son  lit   d«  aort  et  l'ayant  oonverti,    îSupanloup  était 
un  remarquable  pédagogue  qui  avait  transfonaé  l'enseignement  dans 
aon  sé^ainai ra  de  Ni-Sieolas  et  avait  obtenu  des  succès  éclatants. 

Las  catholiques  n'oubliaient  paa  l'artivité  propraaent  re- 
llgiauaa,    La  Chaire  sous  Louis-Philippe  a  de  nouveau  pros  un  grand 
éelat  at  est   redevanua  k  la  mode,    Sn  1835,  l'Archevêque  de  Paris  con- 
fia à  Laeordalre  la  carâme  de  Uotre-Daïae;    ee  fut  un  des  plus  Illus- 
tres orateurs  que  la  ahaire  du  19ème  siècle  ait  œia  en  lumière.    Quand 
Lacoasiai ra  fut  attaqué  pour  son  libéralisme  et   qu'il  abandonna,   11 
fut   remplacé  par  le  Père  da  Ravignan  qui  appartenait  à  la  Compagnie 
d«  Jésus,    Sans  la  bourgeoisie  les  sermon»  étaient  beaucoup  mieux  vus 
qu'autrefois  at   dans  eartaina  «alons,   le  oatholieisme   redevint  à  la 
BOda,    (le  salon  da  Mme  Swatehine  fut  particulièrement  célèbre  sous 
la  second  Bnpire), 

A  côté   de  l'éloqueao©  de  la  Ghaire,  il  faut  citer  les  pro- 
g3?ôs   des  congrégations,   La  eoxdaire  rétablit  las  Dominieedns,   dom 
Guéranger,  les  Bénédiotins;   les  trapiataSj  les  ehartraux,  les  Jésui- 
tes se  multiplièrent;   les  congrégations  da  feames  prospèrent   :    de  la 
fin  de  la  Restauration  à  Louis -Phi lippe,   on  compta  une  augmentation 
très  marquée  dans  le  recrutement  du  clergé   séculier;   11  y  a  sous 
Louis-Philippe  plus  da  38.000  prêtreai 


-   268  - 

D'autre  part^    on  s'est  efforcé  également   d'améliorer  la  célébration 
du  culte,    la  liturgie;    oelle-ci   était    très   variée  en  France   s    chaque 
évâque  avait  la  sienne;    cs'est  un  fait   certain  que  le  chant   grégorien 
avait  été   complètement   oublié   et  qu'à  eet  égard-là  la  célébration 
matérielle  du  culte  laissait  à  désire  ï;    Alors,    dom  Gué  range  rj,   ins- 
tallé à  l'Abbaye  do  Solesiaes^  dans  la  Sarthe,    en  1837,   entreprit  àveat 
ses  Bénédictins  de   restaurer  la  liturgie  et   11  reconstitua  le  chant 
grégorien;    11  s'efforça  de  persuader  la  clergé   d'unifier  sa  litur- 
gie en  adoptant   celle   du  pape»    Guéraager  était  très  ultramontain  et 
ceci   suscita  beaucoup  de  résistane©  des  évêques  qui  ne  voulaient  paa 
abandonner  leur  liturgie;   ParielSg   évêque   de  L^agres^   l'adopta^    C'est 
le  point  de  départ  de  l'adoption  do  la  liturgie  romaine  et  un  signe 
des  progrès   de  l'ultramontanis»©,    Snfin,   il  s'était   formé   beaucoup 
d'associations  destinées  à  la  propagande   religieus©  ooiame  la  Société 
de  la  propagation  de  la  foi  créée  à  Lyon  en  1822   et  l'srehiconfréfle 
du  Sacré-Coeur,   Par  conséquent   l'activité    religieuse  était  très  vive, 

Biû  troisièae   lieu  ces  catholiques  ont  pensé  à  l'activité 
politique  et   sociale.    Au  point    de  vue  politique,   leur  activité   «st 
représentée  par  celle  de  Kontalembert,   pair  de  France;    il  lui   appai^ 
tenait  de  défendre  à  la  tribune  les  thèses   du  catholicisme  et   il  l'a 
fait;    comme  orateur  brillant,   l'aetion  de  ^ontalembert  eut  une  grande 
importance,   Mais   ce   qui  «est   plus   neuf,   c'est  l'action  catholique  au 
point   de  vue  social.  Un  certain  nombre   de  catholiques  se  sont   rendu 
compte  que  les  conditions   de  vie  de  la  population  ouvrière  n'étaient 
pas  bonnes;    ils   ont   déclaré   qu'il  fallait   développer  la  charité  catho- 
lique et   donner  une  grande  importance  dans  la  propagande  catholique 
aur  oeuvres  à  la  fols  matérielles  et   spirituelles.    Aujourd'hui  »   ces 
oeuvres  occupent   dans  le  catholicisme  une  place  énorme  et  contribuent 
à  maintenir  dans  le  peuple  use  certaine  tradition  catholique.    Cette 
Initiative  des   oeuvres   remonte  à  Louis-Philippe;  .o'est  Gaanaa,    fonda- 
teur de  la  Société    de  Saint-Vincent   de  Paul,   en  invoquant  la  charité 
chrétienne,,    qu'on  décida  de  mettre  en  pratique  d'une  manière  active; 
groupes  de   Jeunes   gens    qui   allaient  visiter  et  soigner  les  malades 
chez   euxp    et   ainsi   entraient   en  contact   direct   avec  le  peuple,   Slla 
eut  une  centaine  de  succursales  soue  la  Monarchie  de  Juillet,    Gett« 
Soolétéde  Saint-Vincent   de  Paul  entreprit   de  créer  des  Sociétés   fi- 
liales de  manière  à  se  partager  le  travail;    elle  était  surtout  une 
société   de  ehailté;   mais   elle  a  créé  une  oeuvre   des  apprentis,   une 
société  des  familles;"  elle  s'est  tenue  en  rappoa*   avee  des   oeuvres 
créées  sous  la  Restauration  comme  la  société   des  Bonnes  études;    elle 
a  Inspiré  l'oeuvre  de  Saint -François   Régis   destinée  à  combattre  1' 
union  libre  et  à  persuader  les  gens   du  peuple  de  se  marier  religieu- 
sement.   Dans  toutes  sortes  de   direction,   on  a  renouvelé  la  méthode 
d'oeuvre  d«  Saint-Vinoent   de  Paul,   oe  qui   est  un  fait  très  important, 
Xe  catholicisme  s'est  préparé  à  une   espèce  de  vocation  sociale;    il 
n'y  a  qu'à  Instster  dans  cette   direction  pour  arriver  à  l'idée  de 
faire  des  loi»  en   faveur  des  classes  populaires;    en  un  mot,  à  mareher 
vers  le  aooialisme  chrétien.    Ceci   aboutira  sous  la  troisième   républi- 
que. 

Tous  ces  catholiques  adoptent   en  commun  1  ' ult ramontani sme 
qu'ils  tiennent   de  lamennsis,    îtohrbaeher  écrit  ;    "l'Histoire  de  l'S- 
gllse"  pour  montrer  que  le  Pape  a  toujours  été   le  maftre  absolu  de 
l'Sglise,   A  Besançon,   le  principal  professeur  du  séminaire^   Gousset, 
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éorit  une  théologie  mojale   qui   a  pour  obijet   de  montrer  que,   au  IVème 
siècle^    les  Jésuites  avaient    raison  dacs   leur  manière   do  conoevoir  la 
morale  «t   que  Pascal  qui   avait   attaqué    le  sasulBtique^    dans    ses  Pxo- 
vlnsialeSj    avait  tort,    Guérangerg    dans   sa  liturgie^   a  montré   aussi 
que  les  (îallioans   avaient  tort   d'avoir  une  liturgie  si   variée  et   dé- 
claré   que  o*étaît  le    retour  à  la  liturgie   romaine   qui   était  la  véri- 
té.   Le   ,1eune  clergé   atait   très  sympathique  à  ces  idées   et  pour  une 
raison  curieuse  t    c'est   que  le  Concordat   avait   fortifié   le  pouvoir  de 
l'évlque  qu-|   était   déjà  très   grand  depuis  Xouis  XIT;    le  Concordat 
avait  accordé  à  l'éveque  la  nomination  de  tous  ceux   que  nous  appelons 
les  "curés"   et   que  le  Concordat  noiumait  les   "desservants".    Dans  le 
Concordat,   11  n'y  avait   qu'un  curé  par  canton,   ce  qui  était  peu;    tous 
les  autres  préltres  qui    administraient  une  église  dans  le  canton  é- 
t aient   des  desservants j,    et  les  vicaires   s®  trouvaient   dans  le  même 
casj    ils   tombaient  sous   la  coupe  de  l'éveque,  ^Or,   à  cela,  Bonaparte 
ne  voyait  pas   d'inconvénient;    11  nomraait   l'évâque  coBome  11  lui  plai- 
sait et  comptait  sur  lui   pour  choisir  des  curés  et   des  vicaires  qui 
seraient  soumis  à  son  autorité,    Sauleiaent,    dans  ces  conditions- là, 
la  plupart   des  piètres  s  ©ne  ont  trouvée  à  la  merci   de  l'éveque^   ce 
qui  n'était  pas  conforme  à  la  doctrine  de  l'église.    L'église  accorde 
une  certaine  garantie  par  ses  canons  aux  prêtres;    l'éveque  doit  dé- 
férer à  un  tribunal    (aonnoffioialité  ) ,   le  prêtre  qu'il  croit  coupable, 
et  le  prêtre  peut   toujoujra   faire  appel  au  pape  de  la  décision  de  l'é- 
veque.   Mais   en  France,   sous  le   régiiae  du  Concordat j   on  a  écarté   cette 
doctrine  et   l'Stat  n'a  pas  voulu  ont  ndre  parler  d'un  appel  des  prê- 
tres  du  jugement   de  l'évtque;    ce  dernier  doit  être  maître  dans  son 
diocèse. 

Le  bas-clergé   au  contraire  pour  trouver  protection  s'est 
fait  ultramontaln  afin  d'obtenir  la  parais sion  d'en  appeler  à  Rome; 
et  de  dlffilnuer  ainsi   1©  pouvoir  de  l'évâque.    Il  s'est  produit  à  cet 
égard- là  une  lutte  assez  vive  entre   deux  prêtres  du  diocèse  de  Vi- 
viers,   les  frères  Allignonj   qui   ont   défendu  les  droite   du  baa-clorgé 
contre  l'éveque.   Le  pape  avait   d'abord  semblé  plufôt   favorable  aux 
deux  curés;    puis  cOEoae  l'évâque  invoquait  les   droits  de  l'autorité 
le  pape   (il  s'agissait   du  pape  r,ré3;oire  TII)^   finit  par  donner  raison 
à  l'éveque,    L'éveque  Slbour^    qui   était  évêque   de  Digne,   prit  le  parti 
du  bas-clergé  et  demanda  que  le  bas-clergé  eût  une  garantie  par  le 
rétablissement  des   of fiel  ail té s.    Dans  l 'ensemble ^   l'épisoopat   restait 
pluttjt  gallican  et  une  des   raisons,   c'estvque  le  concoaxiat   donnait 
une  grande  place  au  pouvoir  de  l'évâque;    et  il  faut  ajouter  la  résis- 
tance des   traditions    i    il  y  avait   beaucoup  d'évâques   qui   tenaient  à 
leur  pouvoir  en  matière  de  liturgie  et   de  la  rédaction  des  eatôehismes. 
La  déelaration  de  1682   stipulait   que  l'église  gallicane  est  maîtreese 
de  aee  us^es  et  son  influence   restait  puissante.   Il  y  avait  là  une 
source  de  division  pour  les  catholiques, 

La  question  politique  en  était  uns  autre.    Le  deuxième  carac- 
tère de  ces  catholiques,    anciens   disciples  de  LaiaennaiSg    c'est   qu'à 
ce  point   de  vue,   ils  se  déclaraient  indifférent»  entre  les   régimes, 
c'est-à-dire  qu'ils   abandonnaient  complètement   la  légitimité   de 
Louis  XVIII  et  de  Charles  X;    ils  admettaient  Louis-Fhilippe   ou  tout 
autres.    L'église,    disent-ils,    est  indifférante  en  matière   de  gouverne- 
ment.   Naturellement,   à  cet  égard,   11  y  a  eu  des   résistance;    ceux  qui 
restaient  légitimistes  ne  pouvaient  pas   le  dire  puisque  l'église  en 
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isatlère  poil  tique  n'était  pas  attachées   en  effet»  à  use   foJ^e  d©  gou- 
vernement partioulière,  mais   oelà  n'empâchait  pas  leur  sgriapathle  pour 
la  branche  aî'né®  d'âtre  très  vive;    le  clergé    restait  au  fond  eu  majori- 
té légitimiete»  Mais  très   vite,   les  manifestations  du  clergé   en  faveur 
du  comte   de  Chambord  ont  dieparu;    le  clergé   a  fait  preuve  d'une  vérita- 
ble neutralité   et  à  Louis-Philippe,   il  n'en  fallait  pas  davantage. 
Cette  indifférence  politique,   au  moins   de  principes  est  très  importan- 
te pour  l'hiFtoire   qui    a  suivi.    En  1848,   l'église  catholique  ae   ral- 
liez^ à  la  république  sans    difficultés,    c©   qui    était  naturel,   puisqu* 
elle  avait  proclaBié   qu'en  matière  de  gouvernement ,    elle  était  indif- 
férente, 

Ma1e  ce  n'était  pas    tout.    Si  les  catholiques   ee  déclaraient 
Indifférents   en  matière  politique,    ils  ne  l'étaient  pas  en  principe 
sur  la  liberté  ^    et   làj,   la  division  des   catholiques  était  plus   vive; 
cependant^    on  ne  s'en  aperçut  pas  pendant  un  certain  temps,   a  la  suite 
de  la  condamnation  de  Lamennaipp   11  n'a  plue  été   question  de  libéra- 
lieïa©;    c'est    seulement   à  partir  de  1840   que  la   question  libérale  a 
répparu  et   il  s'est   fait  sur  cette   question  un  accord  au  moins  tacite 
entre  les  catholiques;    il  reposait  sur  une  équivoque;   mats  il  est   de- 
venu un  des  caractère  essentiels   du  mouvement   catholique   jusqu'en 
1S48,   et  il  y  eut   une   grande  importance  parce  que  ceux  qui  n'étalent 
pas  catholiques   ou  qui  ne  l'étaient   que   de  nom,   notamcaent  les   républi- 
cains,   ont   cru  que  les   catholiques   s'étaient    ralliés  à  l'idée  d'accoi> 
der  à  la  liberté  à  tout  le  laonde  en  sorte  qu'en  1848,  leur  rallieiaent 
à  la  république  apparut  très   sincère  et   que  l'état   d'esprit   des  hOBuaas 
politiques  fut   très   favorable  à  l'église  catholique.    Ou  résidait 
l'équivoque,   nous   le  verrons   tout  à  l'heure. 

Ce  EELOUvement   catholique  a  été   naturellement   favorisé  par 
la  situation  générale   du  temps;    il  ne  faut  pas  croire  que  ce  sont 
les  efforts   des  catholiques  qui   ont  suffi  à  faire  prospérer  le  catho- 
licisme j,    11  a  été  porté   par  laa  courants   généraux   du  tecçs. 

D'abord  le   catholicisme  est   favorisé  par  le  mouvement  spirl- 
tualiste  qui  ^   à  partir  de  la  Révolution,    est   sensible  dans  toute  la  , 

Société   européenne  en  réaction  contre  le   rationalisme.    Sous  Xouls-phi- 
lippej   le  mouvement   des   idées    reste  spiritualiste  ©t  le   rcsiantiscie  en     ! 
est  bien  la  preuve  parce  qu*il  est    également  un   fruit   du  spi  ritualisa©,  ^ 
Les   romantiques   se  sont   appuyés  sur  le  catholicisme,    ils  l'ont  invoqué,' 
et,   à  l'origine  au  moins^   étaient  plus   ou  moins  sincèrement  catholiques; 
Ils  l'ont   transformé   en  un  thème  poétique,   comme  Lamartine  dans  son 
"Crucifix";   Hugo  a  ses  débuts  l'utilise  aussi;    inversement  les  catho- 
liques profitent   de  ce  que  1©  romantisme  leur  est   favoj^able  et  créé,        ; 
chez  les  lecteurs,  un  état   d'esprit  satisfaisant  pour  leur  propagande,    3 
Sous  Xouis-Ph1.lippe,    ceux  même  qui  sont  Incroyants  deviennent  sumpathl-j 
ques  au  catholicisme.    On  volt   disparaître  les  caricatures,   las  pam- 
phletp  voltairiens,   Au  contraire,   la  mode  est   au  catholicisme,    C© 
mouvement   de  sympathie   se   retrouve  dans   1©  Saint-Simonisme,    Il  y  aussi 
des   catholiques   quinsont    franchement   avancés    en  politique  bien  qu'ils 
soient  peu  nombreux;   panai   eux,   on  trouve  Bûchez  y  catholique  très  pieux 
mais   iDbespierriBt©  et   farouchement   républicain.    Bûches   dans   son  jour- 
nal l'^Buropéon"  au  début   de  la  Konarchie  a  présenté  cette  assoclatioc 
d'idées  à  l'opinion  et  dans  la  suite^   avec   Roux^   a  publié  la  fameuse 
"Histoire  parlemenitiai re  de  la  ajr::^!"*-*  ?n  frazuçalse"   •;•;*    i  ;^^txl«w.i  À 
développer  l'histoire  technique  d«  la  Révolution 
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Xe  gouvernement   est  égelevaent    favorable;    11,  s'est    réoonoilié 
avec  le  catholicisma  dès   que  celui «oi   s©  fût  déclaré  indifférent  en 
matière   ds   régime.    Au  début   11  était  siéfiant  parce   que  les  catholiques 
passaient  pour  légltiaisteSç  mais   du  moment   que  le  clergé  eût  abandon- 
né son  hostilité   de  principes^    quelques   fussent  ses  sentiments   secrets 
le  gouvernement   a  pensé   que  le  clergé  pouvait  être  un  bon  Instrument 
d^ordre.    C,    Perler  s'était  montré  neutre;   mais  aulzot  a  accordé   aux 
catholiques  la  liberté   de  l'enseignement  primaire  et  c'est   lui   qui 
introduisit  le  clergé   dans   les  comités   d' arrondis seîaent  chargés   de  le 
rlgig63C    Après  cslà,   on  se  ait  à  augmenter  le  budget  des  cultes;    on 
donna  un  traitsiaent   aux  cardinaux,    Snfin^   en  1840j,  îkfionseigneur  de 
Quelen,   archevêque   de  Paris,    fût    remplacé  par  î^onseigneur  Affre   qui 
rendit  visite  au   roi,   ce   qui   était  un  fait   exceptionnel  et   le   roi  lui 
répondit  par  un  discours  en  déclarant   qu'il  ferait   tous   ses  efforts 
pour  développer  l'influence   de  la  religion.    A  parti rbde  ce  moment, 
l'accord  entre  la  trône  et   l'autel  se  trouve   rétabli.    Sa  réalité j 
ohez  beaucoupj   le  coeur  n'y  était  paSj,   maie   on  ne  peut  pas  disconve- 
nir que  cet  accord  apparent   fut   favorable  à  la  propagande  catholique. 

Mais   ce   qui   l'aida  le   plus,    ce   fut   l'évolution  sociale. 
Sous  Louis-Phillppej   l' apparition  de  la  question  sociale,   le  dévelop- 
pement  des  théories   socialistes,   les  mouvements   ouvriers  comme  à  Lyon 
en  1831,    ont  effrayé  une  bonne  part   de  la  bourgeoisie.    Ce  n'est  pas 
qu'elle  cesse  tout  à  fait   d'être  voltalrlenne  -  elle  l'est  encore  - 
mais   la  partie  de  la  bourgeoisie  qui   est   attachée  au  catholicisme  va 
en  augmentant  et   de   deux  façons   : 

I»)   L'incrédulité  n'est  plus  à  la  mode  parce  que   révolution- 
nai rew   Talleyrand  avait   dit   que  l'incrédulité   avait   cessé   d'Stre  une 
marque  de  savoir  vivre.    Il  n'en  allait  pas  de  même  au  XVIilème  siècle», 
Xe  changement   remonte  à  Napoléon,   mais  c'est  surtout   après   lui   qu'il 
est   devenu  sensible   et  notamaient  sous  Xouls-Philippe,    C'est  un  fait 
important  parce  que,    dans  les  opinions,    il  y  a  UDe   grande  part   de 
conformisme;    désormais,   ceux   qui   feraient  profession   d'inorSdulité 
risqueraient   d'être  mis  à  l'écart   et  de  subir  tous  las   inconvénients 
qui   en  résulteraient  pour  les   relations   de  famille  et  la  vie  mondaine. 
Or  si  la  religion  devient   la  marque  d'une  bonne  éducation,   il   suit 
que  la  bourgeoisie  envoie   de  plus   en  plus  ses  enfants   dans  les  éta- 
blissements, religieux, 

2*)  La  bourgeoisie  a  peur  comme  au  temps   de  Bobespierre 
pour  sa  richesse  et   craint  les   théories  socialistes^  il  lui   semble 
qu'il  faut  un  frein  dans  le  milieu  populaire  et   elle  n'en  volt  pas  de 
meilleur  que  l'éducation  religieuse,,    que  1©  catholicisme  qui   enseigna 
au  peuple  la  soumission.    Cependant,   à  cette  époque^   la  peur  n'est 
pas   encore  très   répandue;    on  voit   des  hommes  comme  Thlers,   Cousin, 
Dupin,    qui   de-wlendront   après  1848  des  partisane   résolus   de  l'éduca- 
tion confessionnelle,    rester  attachés  à  la  tradition  universitaire, 
en  ce  qui   concerne  du  moins  l'enseignement   secondaire  qui,   en  fait, 
était   réservé  à  la  bourgeoisie,   La  situation  changera  en  1848,   année 
de  "grande  peur"  comme  1789g   et  le  catholicisme  remportera  alors  une 
grande  victoire  par  le  vote   de  la  loi  Pailoux, 

L'influence  de  cette   renaissance  catholique  sur  le  peuple 
est  plus    douteuse.    Des  catholiques,   o<aame  le  Vicomte  de  Melun  et 
Oaanam,  malgré  tou*  leurs  efforts,  surtout  à  Paris  g  sont  bien  obligés 
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de  convenir  que  s 'lie   rendent   de  grands  services  &u  peuple,   cependant 
l'Influence  spirituelle  qu'Ile  peuvent   exercer  est  peu  considérable. 

Au-dessous  de  ce   ralllejcent   de  la  bourgeoisie  au  catholicisme 
11  y  a  un  mouvement   en  sens  Inverse.    Dans  les  milieux  populaires   qui 
n'ont  pas  rompu  avec  le   eathollclsBie,   la  fol   devient  peut-être  plus 
vive,   mais  le  détachement   des  classes  ouvrières  dans  les  grandes  vil- 
les qui    a  coujinencô   avec  la  Révolution  continue.    Ce  n'est  pas   de  l'hos- 
tilité pour  le  catholicisme,   aaalF  les  classes  ouvrières  sont  Indiffé- 
rentes et   cette   indifférence,   11  ne   semble  pas  que  nous   Louis-Philippe, 
on  soit   arrivé  à  la   renverser, 

-  II  - 

La  question  de  1* enseignement 

Dans   cette  propagande   catholique,   11  y  avait  un  point  sur 
lequel  les  catholiques  insistaient  particulièrement  et   que  nous   de- 
vons  considérer  à  part,   c'est  la  question  de  l'enseignement,    Hapoléon 
avait   oiganisé,   en  leur  accordant  un  monopole  d'Etat,   l'Université^ 
c'est-à-dire  l'ensemble   des  personnes   qui   avaient  le  droit   d'enseignei;. 
Ce  monopole,   en   léallté,   n'avait  pas  de  réalité  bien  substantielle,   A. 
c'&té   de  l'enseignement    de  l'Etat,  Uapoléon  avait  admis   en  effet,    qu'il 
y  aurait   des  écoles  privées,   soit  laïques,   soit  ecclésiastiques  pour 
la  bonne   raison  qu'il  n'avait  pas  assez   d'argent  et   de  professeur  laï- 
ques pour  réunir  tous  les  élèves.    Cependant,    ces  écoles  étalent   ao  ual- 
ses  au  contrôle   de  l'Université,    D'abord,   les  professeurs   devaient 
avoir  des  grades  conférés  par  l'université;    puis  l'université  avait 
l'inspection;    c'est  elle   qui   faisait  passer  les  examens   et   qui   dirigeait 
Indirectement  l'enseignement  privé   puisqu'elle  fixait  les  programraaa. 
Enfin,   ghose  plus   grave,    et   qui   a  été   ressentie  amèrement  car  c'était 
le  point   capital  pour  les  chefs   d'institutions,   ceux   qui   dirigeaient 
les  institutions  privées,    devaient  payer  une   rétribution  à  l'Unlveiv 
site,    «t  envoyer  les  élèves  qui  devaient  passer  leur  baccalauréat  au 
collège  d'Etat,   s'il  en  «xlstait  un  dans  la  ville  ou  ils  exerçaient. 
En   léalitéç   sous   Louis -Philippe  cœame  au  temps   de  la  Restauration  et 
même  de  îîapoléon-   ces  exigences  d'Université  ont   été   légères.    Le  gou- 
vernement  de  Louis-Philippe  aocordalt  très  volontiers  les  autorisetions 
pour  créer  des  écoles  privées;    11  était  très   libéral;    11  est  vrai   que 
les  directeurs  auraient   du  avoir  certains  grades,   leurs  établissements 
être  inspectés,   les  élèves  envoyés   dans  les  collèges  de  l'Etatp    et  la 
redevance  payée,  mais   toutes  ces  preàcrlptlons  étalent  mal  observées; 
les  Inspecteurs   s'en  plaignaient   constaEMent,  mais  le  gouvernement   res- 
tait indifférent;    il  ne  gênait  même  pas  les  congrégations  non  autorisées 
pas  même  les  Jésultos,    Les  Jésuites  avalent   12  maisons   eu  teHjis   de  la 
Bestauratlon;    en  1840,   ils  en  ont   74     Entre  1840  et  1848,   on  calculait 
qu'il  pouvait  y  avoir  dans  les  collèges   de  l'Etat   62,000  élèves  et   dans 
les  écoles  privées  43,000  préparant  le   baccalauréat. 

Ce  n'est  pas  tout,    Hapoléon  avait  autorisé  les  éveaues  à 
fonder  non  seulement  un  grand  séminaire  pour  foimer  leurs  prêtres, 
mais  encore  un  petltsémlnaire  pour  préparer  les  enfants  à  entrer  au 
grand»    Or,   un  certain  nombre  d'enfants   allait   au  petit  séminaire  sans 
avoi  r  l'intention  de  se  faire  prêtre^   oç   qui   sous  la  Restauration  avait 
"provoqué   des  critiques^   si  bien  au'en  Iftpfl     sfionseigneur  Pewtrier, 
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avait   limité   kes  élèves  des  petits  eômlnaires  à  20,000;    ajoutés   aux 
43,  OOOj   oelà   faisait  un  total  de  60,000  élèves^    dono   beaucoup  plus 
que  dans  les  écoles   de  l*Stat, 

Héanmolns,   les  catholiques   dirigèrent  leurs  critiques  con- 
tre cette  institution  et  ils   avaient   de  'bonnes   raisons  à  Invoquer  : 
la  Charte  de  1830  avait  promis  la  liberté    de  l'enseignement  et  en 
1853o   CrUizot   dans   sa  loi   sur  1* enseignement  priiaaire,    accordait  la 
liberté  avec  privilège  pour  l'église  cathollqueg   car  l'école  publique 
pouvait   devenir  une  école  confessionnelle  puisqu'on  pouvait  choisir 
ooHme  instituteur  aussi   bien  un  prâtre  qu'un  "laïque.    De  plus,   Oulzot 
avait   admis   que  les   religieuse   qui  enseignerai  ont   dans  les  écoles  pu- 
bliques seraient   dispensés   du  brevet;    il  leur  saffirait  de  la  lettre 
d'obédience  qui  constatait   qu'ils   appartenaient  à  une  congrégation. 

Mais  il  restait  à  étendre  la  liberté  à  l'enseignement  se- 
condaire;   c'était   là   que  le  boujïgeoisie  était   foraée  et   le  point 
était  par  conséquent  très   important.    Les  Jésuites,    dès  l'origine, 
avaient  très  bien  aperçu  que  l'essentiel  était   de  former  ceux   qui 
ont  une  autorité   sociale  par  leurs  fonctions  et  par  leur  fortune  par- 
ce qu'ils  peuvent  ainsi   exercer  une  grande  influence  sur  les  opinions 
des  personnes  qui    dépendent  d'eux.    Pour  la  même   raison,  Napoléon  a- 
vait  tenu  essentiellement  à  mettre  la  main  sur  l'enseignement  secon- 
dai re;    ce  que  pouvaient  penser  les  notables  de  la  Société   lui   impor- 
tait beaucoup,    11  fallaH   qu'ils  fupsent  bon  bonapartistes, 

fîuizot  n'eût  pas   demandé  mieux   que  d'accorder  la  liberté 
de  l'enseignement   secondaire  et   en  1837^    elle   fût  votée  par  la  Chambre, 
mais  sans  enthousiasme   et   l'affaire   resta  en  suspens.   Même  le  ministre 
Salvandy,    en  1838 ,    rappela  les  oblîgatlons   de  l'enëeignement  privé 
d' envol   des  élèves  au  collège  pour  le  baccalauréat).    Les  objuigations 
de  Salvandy  firent   du  bruit   et  les  catholiques  en  profitèrent  pour  dé- 
velopper leur  caï^agne.   Un  certain  nombre  de  prêtres  sous  la  présiden- 
ce de  Rohrbacher  entrèrent   en  lice  et  publié reht  en  1841  un  ouvrage 
collectif  i   le   "Monopole  universitaire  dévoilé  à  la  Prenoe";   là  se 
trouve  le  meilleur  résumé   de  l'argumentation  catholique.   Les  catholiques 
conda»nent  l'intervention  de  l'Stat   dans   l'enseignement.    L'enseigne- 
ment  doit  dépendre   du  père  de  famille;    si   celui-ci  est   catholique,   il 
peut  «xiger  que  l'enseignement  que   reçoit  son  enfant  soit  confession- 
nel;   or.   l'Université  ne  peut  pas  le   faire;    elle  repose  sur  l'esprit 
de  critique,  la  pensée  llbrOç   indépendante  du  dogme;    l'enseignement 
religieux  y  est  bien  donné;   maie  à  c^té   des  élèves  catholiques  11  y 
a  des  libres-penseurs,    et  l'enfant  ne   se  trouve  pas  dans  l'atmosphère 
confessionnelle;    il  faut   donc   des  écoles  catholiques  d'où  l'on  écar- 
te tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  la  formation  catholique.    D'autre 
part,   on  fait  valoir  que   ce  sera  une  très  bonne  chose  qu'il  y  ait 
des  écoles  catholiques  à  côté    de  celles  de  l'Stat   car  oelà  dévelop- 
pera la  concarrence»   condition  de  l'émulation  et  du  progrès,   lia  in- 
voquent  aussi  le  point   de  vue  social  î   plus  l'école  catholique  sera 
puissante^   mieux  ce  sera  car  le  catholicisme  est  un  frein  social  qui 
empêchera  la  société   d'ôtre  bouleversée  par  ceux  qui   réclament  sa 
transformation.  Tous   les  argumente  d'ordre   familialg   confessionnel, 
utilitaire j   social  sont   là. 
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phère  conferslonnelle;    il  faut   donc   das  écoles  catholiques   d'où 
l^on  écarte  tout  oa   qui  pourrait  nuire  à  la  foîai&tlon  oathollqu«« 
û* autre  part,   on  fait  "valoir  que  ee  sera  une  très  bonne  chose  qu'il 
y  ait   des   écoles   catholiques ^   à  c^té    de  oells©   de  l'Btat   car  cela 
développera  la  concurrencQç   condition  de  IMmulation  et   du  progrès, 
lia   invoquent  aupsl  le  point   à«  vue   social,   s   plus  l' école   catholi- 
que sera  puissante^  mieux  oe  aéra  car  1©  catholicisme  est  un  frein 
social  qui   empêchera  la  société   d'être  boulsTersée  par  ceux  qui 
réclament  sa  transformation.   Tous   les  argumente  d'ordre   familial, 
confessionnel,  militai  re, social  sont  Ik^ 

On  aurait  pu  supposer  que  le  projet   du  g ouve marnent   qui 
accoMalt  la  liberté   donnerait  satisfaction  aux  aatholiquos.   ^Tale  en 
réalitéç   11  n'en  fût  pas  ainBl,    A  leujss   yeux,   la  liberté    exigeait   la 
puppî«asion  du  contrôle   de  l'Stat   «t  même   de  l'ensaigneruent  public. 
L'Etat   ne   doit  pas   être  admis   à   inspecter  les   écoles   catholiquee  et 
à  imposer  des  conditions   de  grades.    Pour  les   examens,   les  catholiques 
réclament  une   Jari diction  indépendante.    D'un  autre   coté,   il  s'est 
développé  un  mouvement    a'hostilîté  contre  l'Université   f    l'Btat  ne 
doit  pas  enseigner  prôcieéraent  parce  qu'il  n'est  plus  confessionnel. 
Certains  catholiques  ajoutèrent  à  cette  critique  de  principe  une 
campagne  d'où  les  Imputations  injurieuses  n'étatsnt  pas  exclues.    Le 
Jésuite   Besoharops   écrit   i    "La  monopole  uni^'ersitai  re  destructeur 
de  la   religion  et   des  lois";    l'abbé  Combalot   rivalisera  avec   lui, 
l'UniversItég   c'est   la  "aefetlne  de  tous  les  vises"   et  on  y  trouve 
"la  plus   dégoûtante  corruption".    Ils   concluaient  qu'il  fallait  non 
seulement   limiter  l'influence  de  l'Université  ^  mais  l'abolir;    si 
on  supprimait  l'université,,   cela  aboutirait  au  monopole  du  clergé. 
Au  fond,   les  deux  tendances  y  menai  ente    L^idée  des  prêtres  dirigés 
par  Rohrbache  était   que  la  liberté   n'était    qu'un  moindre  mal. 

quelle   est   en  effet  la  doctrine  de  l'Sglise  catholique? 
C'est   qu'elle  a  seule  le   droit  d'enseigner^   cette  mission  lui   ayant 
été   confiée  par  Dieuu    Dans  l'ancien   i^glme^   elle  détenait  le  mono- 
pole.   Il  s'aeiseait   de  le    rétablir.    Les   catholiques   étaient   d'accord 
pour  reconnaître  que  oe  n'était  pas  possible^    Mais  les  uns   se  con- 
tentaient^  ccamne  premier  pas^    de  la  liberté  pour  l'école  oonfaaslon- 
nelle  tandis   que  d'autres  voulaient  ©n  outre  supprimer  l'école  non- 
confessionnelle,   A  oe  moment,   Montalembart   Intervint^    Il  mit  en 
avant  le  programme  libéi^il  de   Lamennais;    11   rappela  que  les  catholi- 
ques  devaient   admettre  la  liberté    réelle  pour  tous   et   réclamer  la 
liberté   non  pas   eoffime   catholiques,    au  nom  de  l'église   qui    a  droit 
seule  à  la  liberté^  mais  coïnme  citoyens  ^    sn  demandant  la  liberté 
pour  tout  le  monde.    Il    déclara   que  pour  les   citoyens   non  catholiques 
bu  pour  ceujc   qulj,   étsjit  catholiques^    reconnaissaient  les  droits  de 
l'esprit   criti'que,    il   fallait    accepter  le  maintien  de  l'université. 
Il  se   limita  donc   à   demander  la  liberté   de   foxmer  des  écoles   oon- 
fesFionnelles.    L'ontalemoert  était   en  rapport  étroit   avec  les  cathoU 
ques   allemands   de   l'Ecole   de  îvlunich;    avec   les   Belges   qui    avaient 
admis   la  liberté  pour  tous   et   le  maintien  d'un  enseignement   laïque 
de  l'Etat;    avec   les   Irlandais    qui  précisément  parce   qu'ils   étaient 
en  minorité  étaient  partisans   de  la  liberté;    il  n'y  a  pas  de  doute 
que   ce  8o1t  sur  cette   base^    sur  l'exemple   de  ces  minorités   catho- 
liques  et   l'exemple   de  la  Belgique^    que  î/ontalembert   ait  ^ondé   sa 
doctrine    et    ausE?i   ses  moyens    d'action,    Sn  1844,   11  créa  iiîi"Comité 
pour  la  défense  de  la  liberté    religieuse  qui   avait  pour  o^bjat 
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d*  organiser  des  mairif  estât  ion»  et  des  pétitions  comme  en  Irlande; 
ce  comité  aurait  des  correspondants  dans  les  villes  de  Pra.noe.  Il 
se  créa  ainsi  en  France  un  parti  catholique  comme  il  s» en  était 
créé  un  en  Irlande  et  comme  il  s'en  orâa  un  en  Allemagne  en  18ô5; 
11  y  eut  une  importance  rous  la  seconde  république  parce  que  c*é~ 
tait  le  seul  paî"tl  organisé.  Une  des  raisons,  c'est  que  ce  comité 
pour  ûi-ganlser  «es  seotionSg  avait  le  secours  du  clergé  représenté 
dans   toutes  les  oomiKunss. 

D'autre  part,   les  catholiques  ont   eu  recours  à  la  presse, 
Jusqu'alors   la  p  lesse  catholique  était  très  raédlocre.    L'abbé  aligne 
avait   fondé   1  ^ Uni v era    re  11  gl ev/K   qui    traîna  une  vie  languissante   jus- 
qu'en 1843g   èp'oqù's  là  "laquelle   entra  un  des  plus   grands   jo^J^ûalletes 
du  siècle,  un  des  hommes   qui   ont   rendu  le  plus   de  servi  «re  au  eatlio- 
liolp.me,    Loul  B  V eu! Ilot.    Il  était  né  à  Boynes,    dans  le   Loi  rat ^    en 
18l3ç    d' origine   tout ■"!" fait  populaire  et   c'est   ce  qui    explique   en 
partie  sa  puissance;    c'était  le  fils    d'un  tonnelier;    il  s'était  ins- 
truit  tout  seul  mais   assez  cependant   et   avec  suffisamment   de  vigueur 
Intellectuelle  pour  devenir  journaliste,   d'abord  de  provinceg  puis 
en  1837  à  Paris,    C'est  alors  un  journaliste  philippisteç  mais   assez 
indépendant  pour  a'attanuer  parfois  à  certains  ministres;    d'ailleuis 
Incroyant.    Sn  1838^    on  l'emmena  à   Borne  ou  il  se  convertit;    il  ne  de- 
vint pas  tout  de  suite  chef  du  parti   catholique;    il  entra  d'abcsd 
dans  les  fonctions  publiques;    il   ds'^int   chef  de  bureau  au  ministè- 
re ds  l'Intérieur,   secrétaire  de  Bugeaud  en  Algérie  et   fat  même  at- 
taché au  cabinet   de  Guizot;   mais   en  1843,^   il   donna  sa  démission 
pour  entrer  à  l'Univei«;    11  avait  trouvé   sa  voie,    Veuillot   avait 

une  verve  extraordlnairej   populaolère  mêmOg   et   il  était  extrêmement 
prodigue  en  injures  mêmes  groeslères*    'Daim  les  milieux  populaires^ 
il   acquit  une  grande  popularité^   notamment  dans  le  bas   clergé^    Bien 
entenviu,   11  se  heurta  à  l'aristocratie  oatholiquej   à  ses   gentila- 
homiaes  ou  à  ces  graves  bourgeois   qui   trouvaient  que  Veuillot  était 
de  mauvaise  éducation,   l/îontalembert  avait  pour  lui   le  plus  profond 
mépris   et  Veulllot   le  lui    rendaite 

J)'ailleuîSj    les  catholiques  aristocrates  ou  bourgeois   ont 
eu  ausri   leur  revue;    ils    reconstituèrent  le  fameux  "Correspondant" 
qui   avait  pï*!»   fin  avec  le  mouvement   de  Lamennais,   sous  la  direction 
de  1.^    de  Camé» 

La  question  était   de   savoir  si   ce  mouvement  libéral  Inau- 
guré par  l'/ontalembert  asarait  l'approbation  des  catholiques  ultramon- 
tains  comme  Teulllot   et  surtout   des  évoquas»   Montalembert  ne  1© 
croyait  pas;    il  peinait  que  les  évêques  n'accepteraient  pas  d'adop- 
ter cette  doctrine  du  libéralisme,  n^is  le  clergé   belge  assura  la 
11  al  eon,    Monselg-nsur  ParisiSg   évtque  d®  îaagraSy    se    rencontra  avec 
l'év'âque  de  Liège,  Van  Bcmrael,   un  des  fondateurs   de  l'Université 
de   Louvain;    il  é t ai t   ei noè rement  partisan  d©s  principes  de  la  cons- 
titution belge   qui   avait  posé   ie  pîinelpe  de  la  liberté  pour  tous, 
Parlsl?  adopta  les  principes  de  fan  Boiamel  et    revenu  en  Fraxice,   ii 
publia  uns  brochure  pour  adhé2?er  aux  thèses  «ssentieiies  de  Monta- 
lembert,   JJautain  en  fit   autant    î    en  1847  5   11  prâoba  à  lotre-Dame 
en  faveur  de  la  thèse  libérale»    Itofln,  à  partir  de  1846»   Pie  IX 
qui   avait  succédé   à  Grégoir©  XYI    fut  un  pape   libéral,    B°r;9   les  pre- 
mières années.   Pie  IX  accorda  des   réforsies  libérales  à  Borna  et  11 
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passait  même  pour,  un  patriote  êtallen;  oe  qui  déconoerta  Mettejv 
nich  et  tous  les  conservateurs.  Partout  les  oathoUquee  libéraux 
reprirent   espoir  et   furent  encouragés. 

Le  gouvernement   tint   compte   de  la  poussée  catholique  et 
en  1641s,    le  ministre  de  l'instruction  publique,  Tillemaln,  présenta 
un  nouveau  projet  qui   accordait  la  liberté    de  l'enseignement  secon- 
daire.   Les  catholiques  n'en  voulurent  pas  parce   qu'il  aalntenait 
l'inspection  et  les  grades  et  9  soumettait  les  petits   séminaires, 
Tillemaln  ne  f* obstina  pas;    an  1844,   un  second  projet  fut  un  peu 
plus   favorable,    A  la  Chambre  des  Pairs,   le  duo   de  Broglle  intervint 
et  se  prononça  en  faveur  les  catholiques;    11  proposa  que  les  program- 
mes  fussent  établ"is  non  pas  par  l'unlveiç^itô^  mais  par  le  Conseil 
d'Statj    c'est-à-dire  par  une   juridiction  Inâépendante,    k  la  Chambre, 
la  résistance  fut  très   vive   :   Cousin  qui   avait   fait   dans   sa  philo- 
sophie tant   de  concessions   au  cathollolsme,    cette  fols    rompit;    il 
se  prononça  formellement  contre  le  projet   et   défendit  l'Université 
dont  il  était  le  ohef^    V^   Thiea^  vint  prendre  part   au  débat;    ce 
n'est  pas   qu'il   e' opposât   au  progrès   du  catholicisme  dans  l'éduoa- 
ti  on  populaire^   mais  il  revendiquait  ardemment  la  liberté   critique 
pour  la  bourgeoisie;    11  a'ûral  t   dit   volontiers^   oomme  Voltaire   î    "Il 
faut  une   religion  pour  le  peuple";    il  défendit  donc  le  monopole  u- 
nlversitaire   de  l'enseignement   secondaire,    IXipin  la  soutint  égale- 
ment  et   le  projet  échoua»    Cependant,   le  gouvernement    revint  à  la 
charge,,   Villemain  étant  sorti    du  pouvoir,   il  fut   remplacé  par  Sal- 
vsndy  qui   n'avait  pas  été   élève  de  l'Université;    11  ferma  le  oouis 
d'Edgar  ^uinet  et   modifia  1©  Conseil  de  L'Université   ou  13»  fit   en- 
trer P,0  membres   annuels   sur  30  de  façon  à   s'en   rendre  maître,    Sn 
1846;    Guizot  se  prononça  en  faveur  des  thèses  catholiques;    il  dé- 
clara que  l'Btat  n'avait  pas  de  droit  en  matière  d'enseignement   : 
ce  droit   appartenait  au  père  de  famille;    que  d'autre  part,   il  était 
nécessaire  que  l'ensaignement   reposât   sur  la  religion;    en  conséquen- 
ce^   f^uisot  blâma  l'Université   parce  qu'elle  avait  un  monopole  et 
ensuite  parcs   qu'elle    .reposait  sur  l'esprit  orltique,,   ce  qui  ne  don- 
nait pas  à  la   religion  la  place   qu'elle  devait   avoir;    il  ajouts 
que  l'Etat   se  pla^etait   au-dessus    des   deux  partis,    3a  1847,    Salvan- 
dy  proposa  un  nouveau  projet   qui  acooiUaît   la  liberté   de  l'ensei- 
gnement  secondaire,    sauf  aux  congrégations  non  autorisées  etj,   en 
maintenant  la  suarvelllance  de  l'Stat,   lui    associa  le  clergé  pour 
la  surveillance  de  l'enseignement   religieux.    Ce  projet  ne^oontenta 
personne;    la  Cliambrej   parce   que  déjà  en  1845,   elle  s'était  opposé© 
à  la  concession,   et  le  clergé  parce  que  Salvandy  maintenait  les 
grades   et   l'inspection   de  l'Stat,    Cependant  les  concessions  de  l'B- 
tat  furent   apprèolées  par  une  partie  des   catholiques  et  ils   commen- 
cèrent à  se   diviser  sur  ce  point»    D'un  e3té ,  Lacordaire  ot    Dupan- 
loup'    ce   dernier  trouvait   qu'on  pouvait  laisser  subsister  l'Uni- 
veroitéo    et   1 1  la  défendit;    au  contraire,  ironsôigneur  Parlsis  et 
Veuilloi  ne  voulaient  pas  admettre  les  concessions   de  l'Stat  parce 
qu'elles  étaient  Insuffisantes   et   ils  Inclinaient   du  oâte   de  la 
suppression  de  l'université.    Le  conflit   commença  à  apparaître, 
mais  il  ne  fut  pas  bien   sensible  car  les  catholiques  n'étaient 
pas  victorieux,    La   résistance   fut  assez  vive^   non  seulement  à 
la  Chambre  mais   au-dehors    :    le  pu*lic  n"* avait  pas  le   sentiment 
que  le  monopole   de  l'Université    fût  une    réalité   bien  oppressive. 
Parmi    ceux   qui    répondirent  à  l'attaque   dirigée   contre   l'université, 
on  pe'it  citer  :    Genrn.   professeur  à  Strasbourg  qui    en  1844s,   écrivit 
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un  livre  sur  les  Jésuites;    Mlchelet   et  Gulnet   qui  à  la  Soilsonne 
prirent  à  parti  l^ultramontanlsme.    Cela  émut  l'opinion  publi^tue 
parce  que  les  Jésuites  n'étalent  pas  populaires  en  Franoe,    Génin, 
Klohelet   et  i^uînet  s'attachaient  à  montrer  que  la  dootrlne  du  Con- 
cile de  Trente  ne  pouvait  pas  admettre  la  liberté    s   l'Eglise  re- 
présente  Mou  sur  la  terre;    on  n'a  pas  le    droit  de  refuser  ce  que 
Dieu   ordonne;    par  conséquent   l^Sgllse  catholique  prêchant  une  vé- 
rité  qu'elle   regarde  ooiame  évidente   et  Incontestahle,   elle  ne  peut 
pas  admettre  qu'on  ait  la  liberté   de  la  rejeter;    on  doit  accepter 
le  dogme  que  l'Eglise  prêche  comme  on  accepte  les  théories  gôoraé- 
t  ri  ques, 

Coraraent   ee  fait-il  donc   que  les  catholiques   qu'on  appel- 
le libéraux  admettent  la  liberté?  las  catholiques  libéraux   ont  été 
obligés   de  construire  une  doctrine  pour  concilier  le   dogme  et  la 
liberté.    Ils  ont  eu   recours  à  l'hypothèee.    D'abord,   il  y  a  la  thô9»; 
l'Bglise  ne  peut  pas  admettre  la  liberté^   et  ensuite  l'hyjjo thèse  t" 
sans   l'edciettre  comme  un  drolt^   elle  peut  l'accoider  par  gïScs,    1a 
liberté  n'est  pas  un  droit  Bals  par  charité;   pour  tenir  compte  des 
cl  iconstanceSç   elle  peut  admettre  une  tolérance,   la  tolérance  de 
l'Sglise;    elle  peut  la  tolérer  ooame  pour  éviter  un  plus  grand  b^&I; 
c'est  la  forraile   favorite.    Par  exemple,   si   en  refusant  la  liberté, 
on  poussait  l'Stat  à  des  mesures  de  persécution,   le  mal  serait 
pire  et  11  vaudrait  mieux  l'admettre.    Les  catholiques  ont  ainsi 
déclaré   qu'ils  pouvaient,   tout  en  refusant  la  liberté  sur  le  ter- 
rain oanoniqueç   l'admettre  sur  le  terrain  temporels   et  c'est  sur 
ce  terrain  que  se  fit  l'union.    Laeordalre  réclamait  la  liberté 
pour  tous;    au  contraire^  pour  leulllot  et  une  partie  du  clergés 
oc  qui   les  intéressaient  dans  les   thèses   de  la  liberté,   c'était 
la  liberté   des  catholiques;    quant  à  celle  des  autr^s^   lA  n*-^  te- 
naient pas.    Il  y.  avait  dono  une  équivoque, 

1%  -  Certains  catholiques   réolaœalent  la  liberté  pour 
tout  le  monde  tandis  que   d'autres   réclamaient  seulement  la  liberté 
pour  l'Sglise  d'accomplir  sa  mission» 

iâ*. -  L'Sglise  catholique  n'admettaient  pas  la  liberté  en 
principe  et  loisque  les  catholiques  intransigeants  comme  Yeulllol; 
admettaient  la  liberté  pour  1©8  non-catholiques,    c'était  comme 
pure  tolérance,   toujouîs  révocable;    si   la  situation  politique  et 
l'opinion  le  permettent»   l'EgUse^    dan©  ces  oŒ^itlons  pourrait  de 
nouveau  supprimer  "la  liberté  pour  tous",   car  elle  en  a  le  droit, 

ÎSais   ce  débat  théologique  ne  préoccupait  pas  l'opinion; 
ce  qui   l'a  passionnée,   c'est   la  question  des  Jésuites,    Derrière 
ces  thèses  altramontainesj  s^ulnet  et  Kichelet  dénonçaient  le  proè 
grès  dés  Jésuites,    D&  ce  progrès  on  s'en  faisait  une  idée  exoes- 
Blve^  idée  qui   fut  vulgarisée  et   répandue  dans  le  peuple  par  un  des 
romans,  les  plus  populalfos^   le  "Juif  Errant"  d'Eugène  Sue;    c'est 
là  que  se  trouve  le  Jésuite  légend&ir»,    Hodln»    Sa  mettant  les  Jé- 
suites en  oâuse,   on  provoqua  une  grande  émotion  non  seulement  dans 
le  peuple  mais  dans  la  bourgeoisie  qui,    toute  sympathique  qu'elle 
fût  aux  eatholiques,   gardait  à  i'ég&rd  des  Jésuites  une  certaine 
môflanee»   M,   Thi  ers  interpella  le  ministère  sur  1  •existejs-'e  des 
congrégations  non  autorisées   et  notamme?ït   des  Jésuites   que  la  iias- 
tauratloa  ^aile-même  n'avait  pas   tolérés,    Oaizot  fiît  très  embaraaeés 
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11  voyait  la  Chambre  hostile;    11  s'arrangea,   oomme  l'aValt  fait  la 
Bôstauratloffi,   en  s* adressant  au  Papa  par  l'Intermédiaire  de  son  ami 
hossi,  professeur  eu  Collège  de  J'rancej   nonimé  Arabassadeur  à   M>me 
pour  négooter  cette  affaire,    kossI    expliqua  es  qui   se  passait  au 
Pape,  lequel  consentit  à  conseiller  aux  Jésuites   de  se  dissoudre 
pour  éviter  un  plus  grand  m&l.   Les  Jésuites  fennèrent  un  certain 
nombre  de  eollèges   ?  Vauglï^irdj  Saint-Aoheulç   près  d'Amiens,    et  une 
partie  d'entre  eux  se  dispersèrent, 

La  conclusion  de  ces   faits,   c'est   que  les  catholiques  n'ont 
pas  obtenu  de  Louis-Philippe  les  satisfactions  qu'ils   en  attendaient, 
notamment  la  concession  fondamental©  de  prlncipeSç    celle  de  la  liber- 
té  de  l'enseignement   secondai  ra,    Or^nlls  étalent  inàlfféreats  à  la 
forme  de  régi me g    et  n'obtenant  pas  de  Louls-Phlllppe  oe  qu'ils  espé- 
reient,   ils  pouvaient  accepter  la  République  dans  l'espoir  d'en 
obtenir  davantage^   et   c'est  ce  qui   arriva.    Ce  mouvement  catholique^ 
quand  on  l'examine  d'après  ses   rapports   avec  la  stabilité   du    régime, 
a  une  grande  importanceé    Les  catholiques  semblaient  s'être   ralliés 
au  régime;    cependant   ils    restaient  indifférents, 
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Les  sciences  et   le   rationall 


Q,uant  aux  esprits  peu  sympathiques  au  cathollciSBie,   ou  en 
étaient-ils?  Soua  la  Restauration,   le  voltai.rianlsme  était  très  puis- 
sant  :    c'était  l'âme  du  parti    libéral;    or,   11  subsiste.    On  continue  à 
éditer  les  oeuvres   de  Voltaire  et   on  les   lit;    Béranger  continue  à  pu- 
blier ses  chansons  voltairlennes»   L'antiolérloanlsme  est   toujours 
vif  dans  une  minorité    révolutionnaire»  Mais   en  somme  ce  qui   est   au 
premier  plaç, c'est   «i  contraire  la  faveur  du  catholicisme;    il  seable 
%ue  le  voltai  rlanlsms  et  l'anticlé  ricalleme  soient  an  recul. 

Pour  l'avenir,   il  avait  un  trait  caractéristique  qui  pour 
le   rationalisme  était  très  important;   c'est   que  Is. progrès  des  scien- 
ces continuait  en  France  et   dans   toute  l'Suropec    Les  î>l&théraatlques 
et  l'Astronemte  restaient   florissantes  en  France^  Arags   fut  d'aboid 
illustres  comme  astronome,    Bn  1846.  Leverrler  découvrit  la  nouvelle 
planète^  Meptune;    en  physique,   la  theimodynamique  s'était  constituée 
avec^Sadl   Carnot  et  l'Anglais  Joule;   l'électricité   et  la  magnétisme 
aussi  avec  les  découvertes  d'Anpère  et   de  Faraday;   pour  la  chimie 
organique,   on  citait  Jean-Baptiste  Ifcimas;    enfla  les  Sciences  Haturel- 
IsB  continuent  leur  progrès.   Tout  cela  assure  la  continuité  entre  la 
leèmesièole  et  l'époque  contemporain©.    Le  grand  mouvement   de  la 
création  de  la  eolence  se  poursuit   quelles   que  soient  les  modes  in- 
tellectuelles.   De  ces  sciences,    celles  qui  avalent  pour  la  polémique 
religieuse  le  plus  d'impojrtance,   c'étaient  les  Sciences  Baturelles 
et  particulièrement  Sa  Géologie,   Au  teaœps  de  la  Restauratîonp   elle 
avait  donné  lieu  à  des  combat»  très  vifs  entre  Ouvier  et  Geoffroy 
Salnt-Illaire;    Cuvier  tenait  pour  la  permanence  des   espèces  créées 
par  Dieu;    Geoffroy  représentait  l'idée  de  l'évolution  ait   d©  la  géné- 
ration des  espèces  par  l'évolution  que  Lamark  avait  déjà   défendue 
antérieurement. 

iï' autre  part,   sous  Xoule-Phlllppe,   Boucher  de  Perthes 
inaugura  l'étude  de  l'homme  piéhistorique  <jul    re oulai ï  1  ■  anïoT ennet é 
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de  l*hUEiaiilté,    Snflnj   Claude  Bsmard,    dont  las   débuts  datent  de 
l.ouls-phlllppe,   esquissait  la  création  de  la  physiologie  qui   a  rar- 
Biené   les  phénomènes  vitaux  à  des  phénomènes  chimiques  et  physiques 
o'est-à-dlrs  inécanlques. 

D'un  autre  c'âté,   la  philologie  se»  développait  en  Allema- 
gîîe;    l'étude  critique  des   textes   et   des  écritures  saintes  amena 
hlentât  à  sontester  leur  date^   leur  hsaiogénéltô   et  l'attribution 
de  leur  rédaction  eux  personnages   que  citait  l'Eglise^,    en  1835^ 
Strausî?  publia  une  vie  de  Jésus   ou  11  déclarait  que  las  ôorltuj»a 
n'étaient  qu'un  document  ocrcme  un  avtre  et   que  d'autre  part  Jésus- 
Chri  pt  n'avait    jama-'s   existé,    et  n'était   qu'un  mythe*    Son  livre  a 
été  traduit   an  France  par  littré  en  1839,  mais   il  fut  peu  connu 
en  j?r8.nc9. 

Les  progrès  de  la  philologie  et   des  sciences  naturelles 
entraînaient   donc   des  conséquences   que  certains  savants  apercevai- 
ent,   Bn  1834,   dans  la  Kevue  des   deux  Mondes j   Lstronne,   érudit  é'é- 
lèbrs„   pariant  de  la  Geoèssç   ôorlvalt   ;    "Ce  récit  demeure  véritable- 
ment  inexplicable   lorsqù^on  part  du  point  de  vue  scientifique;    maie 
il  devient   ôla^"  r  et   facile^.».,    quand  on  vaut  n^j  voir  que  l'ex- 
presslo:^'  naïve  de  ces  idées  élémentaires  qui  ne  sont  présentées  à 
tous  las  peuples   dans  l'enfance  de  la  oivllisation".    L'apologéti- 
que fondée  sur  l^hlstoire   sainte  devait   s'en  trouver  affaiblie   ; 
c'est   ce  qui   ajcrivera  à  l'époque  suivante,   Mais  c'est   encore  peu 
sensible  sous    Louie-Ph' lippe»    Cependant  11  faut  mentionner  l'exis- 
tence de  ce  courant  iHdéee  parce  qu'il  y  avait  alojffi  un  séminaris- 
te qui  était  un  philologue  et   que  les  méthodes   de  la  philologie  al- 
lemande,  la  critique  des   textes  grecs  et  hébreux,   enchantait^   par*- 
oe  qu'elles  étaisnt   constituées  à  l'état   de  soieace.    Ce  séminaris- 
te était   iisnan  qui    deviendra  le   représentant   la  plue  illustre  de  la 
philologie.    Abandonnant  le  chrîstiaiilsîaeg  11  mettra  son  espoir 
dane   les  sciences  et   ©n  1648,   11  écrira  son  livre  eéléb^re  "L'Àve- 
nir  de  la  science", 

A  l'ôpoque  de  Louis-Phi  lippeg   l'idée  d'une  philosophie 
fondée  sur  la  aeienee  est   représentée  par  un  des  penseurs  les  plus 
célèbres   de  la  Pianee^    à^ugust?  Comte,    qui,    de  1830  à  184^ p   a  publié 
son  Cours  de  phi  1  os ophM e  poil  bCve   qui   nie  la  métaphysique.   Il  n'y 
a  pas   d'autre  '5b'"5'et"  de  o rânaTs sans e  que  las  phénomènes  c'est-à- 
dire  ce  qui  peut  nous  apparaîtra  par  l'intermédiaire  des  ser^   dont 
la  raison  élabore;  les  donriées   t   11  n^y  &  donc  pas  d'autre  connais- 
sance que  la  conK&i  ssano©  positive  ou  scientifique.    Cette  partie 
destructive  de  l'oeuvre  d'Auguste  Comte  est   la  plus  célèbre  et  ul- 
térieurement elle  a  eu  vlxih  grande  influence» 

C'est   de  ees  progrès   des  sciences  philologiques  et   des 
sciences  naturalleSç    c'est   de  la  méthode  positiveg   que  nattra  la 
génération  de  îaine,    de   aenan,   qui    dominera  la  pensée  d,e  la  France 
Jusqu'à  la  fin  du  ISème  siècle.   Mais   au  temps   de  Louie-Phl lippe, 
quand,  on  considère  la  société   du  point  de  vue  politique,,   c'est  as- 
surément l'Influence  spirituallste,   caractérisée  d'une  part,  par  le 
romantisme  et   d'autre  part^   par  lecatholloleme,    qui    reste  au  pre- 
mier rangç    et   ce  trait  caractéristique  se  retrouvera  dans  l'histoi- 
re de  la  seconde  République, 
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LES  PARTIS    2)»OPPOSlTiOÎÎ   -  LS  PARTI    HKPUBLiCAiH 


Le  parti  légitimiste»   à  la  fin  du  règne  de  Louis  •.Philippe, 
était  considéré   oomme  iaoffensif  par  le  gouvernement;    11  ne  se  mani- 
festait que  par  de   rares  manifestations  consme  celle  de  Belgrave 
Square  en  1830,    Ce  parti    avait  perdu  beaucoup  depuis  que  l'igllse 
catholique  et  ceux   qui   la  suivaient  s'étalent  déclarés  Indifférents 
au  gouvemeaient  et   avalent   reconnu  Louis- Phi  lippe.    Le  gouvemei^nt 
se  faisait  pourtant  Illusion  :   en  réalité j   si  le  chergé  ne  manifes- 
tait pas,   11  restait  légitimiste  et  par  conséquent  les  légitimistes 
pouvaient  reprendre  une  certaine  aotivltéç   o*est  ce   qui   arriva  en 
1848,   y,uant  aux  Bonapartistes,   eux  non  plus  n*lnqulétai  ent  pas  le 
gouvernement;   le  prInce'Hapoléon  était   resté  à  lam  Jusqu*en  1846, 
puis  s*éta1t  évadé   et   vivait  pauvrement  en  Angleterre;   mais  le  bo- 
napartisme était  plus  puissant   qu'on  ne  le  croyait  parce  que  ce  n'é- 
tait qu'une  forme  politique  d'un  sentiment  très  puissant  en  France   s 
le  culte  napoléonleng   lequel  était  Inséparable  du  sentiment  natio- 
nal.  Par  là,   le  bonapartisme  avait  un  potentiel  d'action  beauooup 
plus  grand  qu'on  ne  le  pensait  et  on  l'a  vu  en  1848. 

Ceux  qui  préoccupaient  le  gouvernement  et  l'opinion, 
c'étaient  les   républicains.    Les   républicains,   depuis  la  loi  de  1834 
sur  les  Associations   et   surtout   celle  de  1835  sur  la  presse,   depuis 
les  attentats,   avalent  perdu  terrain.    Le  premier  trait  g  c'est   qu' 
effrayé  par  la  déconsidération  que  les   attentat©  avalent   ^eté  sur 
lui-   effrayé   par  la  disparition  d'un  grand  nombre  de  3  ou  maux,  le 
parti    lépublloaln,  au  moins  ceux   qui  parlaient  offlclellament  en 
son  nom.   a  désavoué   dans  les  ann4es  qui   ont  suivi   l'action  violente 
et  «'est    déclara  en  quelque  sorte  "légaliste".    Le  "national",   dès 
1837,   le  28  août,   écrit  s    "Toutes  les  oppositions  réelles  doivent 
se  concentrer  sur  le  terrain  que  la  loi  permet  d'aborder"^  par  con- 
séquent 11  se  plie  à  la  loi  de  1835  qui  avait  défendu   de  mettre  en 
cause  le  principe  de  la  Monarchie,   de  se  dire  républicain  et  d'at- 
taquer avec  violence  la  personne  du  roi.    De  ces  déclarations,   on  en 
tîouve  beaucoup  dans  la  suite,   Armand  Ma rraat  qui    dirigeait  le  "na- 
tional" avait  passé   quelques  araiées   d'exil  en  Angleterre  après  l'in- 
surrection d'avril  1834,   là,   il  s'était  familiarisé  avec  les  méthodes 
britanniques,    les  meetings,   les  articles  de  presse;    revenu  de  l'é- 
tranger,   11  ne  désirait  pas  y  retourner;    c'était  un  homme  élégant 
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qui  aimait  la  vie  mondaine  et  qui,   par  conséquent,    s^eet  embourgeoi- 
sa  aveo   rapidité.    Dans  oes  conditions-là,    11  trouvait   que  pour  sauve- 
garder sa  situation  personnelle  et  aussi  dans  l'intérêt   du  parti, 
11   fallait  adopter  les  méthodes  anglaises,    c* est-à-dire   d'agitation 
légale  et   orienter  le  parti  dans  ce  sens,    Cavaignac  aurait  pu  être 
récalcitrant;   mais,    il  était   revenu  d'Angleterre  découragé  en  voyant 
le  parti   si  affaibli  et   de  1840  à  1842,    il  s'en  alla  en  Algérie  ou 
son  frère  servait  comme  colonel  et  d'où  il  rapporta  des  études  très 
Interessantea,   En  1845,    on  volt  qu'Arago  dans  sa  profession  de  foi 
aux  élections  déclare   qu'il  accepte  la  Monarchie,    Bn  1847,  Hippolyte 
Camot   déclare  qu'il  se  place  sur  le   terrain  de  la  Charte,    Par  ê on- 
sôquent,   la  tendance  légaliste   est  très  nette. 

D'autre  part,    on  ne  pouvait  plus  appelés  les  républicains 
par  leur  nom,   on  les  appelait  les  "Hadioauxr',   ce   qui  ne  pouvait  pas 
favoriser  la  propagande».    On  pensa  d'abord  à  organiser  une  action  à 
la  mode  anglaise,   par  les  pétitions;    on  se  mit   d'accord  avec  la 
gauche  dynastique   de  Barrot  pour  demander  à  la  Chambre  de  voter  une 
réforme  électorale,    Los  Républicains  voulaient  le  suffrage  universel. 
Les  dynastiques  s'en  tenaient  à  admettre  les  oapavités;    on  s'aocor- 
da  sur  ce  dernier  voeu  et  le  national  acceptant   de  le   recommander, 
on  fit   signer  des  pétitions.  Un  oaaité  s'était  formé,   dirigé  par 
Laffitte;   et  on  réunit  un  certain  nombre  de  signatures,  mais  la 
Chambre   rejeta  en  1840,   Alors  les  dynastiques  et  les  Républicains 
conçurent  une  autre  forme   de  agitation;    c'est  l'agitation  par  les 
banquets;    on  entreprit  d'y  réunir  les  pétitionnaires  sous  la  présl- 
denoe  4^ un  homme  politique  Important  pour  leur  faire  des  discours 
en  faveur  de  la  réforme  électorale.    Sn  1840,   l'action  fut  assea 
vive,  à  Paris,    notamment;    11  y  eut   un  banscjnet    important  dans  le 
I2ème  arrondissement  et  à  St-Mandé;    on  en  organisa  un  autre  que 
le  gwivemement   interdit   et   qui  alla  se  tenir  dans  la  campagne, 
La  crise  de  1840,  la  crise  égyptienne,    ralentit  le  mouvement,  mais 
il  subsista  jusqu'en  1841  puis  s'éteignit.    Dès  ce  moment-là,  les 
républicains  ont   donc  employé  oe  procédé   qui  était  légal  mais  d'où 
la  Révolution  est   sortie  en  1848^: 

L'action  électorals  était  également  un  mode  de  propagande 
républicaine;   mais  elle  ne  présentait  pas  beaucoup  de  ohanoe  parce 
que  les  électeurs,  censitaires  étaient   rarement   des   républicains, 
les   répiïbliealns  n'avalent   qu'un  député    s    Garnie r-Pagè s.    Il  y  avait 
entre  Gamier-Pagès  et  la  gauche   dynastique  ce  qu'on  appelait  les 
radicaux  ou  démooi^tes  et  ou   se  trouvaient  Laffitte,    Dupont  de 
l'Eure,  Aiago,   qui  peuvent  âtre  considérés  comme   des  républicains 
bien  qu'ils  acceptassent  provisoirement   de  se  soumettre  à  la  Itlonar- 
chie,    Sn  1837,   Gamier-Pagès  et  ces  radicaux   formèrent  un  coMté 
commun  et   ils  eurent   quatre  élus   î   gam  1er- Pages,   Gomenin,   celui 
signait  Timon,  Kart  In,   élu  à  Strasbourg  et  qu'ion  appelait  l/ladln 
do  Strasbourg,  puis  Michel,   qu'an  nommait  de  JBourges  parce  qu'il 
fut  élu  dans  le  Chezv    Le  groupe  parlementaire  républicain  éprouva 
une  grande  perte  en  1841  par  la  mort   de  Garnie  r- Page  s  qui  était  un 
homme   remarquable;    il  avait  peu  de  souffle  et   de  puissance  oratoi- 
re, mais  dans  le  milieu  parlementaire,   il  était  estimé  et   savait 
se  faire  écouter;    On  choisit  pour  le  remplacer  Ledru,  né  à  Paris  en 
1807,   qui  ajoutait  à  son  nom,   Bollin,   le  nom  de  sa  grand-né re;    o'é-' 
téiit  un  avocat   renommé   à  Parls7~ïaal«   jusqu'alors  le  milieu  politi- 
que  ne    le   connaissait  pas;    il  fit  une   campagne   retentissante   en 


lançant  une  profession  de  foi   ou  il  déclarait   que  la  HépuMlque  ne 
pouvait   être  qu'un  moyen  et   que  son  objet  prlnoipalj,   o*était   de 
résoudre  la  question  sociale.    Le  gouvernement   Jugea  bon  de  le  pour- 
suivre, mais   il  fut   élu  député   du  Mans  en  1841»    Sn  l&Aa^   les   répu- 
blicains firent  élire  quelques  hommes  d*opinion  plus  ou  moins  accen- 
tuée tels  que  l'avocat  Marie ^   le   défenseur  du  Sational»   Qarnier- 
jPagès  le   Jeune,   le   demi'-f rè re   de  Gaxnisr-Pagès  2'*aîné,   qui  lui  était 
bien  inférieur;    c'est    de  lui  qu'on  parlera  dans' la  Révolution  de 
1848,    Parmi  ces  députés   républicains,    il  n'y  avait  pas  de  grands 
orateurs,  Xodru-Rollin,   lui-mêrae,   s'il  avait  une. certaine  influence 
sur  le  public  populairQg   à  la  GharabM  ne   réussit  pas  du  tout  parce 
quHl  n'avait  pas  les  qualités   de  l'orayeur  d'affaires.    De  sorte, 
qu'à  cet  égard- là ^   le  parti  ne  se   fortifia  pas  et   on  ne  peut  pas 
dire  que  pendant  cette  période  11  ait  brillé  au  point   de  vue  par- 
lementaire et   électoral. 

Par  conséquent   IHntérât  principal  de  la  vie   du  parti  à' 
cette   époque^   c'est  sa  propagande  et   le  grand  moyen  de  propagande 
ce   sont  les   journaux.    Le  plus  grand  journal   des   républicains,  c'est 
le  "National^;    il  fut   dirigé  par  Marrast  à  partir  de   sa   rentrés 
d'An^CeTërri"  et  par  Bastide  qui,   n'ayant  pas  beaucoup   de  talent 
d'écrivain,    lui  céda  définitivement  la  place  peu  de   teiaps  après. 
Si  Charles  Thomas  en  était  lé  directeur,    c'est  bien  Marrast   qui  en 
était  l'âme;    il  y  avait  avec   eux    ;    IXiolerCp   Eàmond  Ada^,   et  Hauréau^ 
Warrast  n'était  pas   seulement   un  journaliste  "capable  d'expliquer  les 
questions   d'une  façon  claire,   c'était  un  polémiste.    Il  écrivit  au 
moment   de  l'affaire  Pritohard  des  portraits  bien   léuseis  des   '^Prlt- 
ohardistes".    Le  gouvernement   avait   l'oeil  sur  le  ISational  parce 
qu'il  était  très  lu  et   bien  connu;    de  plus,    c'était  un  journal  mo- 
déré  qui  n'effrayait  pas  le  bourgeois;    il  le  trouvait  trop   influent 
et   lui   fit    des  procèSs,  mais   eeux-oi  était  un  moyen  de  propagande  car. 
les   républicains  avaient   des   avocats   attitrés,  Marie,    Pavre;    et   le 
National  n'en  souffrit  pas,    îv'ais  les   républicains  profondément  dé- 
mocrates ou  qui  avaient    des  liens   avec  la  classe  ouvrière  trouvai- 
ent le  National  trop  modéré,    ils   auraient  voulu  créer  un  autre   jour- 
nal.   Il  y  en  avait  un  qui  paraissait  un  peu  plus   accentué,   c'était 
le  "Journal   du  peuple"   d'abord  mensuel  puis  hebdomadaire,    dirigé  par 
IXipotyJ    il  donnait  un  peu  plus  de  place  aur  questions  sociales  et 
un  certain  nombre  de  ses  articles  étaient   jcédigés  par  des  ouvriers, 
Dupoty  fut    impliqué   dans  l'affaire  de  s^uénisset,  un  des  innombra- 
bles  régicides   du  règne;    ils  avaient  correspondu  et  on  accusa  Uupo- 
ty  de  complicité  morale;    il  fut   condamné  à  la  prison.    Cala  suscita 
UE^e  violente   réaction.    Comme  Cavaignac   revenait   d'Algérie,    il  prit 
l'affaire  en  main  ©t   reprit  le  Journal  du  pet35>la  aomme  quotidien. 
Le  17   janvier  1843,    il  publia  son  prograxsmô   s    il  y  avait   repris  les 
principes   de  la  fameuse  déclaration  de  iiobeaplerre.    On  pouvait  s'at- 
tendre que  le  Journal  du  peuple  donnât  ainsi  une  note  nouvelle  mais 
au  bout   de  4  mois   11  disparut. 

Parallèlement,    d'autres  républicains   avalent  préparé,   la. 
foimation  d'une  société  pour  créer  un  nouveau  journal;    il  y  fallut 
longtemps.    C'est   en  1843   que   ce  projet   aboutit;    le   -iG  Août  païut  le 
premier  numéro  de  la  "!Réforme";    le  bailleur  de  fonds  était  Grand- 
mesnil,   mais  le  comité    de  direction,   en  1846,   comprenait   beaucoup 
d'autres   républicains  de  tendances  avancées.    Par  exemple   ;    Lediu- 


Rollin.    Louls-BlfcROt   lamennais-,    oe^andant   ils  étalent  mâles,  à   des 
ré'pu1>ric"ains  qui'  ne  pouvaient   pas  atre  hostiles  au  Hational,   comrtio 
guinard»   Arago  m%i9   figura  sur  la  liste.    Le   rédacteur  en  chef  était 
Ùavaignaorf    Lorsqu'il  mourut   en  1845,    il  fut    remplacé  par  Jflocon 


c'était  un  républicain  rude^   très  ferand  travailleur,   sans  fortune 
et   qui  avait   longtemps   été   sténographe  à  la  Chambre;    au  fond,   comme 
rédacteur  an  chef,    il  manquait   de  la  qualité  très  hrlllanta  chez 
Cavaignac,   le  style;    il  fit  venir  un  méridional  qui  avait   longtemps 
vécu  c  onirae  professeur  libre  à  Paris,    et   s'était   installé   oomrne   jour- 
naliste à  Toulouse,   Ritîeyrolles,    La  Béfcrme,^    par  les  hommes   qui  la 
dirigeaient,   par  ses  rédacteurs^   par  la  tradition  qui   se   rapportai- 
ent à  Cavaignac,    pouvait    être   considéré   comme  plus   accentué   que  le 
National,    en  somme  comme  un  journal  républicain  d©  gauche,.  Sn  réa- 
lité,  le   ton  de  la  Réform©  fut.  très  aiodéré;    et  peut-être  en  partie 
parce  qu'il  était  moins   répandu  que  le  Sationalj    le  gcuvemeiaent  la 
poursuivit  moins  souvent.    Sur  la  plupart  des   questions,   entre  la 
national   et  la  i^éfonue,    il  n'y  avait  pas   de  différence  très  mar- 
quée;   la  différence  existe  au  point   de  vue  social  bien  que  là  non 
plus   elle  ns   soit  pas   radicale;    si  bien  qu'en  définitive,   c'est 
surtout   dans  les  personnes   qu'elle    résida»    Evideiairiont  les  personnes 
qui  dirigeaient   la  Réforme  étaient  plutôt   en  relation  avec  les  so- 
cialistes comin^  Louis-Blanc;    ils   inclinaiont  vers  une  liaison  avec 
les  socialistes  et    se   réoecupaient    de  questions   sociales  plus  que 
1©  Mational;    il  y  avait   donc  une    tendance  plus  accentuée  dajas  la 
informe,    a  ces   journaux,    il  faut   ajouter  les   journaux  de  carica- 
turas  :   le  "Corsaire" j   la  "Charivari",   mais  ils   sont  plus  modérés 
qu'autrefois  car  ils  ne  peuvent  plus   attaquer  le   roi;    cependant, 
il   reste  à   ridiculiser  les  ministres  et  les  députés,    11  n'y  a  pas 
de   doute  que  le  Hatlonal  avec  les  articles  poléïaiques  de  Marrast, 
et  les   journaux  d©  caricatures^    ont  été  bien  vus  de  la  bourgeoisie, 
mêiae  philippiste;    cela  flattait  le  tour  d'esprit  des  Frarsçais  qui 
ne  répugnent  pas  à  plaisanter  sur  le  gouvemenent   qu^ils  soutien- 
nent» 

L'action  en  grovlnoe»»  A  oet  égard,   nous  n'avons  pas  au- 
tant  de  rezis  eï  gnimenfsqu  e  pour  la  période   qui  procède  1834,    Uous 
Savons  côpeadajst  que  les  lois   de  1834  et  1835  ont  causé   im  préjudi- 
ce très  grave  auj?  républicains.   Une   trentaine   de  journaux  locaux 
ont   disparu  à  la  suite   d@  cas  lois  ©t  certainement  un  très  grand 
nombr®  d©  groupes  âe  sont   dissous,  sans  parler  de  la  réaction  d'o- 
pinion provoquée  par  les  attentats  chez  les   républicains  les  plus 
nodërés.    On  ^oit   disparaître  par  exemple   ;   le  ^Peuple  souverain"  à 
Marseill®,   La  propagande  s'arrâte.    Cependant,   î.  la  veille  d©  1848, 
on  constate  qu'en  soisme,    11  y  a  toujours  des  groupes  républicains 
en  province  qui  vivent   d^un®  vie  plus  ou  moins  ardente,  mais  qui 
subsistent,   et   en  effet,   dès  que  la  fiépublique  sera  proclamée,    ils 
apparaîtront;   par  conséquent,   si  la  propagande  s'est   ralentie,   la 
pénétration  des  idées  républicaines  a  continué,    Celk  venait  du  fait, 
que  les  jousnaus  de  Paris  enroulaient   en  province  et   que  grâce  au 
développament  d©  l'instruction,   par  la  raultiplication  des   journaux, 
par  les   relations  personnelles,   la  propagande  républicaine  a  conti- 
nué  sourdement. 

C'est  toujours  l'Sst  qui  est  resté  le  plus  ardent  quoique 
affaibli,  Sn  A-lsace,  en  lfi'37,'  on  a  pu  élire  un  républicain,  I.îartin, 
mais  ce   fut   tout;   l'agitation  s'est  calmé.    Bn  Lorraine,    elle  s'est 
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ensore  plus   affaissée,  à  Metz   si  aotif  autrefoie.    On  trouve  enoore 
un  autre  centre   républicain  an  G$te  d^Or,   à  M)on,    ou  il  y  avait  un 
journal;    également   dajis  l*Ain  et  enfin  surtout  à  Lyon,    là,   bien 
qu»ll  n'y  ait  plus   d'insurrection  après  1834  et   que  le   "Précurseur" 
ait   diaparUj    il  y  a  tout   de  même  une  presse   républicaine;    le  joujv 
nal  s'appelle  le  "Censeur",    dirigé  par  HlAtleZa   A  Grenoble,    il  y  a 
le  "Patriote  des  Alpea",    Ce  qui  montre  bien  que  dans'  l'*en3eEible  le 
parti   républicain  s'est  affaibli^   c'est   qu'à  Marseille,    11  a  pres- 
que disparu;    le   "Peuple  souverain"  n'existe  plus;    on  a  essayé  de  le 
refaire,  mais  ce  fut  sans  succès.   Une   des   raisons  de  cet  effondre- 
ment  du  mouvement,   c'est  la  conquête  de  l'Algérie  qui  a  rapporté 
beaucoup  d'argent  et  a  rallié  la  plus  grstnde  partie  de  la  popula- 
tion à  Louis-Philippe,   h  Toulouse^   on  trouve  un  Journal,  l'"Bmaiioi- 
patlon",    ou  Hibeyrolles   a  écrit  pendant  longtemps.    Il  y  a  aussi  au 
centre  dans  les  Pyrénées   orientales  à  cause  d'Arago  et  un  journal, 
1' "Indépendance  des  Pyrénées  p xi enTales"  à  Perpignaii,    Bans  la  pério- 
de précédente,   ni  à  Toulouse,   ni  Perpignan  n'avalent   de  journaux. 
Bien  que  les  républicains  semblent  moins  actifs,   on  n'a  donc  pas 
l'impression  que,    là^    ils  sa  soient  affaiblis. 

"Le.  région  de  l'Ouest   et   du  Rord  est  toujours  celle  qui  a 
le  moins  de   répubiloains.    Il  y  a  un  groupe  républicains  à  Hantes 
avec  un  journal,   le  National  de  l'Ouest;   le  docteur  Gué  pin  est  tou- 
jours  actif; à  Poitiers,   paraît,   l'Soho   du  peuple",    gn  Normandie ^ 
c'est  le  silence»    Les  progrès  sa  manifestent  surtouT"dans  certains 
départ emen ta  du  centre  et   du  Nord;   le  Puy-de-Dôme  ou  a  opéré  Trélat 
garde  une  certaine  activité   républic  aine.    Dans  la  Creuse,   Pierre 
Leroux  s'est   installé  à  Brous  sac   qui  devient  Te  centre  d'un  petit 
noyau    lépublicain,    Sn  1845,    il  publia  la  "Revue  sociale^;    en  1846, 
un  journal,   l»"Solalreur",   a  Limoges,    il  y  a  aussi  un  groupe  répu- 
blicain.   Dans  le  Cher  pendant  longtemps   il  y  eut  beaucoup  d'espéran- 
ce à  cause  de  Mf.chel  de  Bourges,  mais,  à  la  veille  de  la  fiévolution, 
ce   dernier  paraît  avoir  renoncé  à  la  politique.    A  levers,   écrit  un 
journalistes,   Claude  Tlllier,   plus   tard  délèbre,    a  Clamecy,  un  grou- 
pe républicain.    Le  Pas-de-Calais  se  signale  par  le  '-Propagateur"  pu- 
blié par  Degeorge  à  Arras;   mais  la  nouveauté,   c'est   qu'un  certain 
nombre  de  groupes  apparaissent   dans  le  Bord,    a  Lille,    il  y  a  un 
joumsd,   le  "Messager  du  Kord",  à  partir  de  1046 ,   et  plusieurs  mi- 
litants  républicains  qii,   dans  la  suite,   ont   joué  un  rôle   de  pre- 
mier plan  :  leslelin  en  médecin,   et  un  Italien  fixé  en  France,  mais 
pas  encore  naturalisé,  fllanohl   qui  a  joué  un  j?ble  sous  la  deuxième 
Hépublique,    A  Talenoienne  un  républicain  très   ardent,    Delescluae, 
qui  a  fondé   1' "laçartlal  du  Bord",    Sa  1848,    il  sera  commissaire  du 
gouvernement  dans  le  Hord,   A  Saint-^uentln,   on  trouve  un  petit  grou- 
pe républioaln  moins  caractérisé  ou  figure  Henri  Martin,  l'historien. 

On  s'est  posé  la  question  de  savoir  s\  les  loges  maçonni- 
ques, très  prospères,  servaient  de  noys,u  à  la  propagande  républioalne, 
La  plus  grranda  partie  de  ces  loges  étaient  conformistes  c'est-à-dire 
qu'elles   respectaient  le  pouvoir  établi  eosmae  les  logea  l'ont  tou- 
jours fait,   A  Lille,  par  exeu^île,  la  Loge  expulsa  ses  membres  qui 
passaient  pour  républicains.   Cependant,   en  xéalltéç   la  composition 
des  loges  peut  varier  suivant  les  lieux  ©t   11  n'est  pas  exclu  que, 
dans  certains  endroits,   les  républicains  aient  pu  trouver  des  loges 
plus  aocuei liantes  et   qt>l,  par  conséquent,  pouvaient  constituer  pour 
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eux  des  centres  de  giroupeioenta   et    de  propagande,  mais  certainement, 
elles   ont    Joué  un  petit   j?ôle. 

Puis  on  a  posé  la  queetion  de  1^ aimée.    On  y  comptait  sûre- 
ment  des  répulsllcains,    Sn  1835,   un  bruit   de  complot   avait   couru  à 
Yendôme,   La  propagande  paraît   avoir  atteint  surtout  les   soua-offl- 
ciers;   plus  rarement  les  officiers.    On  peut  citer  :   Charras,  plus 
tard  victime  du  coup  d*Etat,    qui  était   officier  à  Clermont-Perrand; 
en  Algérie,   Qavaignao,   le  frère  de  Godefroy;    puis  le  futur  Crénéral 
Bosquet   qui  se  distingua  à  la  "bataille  de  l^Alma  sous  l*3nç)ïre. 

Ce  qu'il  faut   ajouter,   c'est  qu'il  y  a  un  nombre  croissant 
de  républicains   isolés   dans  un  grand  nombre  de  localités,    dans  les 
bourgs   de  campagne;    il  devait  y  avoir  peu  de  bourgs   qui  n'eut  pas 
son  ou  ses   républicains»    Ce  sont   des  gens  comme  les  médecins,   les  vé 
térinairea,   les  avocats,   ceux   qui  exercent   des  professions  libérales; 
quelquefois   des   instituteurs.    Ce  qui  le  prouve,   c'est    qu'en  1848, 
ils  apparaîtront   tout   de  suite, 

y,u' est-ce   que  Paris   fit  pour  aider  cette  propagande?  Le 
Sational  a  aidé  à  la  correspondance;    il  a  autorisé  les   journaux   de 
province  à  reproduire  ses  articles.    La  Réforme  a  repris  la  tradition 
de  la  période  précédente;    elle   s'est  attachée  à  envoyer  des  agents 
en  province  pour  faire  de  la  propagande;    c'était   en  effet  le  grand 
moyen  d'action  avant  1834»    Elle  a  employé  certaines  personnes   qui  de- 
viendront plus   tard  célèbres,   comme  Gauasidière,    originaire  de  Saint- 
Stlenne,    qui  sera  d'extrâise  gauche  dans  le  parti    lépublicain.    Les  ré- 
publicains  ont   aussi   employé  le  moyen  qu'avant  1834  ils  avaient  uti- 
lisé et  qui,   à  partir  de  oe  moment-là,  prend  de  l'importance,   ce  Dont 
les  Almanaohg,    Charles  Blanc,   le  frère  de  Louis  Blanc,  professeur  et 
critique  artistique   fonda  en  1844,  1  ' " Almanaoh  du  mo is " ,   avec  Camot 
et  Arago.    La  Réforme  à  partir  ds  1845  puBlla  ^'i^Almanach  de  la  France 
démooratlqueg,    suée rf. valent  Ledni-JRollin  et   Baspail,    Puis  un  républi- 
cain devenu  aisé,   un  grand  éditeur,   Pagnierre,    qai   joueara  un  irole 
important  en  1848,   et  ami   de  Garnie r-Pagè s,   publia  un  "Almanach  dé- 
moc3ra.tique  de  la  France"   et   il  le   réunit  à  l'"Âlraanach  populaire   de 
la  France"  publié  par  d'autres   républicains.    Ce  moyen  de  propagande 
était  considéré   comme  le  plusbutile  parmi  le  peiçie. 

Dans  ces  milieux   de  province,  un  autre  trait,   c'est  que  la 
division  qu-on  voit   apparaître  à  Paris  est  beaucoup  moins  sensible; 
11  en  allait  de  même   du   temps   de  la  Révolution,    La  presse  d©  province 
ne  connaissait  pas  les   diseenssions  parisiennes   et  les   républicains, 
moins  nombreux,    redoutaient   de  se   diviser, 

Oe   qui   explique  en  partie  que  les   républicains    (bien  qu' 
officiellement,    sur  le   terrain  électoral,    ils  aient  peu  d'importance) 
ont   fait   des  progrès   dans   la  conscience   du  peuple  français,    c'est   é- 
videmment  le  r^le   que  les   idées   républicaines   eont  arrivées  à  jouer 
dans  l'activité  intellectuelle  générale;   par  là,   s'est    développé, 
dans  la  masse  du  peuple   français^   ce  qu'on  appelle  aiijourd'hul  un 
"ollimat"   républicain.    Les  républicains  ont  amené  à  eux  un  oerto,ixi 
nombre  d'intellectuels^    et   sous   différentes  formes   :  philosophiques, 
historique,    sous  la  forme  du  drame,    de  la  poésie,    de  la  chanson; 
ainsi,   les  idées   républicaines,   par  l'atmosphère  générale,    se  sont 
répandue  partout.   Les   républicains  ne  se  passionnent  pas  pour  la 
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philosophie;    cependant   quelques-uns   d'entre  eux  ont  laissé  une  tra- 
ce  dans   le  mouvement  philosophique,    Buehez,    par  exemple  a  publié  une 
"Introduction  à  la  science  de  l'honffiiê^T^Terre  Leroux  a  éorit  un  li- 
vre  "De  l'Humanité".    Lamennaie   continue  a~"éorire'  des'  "oeuvres  à  ten- 
dances philosophiques 5   not&mme'nt   son  livre   du   "Peuple",    Reynaud  énon- 
ce  ses  théories  métaphysiques   et   théosophiques   sur  le   destin  de 
l'honane   dans  la  "Revue  eneyolopédique",    Tiînfin  Gharles   Renouyier,  un 
philosophe  de  première   grandeur^   a  danné   son  "i^anuel  de  phirosophie 
moderne"   en  1642;    il   est    rationaliste^   ï^lais   les    républicains   sont 
plus    romantiques   que   feraiaTuent    rationalistes» 

Ils   f' intéressent  davantage  à  l'histoire  comme   les  l^ionar- 
chistes  ThierSç  Mignet^   ou  f^uizot;    c'est  un  moyen  de  se  créer  une 
tradition,    Gulzot  orée  une  tradition  pour  la  bourgeoisie,   eux  une 
tradition  pour  les   démccratas»    a  cet  égard,   celui  qui  les   représen- 
te le  mieuxj   au  moins    ^usqu^en  1347j   c'est  lenri  ^'artin  dont  l'Mis- 
toire   de  France ^    si  médiocre  qu'elle  ncus  pâra'iseeç   a  été   très  lue, 
les   Sépuhlicains    reprennent  la  tiBdition  voltalrienne  à  savoir  que 
l'histoire  ne   doit  pas  être  une  histoire   de   rois^    de   généraux  et   de 
batailles,   mais  celle   du  peuple,    A  cet  égard,   Guizot  avait   donné 
l^exemple;    les   rôpubliôalns  aussi    rspréansnt  la  tradition  d©  l'Sssal 
sur  les  îBoeurSe   Monteil  a  travaillé  à  écrire  l'hietcir©  des  moeurs» 
Mais   c^eat  la  Révolution  qui  fixe  surtout  leur  attention  et    ils   don- 
né une  vive   iinpulsien  aux   recherches  sur  cette  période^    Bûches  avec 
son  collègue   Houx  a  publié ^    de  1854  à  184S  un  recueil  qui  est   au- 
jourd'hui  fonïïïSentai   :    l'^Iistoirs  parleraentair©  de  la  Révolution"; 
e^est  un  recueil  de  documents   ou  ils  ont   rassemblé   bsaiiooup   de  docu- 
ments  dont   certains   sont  perdus   aujourd'hui,    ^Tarrast   lui-même  avec 
son  collègue   ÎXipont  a  publié   les   "î'astes   de  là   SëVolution",    c'est-à- 
dira  un   recueil  d'études  sur  les  grandes   journées   révolutionnaires. 
Laponne gaye  a  publié   les  oeuvres   de  Robespierre  pour  la  première 
i*ois.    On"  iTsait  aussi   le   livre   d©  Buonarroti  sur  Babeuf,    On  publiait 
également  beaucoup  de  mémo  ires  plus   ou  sioins   authentiques,    îtofinj 
plusieurs  histoires   ©stimables  ont   para  à  cotte  époque  qui  ne  sont 
pas  négligeables^    quoique  de  tout    repos ^   parce  qu'il  y  avait   aussi 
la  tradition  orale   dont   on  pouvait   se  serviro.    On  la  rencontre  dans 
^lau  rs^  T  i  s  g  9 1  ^  h  eau  -  f  rè  re   d^  C-oujon^    .gBouiros    (1' "Histoire  des  Von- 
'^agnaFïs"TeT''meme  dans  !>.'-ichelst  et   Lamây^îie,"   Les  grands  ouvrs-ges 
sont    ;    d'abordj   1' "Histoire  des  Girondins"   de  Lamartine  en  1847   qui 
eut  une  vo.!gue  extx^ordinai  ra  et   qui  a  ce   caractère  que  Lamartine  a 
voulu  écrire  un  éloge   des  Girandins  et   qu^à  la  fin»    cette   étude  fi- 
nit par  l'apologie   de   Robespierre^  at   ensuite,   l'"SistoirG   de  la 
Résolution"   entrepris©  an  1837   par  Michalet  après  la  jsublloetion  de 
son  Livre  "I^i  peuple",    La  même  année^   Louis  Blanc  eonimaiiça  aussi  la 
sienne.    Les  ouvrages   da  Lamartine  at   de  Miohelet  g  par  la  chaleur  ds 
leur  récit j    ont  puissamn^nt  Bontribué  à  exciter  les  esprits   et  à 
préparer  la  révolution  de   1648» 

Dans   les   autres   domaines    ds  la  iittéi^turej    les    républi- 
cains  sont  moins  marquants;    d'abord  le   drame   p cpul ai re   •    Ic^'iÀ   le 
représente;    c'est  an  auteuï^  dramatique  romiH°?fiquô   quT°eut  un  certain 
succès   à  cette   époque  avec   ien  pièces   ou   11  mettait   de  c3té   les     bons 
del'autroy   les  méchant»,   ccm:;iG   les  "Deux  ssrrariers"^   les  "^Chiffon- 
niers  de  Paris*',    Bans  le   roman,   les   républicains  sont   ret)réasntéa 
aussi;    c'est  Oeorge  SaHypour  nne  partie   de  ses   romans,    ceux  à  ten- 
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dance  socialiste  ï  "L©s  Cômpag>ion8  du  tour  de  France",  le  "péché 
de  15,  Antoine'%  publié  dans  un  Journal  conservateur;  puis  Bu  gène 
Sue  ;  les  "Mystères  de  Paris"»  publiés  dans  les  Oébats;  le  "Juljt 
errant". 

Parmi  les  poètes  républicains,   c*est  à  peine  si  on  peut 
ranger  Lamartine  puisqu'il  n'est  pas   officiellement   républicain. 
Hugo  est  encore  conformiste,    Vigny  est  à  l'écart.    Il  reste  Bé ran- 
ger avec   ses  chancons   qui,    après  1630,    appuient   sur  le   c.9té'  social, 
rT~y  a  surtout   les  poètes  populaires  dont  plusieurs   Font   républi- 
cains  :    Ispointe,   un  cordonnier;   Mggésippe  î/oreau,   maître   répétiteur 
et  surtout   Bupont,    le  plus   caractéristiquej,   vraiment  populaire.    Sa 
1846,    il  écrit  le   fameux  "Chant   des   ouvriers"   qui  n'est  pas  un  chant 
de  classe^   comme   on  pourrait  le  croire;    ce  n'est  pas   autre  chose   qu* 
un  chant  purement   répufblieaing    ou  s'incarne  bien  l'idéal  de  frater- 
nité sent  îjaentale   des   républicains   de  oa  temps-là^  mais   aussi  l'es- 
pérance,   qui   remonte  à  la  philosophie   du  XVIII*   sièclaj    d'une  libéra- 
tion de  l'humanité   entière  et   qui  finit  par  ces  mots   :   "Buvons  à  1' 
Indépendance  du  monde", 

y,uant  à  la  critique  et  à  l'art^   les  républicains   ont   des 
représentants.    D'abord  dans  la  critique   rénovée  par  le   romantisme^ 
avec  son  sens  de  la  relativité  et   sa  préoccupation  de  l'art  social, 
avec  T&oré,    -DecaiTips;    pour  eux,   l'art   doit  être  un  moyen  d'ôduquer 
le  peïïpïeV  dTTë  moral is s r  pour  le  rendre   digne   de  la  république;    à 
cet  égard,   un  dee  procédé  principaux  qu^on  peut  employerj   ce  sont 
les  fîtes  populaires,    J)*autre  part,   les   républicains   ont  été  bien 
représentés   dans  la  sculpture  par  David  d'Angers  et  par  BiAe^    et  aus- 
si  dans  le  dessin  ©t  la  peinturs  pâr~ïes™ôa  ilc  at'u  ri  s  t  a  s  eonme  Philipon 
et  surtout   Daumier, 

Les   idées  républicaines,-  Il  est   important   de  les  connaître 
puisque  l9E~'HpïïiTîcâIns~Tônt""p rend re  le  pouvoir,   au  point   de  vue 
philosophique^    ils   sont   presque  unanimement  d 'accord,.    Ce  sont  des 
spiritualistes  à  la  manière   romantique;    ils    eont   tous   déistas  à  la^ 
manière  de  Housseau,   admettent  l'être   suprêm©^   l'Immortalité   de  l'âme,' 
ou  bien  ils   sont   déistes  à  la  manière  des  panthiéstes  comxîie    Diderot 
et   admettent   qu'il  y  a  un  Dieu,   non  pas  sous  une  fomie  personnelle 
mais  comme  une  espèce   d'esprit   qui  est   Immanent  au  monde j,   dont  l'évo- 
lution dans  le  sens   du  progrès,   est  la  manifestation  la  plue  claire, 
A.   l'égard  du  Christianisme,    ils  sont   détachés  en  général,    quoique 
Bûchez    soit   catholique^  mais    ils    lui   sont    sympathiques.    Prud'homme 
qui  se  porte   cetnrae  athéîs  parlo  avec  sympathie   des  services  histori- 
ques  rendus  par  le  christianisme*    Ils   reprochent  au  clergé   de  se  met- 
tre du  oBtô   des  puissantTj,   de  pactiser  avec  les   riches,,  mais   en  som- 
me Iss  républicains   sont  moins   anticlérioauXç   moine  hostiles  au  cler- 
gé  que  les  libéi^ux  voltairiens   de  l'époque  de  la  Restauration,    3î' au- 
tre part,    ces   sent  Imants   religieux,   comme   il  arrive  très   eouvent 
quand  on  est   séparé   du  dogme,   sont    teintés   «Se  théosophie.    Par  exemple, 
P,   Leroux  attribue  une   importance  métaphysique  à  la  triade,,   av.  nombre 
trois   dont  la  famille,   par  exemple,   est,   à  ses  yeux,   une  incarnation* 
Avec  Jean  Reynayd,    il  donne  uns  grande  importance  aux  spéculations 
relatives  à  l' inaaoït alité   de  l' arae;    ce   qui  leur  est  très   cher^   c'e^t 
la  migration  des  âmes  d'une   existence  à  l'autre  et  même  d'un  ast'-     h 
l'autre.    Lesîhilosophea  comme   Henouvisr^    qui   sont   de  véritables  c 
tésiens  n'ont  pas  beaucouc  de  succès-    encore  moins  Auguste  comte   c. 


-  288  •' 

déclare  que  la  métaphysique  n*exl8te  pa&*    Leur  succès  sera  pour  la 
période  suivante.    Snréeunrô,   ces  républicains  ne  sont  paa  antiolô- 
rloaux;    dans  l'ensemble   ils  ne   sont  pas  hostiles  au  clergé   et  au 
ffiouvement  catholiques,    Svideiriment,    11  n'est  pas  de  mâme  en  ce  qui 
concerne  les  Jésuites  et   1* ultramont anisma,  mais   ils  sont   Aisposôs 
à  croire  que  les  catholiques  libéraux  ne  partagent  pas  les  vues   des 
Jésuites   et  sont   disposés  à  s'entendre  avec  eux.    Aussi  en  1848,  l'ac- 
cord paraîtra  tout  d'abord  réalisé. 

Le  daixième  trait,   c*est  que  ces   républicains,    sentimen- 
taux en  matière  de  philosophie  et   de  religion,   étendent  cette  dispo- 
sition à  la  question  sociale,    Pour  la  résoudre,   ils  comptent  sur  la 
"fraternité;    Ils  font  abstra^otlon  de  l'égoisms  et   de  l'intéjrôt  per- 
sonnel qui  opposent  une   résistance  à  toute  tentative  de  réformes; 
ils  pensent  aussi  que  les   belles  paroles  et  les  effusions   lyriques 
des  poètes  et   des  orateurs  ont  une  grande  importance  pour  changer 
le  monde;   plus  les  événements   révolutionnaires  ou  pathétiques  leur 
inspireront  de  sentiments  d'une  axaltatlon  généreuse^   plus   ils  croi- 
rontj   parce   qu'ils  les  éprouvent,    que  le  monde  est  changé,    Lamarti- 
ne dira  aux  étudiants   ;   "Uous   vivons  la  plus  sublime  des  poésies", 

AU  point   de  vue  politique  extérieure,   les   républicains 
sont  très  patriotes,  même  belliqueux;    ce  n'est  pas  qu'ils   soient  sans 
méfianeeç  à  l'égard  des  préparatifs  militaires  que   fait  Louis-Philip- 
pe,   des  fortifications  de  Paris  par  exemple.    Le  National  approuvait 
de  tout  coeur,   ces  fortifications  parce  qu'il  se  plaçait  au  point 
de  vue  national,  mais   il  était  seul,   les   autres  y  voyant  un  moyen  de 
tenir  Paris   dans   l' obéissanoai,   Wais   en  1840,    ils   se  sont  trouvés 
d'accord  à  propos   de  la  crise  d'Orient  et   lia  ont  soutenu  l"^  Thiers; 
ils  étalent  passionnément  anti-suiglais.    Ou  l'on  volt   que  les   républi- 
cains sont  très  nationaux,    c'est  à  l'égard  des  colonies;    ils  veulent 
supprimer  l'esclavage  bien  entendu,  mais   ils  approuvent   la  conquâte 
de  l'Algérie» 

Pendant  la  période  en  question.    11  semble  que  leur  rapport 
avec  les  réfugiés   étrangers  se  distandent.    Les  Italiens   regardent 
plutôt  vers  Londres   ou  est   Installé  î-lazzini;    les  Polonais   sont   décou- 
ragés;   les  Allemands  sont  plus   nombreux  à  Paris  à  ce  moment  et   ils 
fondent   quelques  groupes  importants,    Sn  1843,   apparaît  la  "Bévue 
franco -allemande"   fondée  par  Ruge  et  Karl  liarx,  mais   elle  n'eut   qu'un 
numéro^   Au  fond  les   rapports   restent  éloignés. 

Les  républicains  pendant  cette  période  paraissent  moins 
préoccupés   de  la  Révolution  universelle  que  pendant  la  période  précé- 
dente;   en  aucun  cas,   l'idée  de  faire  la  Révolution  générale  ne  coû- 
porte  pour  eux  l'abandon  ds  l'idée  nationale,    tiue  les  Français  aident 
les  hommes  au-delà  dea  frontières  à  se  libérer  de  leurs  tyrans^   ils 
l'admettent,  maie  dissoudre  la  France,    Ils   repoussent  cette   idée;    la 
France  pour  eux,    c'est  le  premier  de  tous  les  pays,,   c'est  la  ibumièrs 
du  monde,   il  ne   faut  pas  qu'il  soit  menacé  ni  dissous.    Cependant,   on 
peut  noter  qu'il  commence  à  se  former  un  noyau  de   républicaine  hosti- 
les à  la  guerre   révolutionnaire,  à  la  guerre  de  propagande;    chea  eux, 
la  caractère  belliqueux  si  net  dans  la  première  partie  du   règne  com- 
mence à  s'atténuer.    Le  mouvement  belliqueux  reste  puissant,  non  pas 
ohee  les  modérés,  mais  chez  les  plue   rôvolxitionnaires.    Les  plus  bel- 
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liqueuSj   ce   sont   la  plupart  des  socialiates,   notararaent  la  groupe 
Blanqul,   Ils   veulent   porter  la  Révolution  partout  par  les  armes  de 
la  Fiïoioe,    Les  modérés   aperçoivent  les   dangers   et   par  exempla  qu'il 
est  bien  audacieux   que  la  France  se  charge   de    faire   ^outes  les   révo- 
lutions  du  monde.    Ils  estinjent    que  la  guerre   est   mauvaise  pour  las 
idées    républicaines  parce   qu*  elle   développe  la  bpjitaiité,    le  goût 
de  la  dictature,    La  république  est  née  de  la  guerre  en  1792,  mais 
pour  aboutir  à  la  terreur  et  à  la  dictature.    Il  faut   donc  éviter  la 
guerre.    C'est   Lamartine   qui   a  répondu  aux   excitations   chauvines   de 
llusset   par  la  î-'arseillaise   de  la  paix.    Il  y  a  là  les  premiers  ger- 
mes  de  l'évolution  qui   va  trenaformar  le  parti   républicain  en  un 
parti    de  la  paix,   mais   il   faudra  beaucoup   de   temps    pour  que   l'évolu- 
tion s'achève,    Séenmoins,    en-  1848,    ces   réflexions    auront   dé^à   des 
résultats,    La   République   de  1848  ne   sera  pas   interr/entionniste,    elle 
fera  en  la  personne   de  Lamartine  des   déclarations  prudentes   :    que 
la  République  n'est  pas  belliqueuse  et  que  la  îfrance  ayant   fait  la 
république  ne   veut  la  faire  que  chez   elle,    Ik  non  plus,    on  ne   re- 
trouve pas  l'état   d'esprit    de  1830   qui  était   si  belliqueux.    Voilà 
deux   catégories   d'idées  ou  les  républicaine  sont   d'accord,   au  moins 
quant  à  la  majorité    d'entre   eux. 

Sur  quoi  se  dlvlsent-lls? 

1*)    D'abord  sur  la  question  électorale,    îà^   la  division 
s'est  établie  petit  à  petit  à  mesure  qu'on  avance  vers  1B48,    Le 
Hatlonal  est  d'accord  avec  les   dynastiques,    11 'conseille   aux  élec- 
tions  de  marcher  avec   eux,,   et   de  voter  pour  eux,   MaiF  à  la  Réforme, 
on  n'est  pas  sympathique  à  cette   tactique  parce   qu'on  estime  qu'elle 
affaiblit  la  propagande.    Il  y  a  donc  un  groupe  qui  tend  à  l'action 
électorale  et   qui  pour  cela  tend  k  des  coalitions   électorales,   c'est 
le  groupe  du  National;    et  un  g  roupe  hostile  à  cet   opportunismeg   par- 
ce  qu'il  ne  pense   qu'à   sa  prop^agande   :    c'est   celui   de  la   Réfoime, 
Yollà  une  première  ^division  mais   elle  est   peu   sensible, 

2*)  1j8.  y,uestlon  sociale.    Les   républicains  proprement   dits 
en  ce  qui  oonceme  la  question  sociale  se  distinguent   des  socialis- 
tes.   Pour  eux,   l'action  politique  est   au  premier  rang;    sans   doute 
la  question  sociale  est   posée  et  en  cherchera  à  la   résoudre,  mais 
11  faut  ^l'abord  résoudre  le  problème  politique^   c'est-à-dire  créer 
le  suffrage  universel  et  la  République,   au   contraire,   chea  les  eocia 
listes,   c'est   la  question  sociale  qui  eôt    capitale;    au   fond  le  suf- 
frage univeirael  et  la  République  ne  libéreront  pas  l'homme  à  leurs 
yeux  tant   qu'il  sera  dajis   la  dépendance   du  capitaliste.    Cependant, 
c'est  une   grande  nouveauté   que  l'exietence  de  la  question  sociale 
foit  universellement   reconnue  par  les   républicains;    au  dilut   du  rè- 
gne,   or  y  pensait  peu;    maintenant   le  National   lui-même    reconnaît 
que  cette   question  est   tout   à  fait   au  premier  rang  et   11  tient  là- 
dessus  un  langage  très  prononcé   qu'on  s'étonne  aujourd'hui   de  trou- 
ver dans   ce    journal   qui' est  un  journal  modérôî  Le  National  écrit  le 
21  Mai  1840   :    "Emancipé    légalement^   le  travailleur  est   en  réalité 
plus   esclave   que   jamais;    c'est   la  faim  qui  l'oblige^   à  défaut   de  la 
lolç    car  quelle  sorte   d'égalité   ?e   rencontre  entre  le  travailleur 
qui  est   forcé   d'accepter  pour  avoir  du  pain,   le  travail  qu'on  lui 
Offre^    aux   condition.?    qu'on  y  met^    et   le   capitaliste   qui  peut  atten- 
dre  eue  la   famine    lui   3ivre   sa  victime".    C'est   pourtant   le   journal 
le  plus   éloigné-  àv    soclalisiBe   et   la   plus  modéré  des   républicains 
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et   dont  les  principaux  chafs  an  1848  constltueroist  la  droite  du 
parti    républioaiiî.    De  telles   déclarations ,,    sn  sn  trouv»  chez  Leàxu 
Rollin;    mêma  Axego,    qui  est  très  hostile   aujr  aooialistaSj,   4àciare   en 
1840  à  la  Chainbre  quHi  faut    "crgaaiser  Is  travail".    Ainsi  les   répu- 
blicains les  plus  raodérés   ont   aldâ  à  lanoer  ces   fameuses   formules 
qui  ont   tant  contribué  à  la  propagation  des  idées  i^ooielistes  et  qui 

viennent  des  fourléxlstos  et   des  Saint-Siraonisns,    SvldeiEaent  oe 
fait  n*a  pas  été  ^   sans  portée  aux  yaux   des  classas  populaires,  ni 
sans   influence  sur  l^expaneion  des  idées  républicaines. 

Toutefois,   le  Satlonal  est  très   timide  quand  il  s ^ agit  des 
réformes  k  faire.    Il  porte   des  critiquas  très  tpres  centra  les  sooia» 
listes;    son  principal  reproche,    c'est   que  les  socialistes  font  appel 
à  l'Etat;    lui,    il  c  sabat  l'intervention  ds  l*Stat   dans  la   domaine 
économique,    yuel  est   son  idéal  at   quels   sont   ses  moyens?   L'idéal  qui 
reste  aujourd'hui   celui  des   républicains^  modérée   t    c'est  un  Stat   ou 
les  conditions    juridiques  sent  les  mâmss  pour  tous   et  ou  chacun,   suis 
vant   son  talent   et   sa   faoulté    d'épargne^   tâche   de  s'élever  dans  la 
société   par  ssn  initiative  et  son  effort  propres.    Cette  conception 
est   essentiellement   celle    ds  la  bourgeoisie.^    celle    qui  a  été   mise  en 
circulation  par  les  philosophes  et   les  économietes   du  ISèiae  siècle 
et   que  les   économistes   du   ISèiae   ont   dâ fendu®.    Cette  théorie,   aux 
yeux  des  républicains   du  ?îational  corame  de  la  bourgeoisie,   n'exclut 
pas  une  amélioration  de   toutes  les  classes,    Sn  wffet,   le  résultat 
de  cette  activité   privée,   c'est   le  developpeip.ant   ds  la  production 
par  la  concurrence  et   l' enrichis  s  eraant  progressif  de  la  société,    a 
mesure  que  la   richesse  se  développe   dans  la  sociétég    tout  le  monde 
en  profite   :   les   ouvriez^,   parce   qu'ils   ont   du  travail  et  un   ealaire 
convenable^    et  parce   que,    la  production  se   développant ^    les   objets 
sont  à  meilleur  laarché;    ainsi ^   leur  bien-être   augmente,    î 'idéal  de 
la  bourgeoisieç   c'est  un  enrichissement   ds  la  société   et  une  aioélio- 
ration  les  classes  les  plus  pauvres;    et  le  moyen,   c'est   de  laisser 
faire  l'initiative  privée, 

.^u^est   ce    donc   que  la  Bipublique  fera?   û' abord,    dit  le 
national,    on  pourra  supprltner  toutes  les  IdIp   qui  mettent  les   ou- 
vriers  dans  une  situation  inférieure;    11  faut  las  placer  sur  le  mê.aa 
pied   que   les  patrons;    la  Htlpublique   aohèvara  l'égalité    juridique,    Sn 
second  lieu,    on  peut   adoiettre   que  l'Etat    intervienrie  pour  éviter  les 
heurts  entre  las   intérêts   contradictoires,    et   les   'grevas  nuisibles 
pour  tout  le  monde,   a  cet  égard,   le  National, propose  l'arbitrage, 
système   qui   a  prévalu   sous   la  trolsiène    Képublique;    il  ne  p2ëtend 
pas   que   cela  évitera  toutes  les   grèves,   laais    on  peut  pas   ce    remède 
les   etténiier»    D'rutre   part,    fi    les   capitalistes   doivent   stre  libres 
de   faire  valoir  leurs   capitau^c,    les   ouvriers   doivent   être   libres   ds 
s'associer  peur  raspemblar  des   capitaux   et   créer  des  (sntraprises;    il 
faut   Kême  las   y  inviteii    A   cette  ép oque,,   c'est   aussi   une  foxmule  po- 
pulaire que  l'Association  ouvrière,    O^ue   fera  l'Etat   pour  l'encoura- 
ger?  Il  pourra  faire   âea   lois   pour  permettre  aux    ouvriers   de   fossier 
des  coopératives   de  production;    il  n'est  pas   impossible  qu'il  les 
aide   dans  une   certaine  mesure   ou   qu'il  prenne   des   dispositions  pour 
qu'on  leur  fournisse  des  capitaux.    Toutefois,   le  Satlonal  n'est  pas 
très    sympathique  à   cette   proposition. 

Voilà  ce   .qu'on  peut   appeler  les   républicains  les  plus   ti- 
tuldes  en  Tnatl^'re   de   question  sociale»    L-^ùr  position  fondamentale 
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c'est   oe3.1e   de  laisser- faire;    du  moment   que   tout  le  monde  est  égal 
au  point   de  vu8   juridiquôg   l*ltat   n'a  plua   qu'à  intervenir  le  moins 
posaitle.    Cependant  dans  plusieurs  doïaaines,   le  ïîational  est  "beau- 
coup plus  hardi  qu'on  ne  pensait;    par  exemple,    il  est  pour  l'Impôt 
progressif;    ©n  CQ   qui  concemo  les  ohsinins   de   fer^  pour  l'exploita- 
tion par  l'Stat;   ^rago,   luî-mêma,  très  hostile   d'abord,    a  fini  par 
fi@   rallier  à  l'Etati-stne  pour  les  chemins   de   fer.    Le  National  d'ac- 
cord avec   tous    les   républioaina   est  pour  l' enaei^ement    de  l'Etat, 
pour  son  maintien  et  son  développement.    Les   républioainB  sont  libé- 
raux^   ils  admettent   la   liberté    d'enseignement   et   an  1848,    c'est   ce 
qui    explique  qu'elle  triomphera  sans   difficulté;   mais,    ils   veulent 
la  maintien  d'un  enseignement   d'Stat;    de  la  Bépublique-,    ils   atten- 
dent surtout  la   développement  de  l'enseignement  primaire  qu'il  faut 
rendre  obligatoira  et   gratuit;    ils  n'attachent  pas  une   importance 
extrême  à  la  laïcité.    Pourquoi?  parce   que  à  cette  époque  ils  sont 
pleins    do  aytapathie  pourles  catholiques, 

Ciuand  on  avance  vers  la  gauche,    on  trouve   des   républicains 
qai  sent  favorables  à  l'action  sociale  de  l' Stat,    Gavaignac  en  1842 
ne  se  contarite  pas  d®   rappeler  les  articles  de   Kcbespierre^    il  pro- 
pose une  solution;    il  faut  nationaliser  le  Crédit,   Q'està-dire  qu'il 
faut   que  l'^Stat  mette  la  me  in  sur  les  basques  pour  que  le  Crédit   des 
baraques  n'^ailiô  pas  uniquement  aux  capitalistes;    il  faut   que  la  cré- 
dit soit   démooiïî.tisée,    dont    réparti  pour  aider  le  pauvre   qui  veut 
s'élevsî^    îîe  mâm©  Ledru»Bollin  propose  d®  se  servir  des   fonds  des 
Caisses  d'Spargne  pour  créer  le  Crédit  eu  travail  c'eat-à-dire  le 
crédit  aux  agcàoiatlone  ouvrières^    Il  propose  également  un©  autre  me- 
sura qui   remont®  à  la  Révolution  et   qui  se   rattache  à  la  politique 
Sociale  âsG  Montagnards   z   c'est  le  droit  progressif  sur  les   succes- 
Biona  avec  1* intention  de  diviser  Isa   fortunes.    Il  y  a  m^me  eu  à 
la  Eéfoj3D.©  des  partisans  plus  accentués  encore  de  l'inf3.uenoe  de 
I^Etat    I    Louis  Blanc  et  P©cquî»ur>,    deux  socialistes.    C'est   la  Béfor- 
ïse   qui  a  lancé  la  fonaule   :    "le  droit   au  travail''   empruntée  aux   Fou- 
riéristes,    Psurqtioi  le  pauvre  n'a-t»il  pas  le  droit  au  travail?  "la 
société   elle-însm©j,   dit  la  RsSfoisaej    le  reconnaît  implicitement;    elle 
punit  la  mendicité,    elle  met   an  prison  celui   qui  n'a  pas   de  travail; 
11   faut   qu'elle  en  offre.   Si  vous  n©  lui  en  fournissez  pas^   quand 
l'ouvrier  en   demande,   pourquoi  le  punisses-voua  quand  il  n'en  a  pas? 
La  oonclusîong   c'est  que  l'Stst   doit   fournir  à  celui  qui  n'a  pas  de 
travail  les  moyens   de  travaillez^    L®s  ouvriers  ne  par-lent  pas  de  l'in 
demnité   d©  chômage  à  cette  époque j,  mais   du  travail;    s'ils  n'en  trou- 
vent pas  c'est   l'Etat   qui   doit  leur  en  foumix^    ComBient  leur  en  don- 
ne ra-t~on?  Personrfâ  n'y  a  pensé  et  n^a  fixé   d®  programmai,    La  ^foïsie 
en  proclac:iaiît  1®   droit  au  travail  établit  seulement  l'obligation  de 
l' State    Â7Ô0   la  Héfyrrae  nous  arrivons   donc  à  la  lirait©   du  socialisme 
et  à  une  conception  du   ii^la   d«  l' Stat  opposé  à  celle   du  Mational»    On 
ne  p«»ut  pas  établir  ds  délimitation  pjpéoise  et  classer  les   républi- 
oaina soiti   d'un  oâté,   soit   de  l'aKtra;    cependant  il  y  a  deux  ten- 
dances  :    d^un  c'^té,   la  liberté  économique  a^eo  un  peu  d'intervention 
de  l'Etat,    et   d©  l'autre  c^té  au  contraire  l'intervention  de  l^Stat 
systématique  pour  aid«r  l'ouvrier  à  s'élever  dans  la  société  et 
quand  11  n'a  pas  de  travail,    lui  ®n  fournir.   Seulement  les   réalisa- 
tions pratiques  manquent, 

v^uells  est   la  ocnséqueno^  pratique  du   droit  au  travailT 

7ôllà  un  point   sur  lequel  Iqs   républicains  ne  s'Qxpliquont  pas  et 
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ils   ceront   eurpric  par  la  révolution  sans  avoir  de  programme  à  cet 
égard.   Toutefois,    la  seconde   république   retiendra  aussi    de  toutes 
ces   déclaration   républicaines ,    outre  le   droit   au  travail,   un  mot 
d^ordre  qui   serablara  une  solution,   c'est   l'association  ouvrière,   au 
fond,   oe  n* en  est  pas  une  parce   que  pour  former  une  association 
de  production,    il   faut   trouver  des  capitaux;    peur  eu* elle  puisse 
snga^^er  les  chômeurs,    11  faut   lui  trouver  des   débouchés.    On  parait 
croire  que  ce   soit   facile  et,    au  besoin  pour  aider  i^es   débuts,    on 
propose  la  subvention  de  1^  iîtat.    Telle   est   la  seule  masure   qu'on 
imagina,  mais   elle   n'  est  pas  élaborée  et   on  va  au   devant   de  grandes 
déceptions, 

'    Ajoutons  pour   finir  qu'il   v  a  une  troisième  catégorie  de 
républioains    ;    ceux   qui  condamnent  l' or^^anisation  actuelle   de  la 
société,    qui   ne    se   contentent  pas   de  la  retoucher^  mais  qui  veulent 
la  transformer    radicaleirisnt   parcs   que  le   principe  leur  en   semble 
mauvais;    ce   sont   les   socialistes   et   les  communistes.    Nous  les  étu- 
dierons  dans   une  prochaine    leçon,    Notons,    dès   maintenant,    qu'entre 
eux   et   les   républicains    du  Tlational    et    de  la   informe,    la  question 
sociale   ci'éé  une  barrière   et   qu'il   en  résulta   dans   l'ensemble   du 
parti  un  germe   àe  division  qui  entraînera  la  perte  de  la  second© 
i^publiqvîe. 


y 
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lES   IÎ!l!nÇ5    SOCIALISTES   ET   LIS  MOUVîSJ.'îEaT   OUVRISfl 


Cette   étude  doit   être  considérée  comme  une   fraction  de 
celle  du  parti  ràpublicain»   Une  observation  préliminaire  sMiûpose, 
Il  y  a  un  certain  nombre   de  réfonnateurs  sociaux  qui   se  déclarent, 
comme  les  catholiques,    indifférents  à  la  fonne   de  gouvernement,   ce 
sont  les  Saint-Simoniena,   les  ifouriérietes,  Auguste  Comte,  et  même 
Proudhon  qui  a  fait  parade  de  son  indifférence.    Cependant  la  grande 
majorité   des   réformateurs  sociaux  sont   républicains  et   en  1848,    ils 
joueront  un  rôle   considérable.    Une  seconde  observation  préliminaire 
est  nécessaire;    elle  est  relative  b\x  sens   du  mot  "socialiste".    Ce 
mot.   noua  l'appliquons  à  Babeuf,   aux  Salnt-Simonlens   ou  aux  Fourié- 
ristes,  mais  les  contemporains    de  ces  hommes-là  ne  connaissent  pas 
l'expression.    On  n'emploie  guère  le  mot   "socialiste"   qu'à  partir 
de  1831;    c'est  même  vers  1840  qu'il  entre   dans  le  langage  courant, 
Ee  mot   "socialiste"   dans   son  sens   «itymologique  s'oppose  à  Individus 
liste;   le  sûoiali?te;    c'est   celui  qui   représente  que  l'individu  ne 
vit  pas  seul  et   isolé,   mais   toujours   en  société,   que  par  conséquent 
il  ne  peut  pas   se  considérer  comme  absolument  maître   de  lui-même  et 
qu'il   faut  qu'il  tienne  compte   des  nécessitéa   qu'impose  l'existence 
de  cette  société;    ses  droits  ne  sont  pas  absolue  et   ils   doivent  â- 
tre  limités  par  les  nécessités   sociales,    to  ce   sens-là;    il  y  a  des 
socialistes  très   différent?  les  uns   des  autres,   ainsi  Bonald  et  Jo- 
seph de  Veistre  sont   des   socialistes,    de  mâme  ôabeuf  ou  Karl  Maix, 
Waie  bietorlquement   dans  le   langage  politique,   le  mot   "socialiste" 
a  un  sens  plus  précis,    il  a  un  sans  "de  gauche"»   comme  nous  disons. 
Le  socialiste,   au  temps    de  Louis-Philippe,    c'est   celui  qui  critique 
l'état  économique  et   social   de  la  société   contempoxaone  et   qui 
«aut  la  réformer  dans  l'Intérêt   des  classes  populaires,    en  remaniant 
la  répartition  de  la  propriété;    et  par  ^à  on  comprend  que  ces  socia- 
ristss  s'appajrentent  aux   républicaine,    Rousseau  avait  dit  qu'une  dé- 
mocratie ne  peut  pas  vivre  si   la  propriété   est  trop  inégalement   re- 
partie et  telle   est    la  pensée   des  Jacobins,    Par  conséquent^   les   so- 
cialistes ne  font   que  pousser  plus  loin  et   d'une  manière  plus   radi- 
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oale  la  pensée   de  Rousseau  et   das  Viontagnarda,    6* est  pourquoi  ces 
socialistes   et  même   les  communistes,   à  l'époque   de  Louis-Philippe   et 
eîisuite,    se  comptent   ooïoïnô   républicain.   Toutefois,   sous  Louis-Phi- 
lippe  et   en  1848,    1©  mot    "aocialiste''   était    vague   at    11  peut   le   res- 
ter en  effets  Pourquoi?  Parce   que  dire  ^Tu^on  veut   réformer  la  pro- 
priété n'est  pas  assez  précis;    il  faut   savoir  par  quels  moyens  et 
en  quoi  consiste  cette   réforme, 

A  l'époque  de  Louis-Philippe  et   de  la  seGoride   république, 
1®  aiot   socialiste   désigne   celui  qui  veut    réformer  la  société  sans 
employer  là  Vioiânee  et    sans  porter  atteinte  à  la  constitution  de 
la  propriété   telle  qu'elle  est  légalement   organiaés^   h  cet   égard, 
je   rappelle   que   le  point   capitEl,    c'est  la  propriété    des  moyens   de 
production,    c' est-à-âlre  tout    ce   qui  pettoet   de  travailler  %   la  terre, 
les  bttimante,   les  machines;    ai  ces  moyens  sont  entre  Isa  mains   de 
certains  hommes,    tous  les  autres  sont   dans  leur  dépendance,   ils   de- 
viennent leurs  salariés  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  travaillsr  sans 
eux.    Si  au  contraire  ces  moyens   deviennent  la  propriété   collective, 
le   régime   de  la  propriété  eat  bouleversé.   Sous   Louis-Philippe  et  la 
seconde   République,   ceux  qu'on  appelle  "s-ocialietss"  dans  la  généra- 
lité  des  cas,    outre  qu'ils  ne  veulent  pas   employer  la  violence,   ne 
condamnent  pas  l'appropriation  privée  des  moyens   de  production;    ils 
veulent   en  généraliser  la  propriété  par  le  moyen  d©  l'association 
socialiat©.    Cependant,    très    souvent  à  cette  époque^    on  a  appelé   a|ïS£«l 
socialistes  ceux  qu'on  aurait   dÛ  appeler,   dans   ce  ■cempSj   des  eoaîmu- 
nistea,    st   cette  confusion  s'explique  par  le   fait  que  nombre  d9 
communiâtes  n'étaient  pas  partisans   da  la  violenoQj    qu'ils  no  pa^^ 
laient  pas  d'expropriation  et   qu'ils  n'apercevaient  le  réalisation 
de  leur  communisme  qu'au  bout   d'une  évolution  très   longue»    Pourtant, 
pour  ceux  qui  étalent  au  ceai-rast,    le  mot   oormuu.niste  avait  un  sens 
précis;    c'est  celui   qui  \'eut   supprimer  1  ^ ^TpWBaîTS'n  privés  des  mo- 
yens  de  production^  par  conaéqusnt   supprimer  le  salariat^    quoique  les 
vues  à  cei  égard  soient  très   variés.    Il  y  s  donc   deux  catégories  de 
r^é formateurs,   socialistes  et   coiamuniates,   bien  que  cet  mots  si- aient 
pas  s,  pour  le  public,  la  précision  qu'ils   ont  aajour-d'iiuie 

rius   tard,   le  mot  eommunists  a  cessé   d'ttr©   an  usags,    Sîî- 
1670   et  la  guerre,    il  n^  en  Q'sfpâs   que'stion;    c'est   le  mot   soeiguHste 
qui   subsiste  et  11  prend  un  sens  très  présia,    Justement  celui   qu'au 
tsBips   de  Louis-Philippe  on  donnait  au  communiste.   Un  socialiste, 
c'est   alois  celui   qui  veut   changer  l'organisation  ds  la  propriété, 
et    rendre  à  la  collectivité  la  propriété   des  moyens  de  production 
(d'ailleurs,    on  "(TÏT'' aussi"  c'ol leôt iv i»t e ),    Snfin^   après  la  guerre,   le 
mot  communiste  a  reparu^   aySr~e1ÊT™ripris  par  la  révolution  xueae. 
Le  parti  socialiste   français   s'est  partagé   en  deux  %   les  soolalistaa 
et  les  communistes,   Mais  au  temps   de  lanseconde    i^publiqu^,   socialis- 
tes et   communistes  n'étaient  pas  d'aooord  sur  l'appropriation  des 
moyens   de  production,   tandis  qu'aujourd'hui,    ils  Is  sont  pour  l'at- 
tribuer à  la  collectivité  3   en  sorte  qu'ils  ne   diffèrent  plus   que  sur 
les  moyens  à  employer;    les  sooislistes  ayarst  pris  à  la  lettre  les 
théories  de  Lénine   déclarent    que   seul©  la  force  et  la  dictature  dx\ 
prolétariat  peuvent  assurer  la  transformation  sociale^    Il  faut  bien 
avoir  à  l'esprit   ces  évolutions  linguistiques  si  l'on  veut  éviter  iea 
confusion»   et  ne  pas  attribuer  aux   réformateui^   d'il  y  a  un  siècle  les 
opinions   de  ceux  qui  aujourd'hui  portent  les  mêmes  noms  qu'aux. 
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Coraniençone  par  ceux   qu'on  appelait  sogiallstes.    Il  faut 
citer   d'abord  les  écoles   dont  l'origine  rainontàiF'à  1^ époque  da  la 
Hostauration,    car  toutes  n'avaient   pas   disparu.    Ces  ésoles,    an  gé- 
nérai,  ne  S8  conaidéraiant   ijas  comme   républicaines  et  ae   disaient 
indifférentes  au   râgîme  politique,    Quant  aux  Saint-Simonisnpç   comme 
éoole.    Ils  s'étaient   dlspous;    à  cette  époque,   les  plus  notoires  sont 
en  train  de  faire   fortune;    certains  sont   devenus   des  banquiers  c crame 
las  Féreire;    d'autres  eont  à  la  tâte  de  la  censtruotion  dea  oherains 
de  fer  comme  Talafeot»    Mais    du  Saint-^Siraonisme,   dérive  une  école  nou- 
velle  :    le  e orot  1  g sua^   au gj. s t q  Oomte  n'est  pas   seulement  un  théoricien 
de  la  pûilo30pïïï®s   Eiais "encore  de  la  société;    il  est   socialiste  paiv 
se  qu'il  veut  assujetti"^  à  l'individu  à  la  société,   comme  Saint-Simon 
et  Joseph  de  SSaistre»    Comte  avait   été   longtemps  secrétaire   de  Saint- 
Siaoïî.   h  cBté   de  son  système   de  philosophie  positive^    il  a  élaboré 
une  politique  possitivs;    il  confie  là  direction  de  la  société   aux 
philosophes  positifs,    c'est-k-dire  aux   savants.    Cette  société  comtis- 
me  conporbo  une  religion  qui  astreint  les  hommes   d'abord  à  vivre  en 
sociétù   et   à  pratiquer  les   vertus  sociales  et  à  honorer  la  mémoire 
des   grands  hotnmes»    Dans   cette   organisation,   la  propriété  subsiste  de 
meœe"que   dans  le  Saint-Slraonisrae;    l'hériteg©  aurai,    en  quoi  i>*.    Comte 
se  distingue  des  âaint-Sitnoniens,    Ce  qu'il  y  a  de  Rooialiste^   c'est 
que  Comte  considère  la  propriété   comme  un   dépÊt  social  ^    de   sorte  que 
le  propriétaire   devient  «ne  espèce   de  fonctionnaire,    il  n'est  proprié- 
taire qu'à  condition  de   remplir  une   fonction  sociale;    un  propriétai- 
re qui  ne   ferait  pas  valoir  sa  propriété,    qui  ne   remplirait  pas  à  l'é- 
gard de   ses  sal-arlâs  les   devoirs   que  Comte  estime  s'imposer  à  lui, 
pourrait  être  exproprié   parce   qu'il  ne   remplirait  pas  sa  fonction, 
A  part  celày   Comte  combat  vigoureusement  la.  suppression  de  la  proprié- 
té  individuelle  et   il  est   tout  à  fait  hostile  à  l'appropriation 
collective   des  moyans  de  production. 

D'influence  plue   considérable   est  le  FouriérisraS  qui  est 
très  vivant;    il  est   représenté  par  Considérant,    Ce   dernier  a  multi- 
plié,  pendant  la   durée  du   règnaj,   les  livres  et  brochures  et  en  1843 
à  la  place   de  la  "rhalenge";    il  a  commencé   à  faire  paraître  une  feuil- 
le  célèbre,   la  "Oémocra-ce  pacifique",    Csnridérsut,   comme  Fou  rie  r, 
critivque  la  société   contempôTaine  avec  la  même  âpraté   que  les  autres 
socialistes   ou  les  communistes;    ii  paris   de  la  "féodalité   nouvelle" 
constituée  par  Iss  grands   car  itaiistes;    il  parle    de   la   "lutte   de 
elaese".    et    il   reconnaît   qr.a' l'histoire  s'explique  par  elle. 
Seulement    ,      cans     i  e  choix   des  moyens,    Considérant  exclut 
la  violence;    c'est  pourquoi  il  appelle  son  journal,   la  "Démocratie 
pacifique".    Il  compte  sur  l*association,   comme  Fourier^  pour  organi- 
ser le  travail,    sur  l'association  libre*    Kn  second  lieUj,   Considérant, 
comme  Fourier/n' exclut  pas  la  propriété    des  capitaux,   il  veut   seule- 
ment associer  cette  propriété   au  trevail  et   donner  uns  part  plus  gran- 
de à  ce   dernier. Snfin,    daar  la  pratique,  Considérant  comme  Fourier  no 
s'adressait  pas  beaucoup  aux   ouvriers;    il  ne  les  considérait  pas  comme 
capables   de  oomprenr.rcce  système;,   c'est  à  la  bourgeoisie   qu'il  s'adreS' 
se  et  par  conséquent   il  y  a  un  caractère   intellectuel  et  moral  dans 
sa  propagande  qui  la   rend  étrangère  à  la  du  l'a   réalité  parce   qu'il  ne 
paraît  pas  eo  scuclsr  du  rtls   de  l' intérêt  persorjael,   alors  que  toute 
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sa  critique  ecolale   en  oondanane    Justement    les   effets;    il   fait    appel 
h.  la  beauté   morale   du  système   et,    oomme   Fourler,    il  espère   convertir 
la  "bourgeoisie.    On  le  voit  même  écrire  en  1836  au  général   d'un  ordre 
monastique  à  JRome  pour  le  persuader  que  l'adoption  du  fouriérirrae 
serait  pour  le  catholicisme  le  meilleur  moyen  d'étendre  sa  puissance 
au  monde   entier. 

Il  y  a  eUj  il  est  vrai,  des  fouriéristes  qui  Jugèrent  que 
Considérant  allait  trop  loin  et  qu'il  fallait  s'adresser  aussi  aux 
olaspes  ouvrières;  ils  l'ont  trouvé  en  outre  trop  autoritaire;  ils 
ont  fait  scission  et  ils  ont  orié  l'TJnion  harmonienne"  avec  un 
journal,  le  "Nouveau  monde" ,  mais  leur  propagande  n'a  guère  changé 
de  caractère  et  ils  se  sont  adressés  non  pas  aux  ouvriers  mais  eux 
aussi  à  la  petite  "bourgeoisie. 

Il  faut   noter  que  le  fouriérisme  a  eu  du  succès;    il  s'est 
répandu   dans    tout  le  monde  occidental,   en  Amérique   du  Sud,  par  exem- 
ple,  à  Rio  de  Janeiro,   aux  Etats-"CJniB   ou  Brisbane  l'a  prêché  aux  sec- 
tes protestantes;    mais    il  n*  a  constitué  que  de  petits  groupes  de 
bourgeoiSj    et  sur  la  classe  ouvrière,   il  n^exerça  aucune  influence. 

Il  faut    faire  une  place  à  part  à  Toussenel.   un  fouriériste 
qui  avait  le   tempérament   de  polémiste;    il  a  insisté  sur  un  des  traits 
de  Pourier;    celui-ci  était  très  hostile  aux  Juifs.    Be  même  Tousse^nWl  i 
il  critique  avec  violence  le  système  de  la  propriété   contemporaine, 
il  emplois  l*exprô88ion  de  "féodalité"   et  parle   des   "Hauts  barons 
modernes"   qu'il  désigne  nominalement.   Mais,   paimi  eux,   ce  sont  les 
Juife  qu'il  dénonce  surtout   et   il  a  intitulé   s  or.  livre   :    "Les  Juifs, 
rois    du  monde  modemSJ', 

Après   ces   réf omateujTS,    il   faut  placer  ceux   qu'on  pourrait 
appeler  les   socialistes  à   tendance   religieuse   ou  théosophique,    Sn 
premier  lieu",    le  médecin  Bûchez  g    républicain  catholiques    catholique 
robespi'=-rrist    ,   admirateur  de  la  Révolution,    Bûchez,   depuis  1830, 
prtcha.^  .    dans    ses    journaux,    l'"ïïuropéen"  par  exemple,    certaines   doc- 
trines   ^e  ■•]ant  à  l'organisation  du   travail  par  la  vole   de  l^assoola- 
tion  libre  en  y  liant  les  préoccupations  moralisantes.    Sn  1840,   avec 
un  groupe  d'ouvriers,    il  fonda  le  fameux   journal j   1' "Atelier"   qui 
dura  une   dizaine  d'années.    là,   un  certain  nombre,  d'artisans  qui  tra- 
vaillent  avec    lui    :    Corbon,  par  exemple,   un  ouvrier  sculpteur,    Les 
socialistes   de  l'Atelier  combattent  les  communistes;    ils  ne  veulent 
pas   supprimer  l'appropriation  des  capitaux,   ils   veulent  transformer 
la  société   au  moyen  d'abord  de  l'eixtension  du  suffrage  pour  donner 
une   certaine   influence  politique  aux   ouvriers,    et  en  second   lieu, 
8U  moyen  de  l'association  ouvrière   de  production,    A  o^té    d'eux,    on 
peut    ranger  Pierre  Leroux  qui  était  aussi  un  saint-simonien;    il  fon- 
da avec  Jean  Heynaud  la  "Revue   encyclopédique",    P,    Leroux  est   célè- 
bre au  point   de  vue  théorophlque,  mais   11  est   occupé   aussi    des   ques- 
tions  sociales;   mais   11  n'est    jamais  parvenu  à  substituer  à  la  socié- 
té  actuelle  l'idée  d'une   société    différente  et   si   on  peut  le   ranger 
comme  socialiste,   c'est   surtout  comme  critique.   Il  eut  une  certaine 
influence  par  l' Interne  dialre  de  Crsorge  S  and  et   en  fondant  à  Boussac 
ou   il  s'était   installé   comme   imprimeur  un  petit   groupe   qui  a  eu  une 
certaine   concis  tance.    On  peut    joindre  à  eux,   Constantin  Peequeur  qui 
au    'ond  est   aussi   un  socialiste  à  tendance  religieuse  ainsi   que  saintr 
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slmonlen  d'origine-,    nous  verrons   en  outre  iju'une  certaine  forme  de 
communisme  est   également   considérée  comme  d'inspiration  religieuse. 

On  peut   ranger  enfin  Proudhon  parmi  ceu:x  qu'on  appelait 
les   "eocialietes".    C'est   une   physionomie  extraordinaire   qui  devrait 
être  çlaoé  chronologiquement,   un  peu  plus  tard,   car  Pon  influence 
date  Furtout   du  Second   Smpire,   Proudhon  était;. né    en  1809  à  Besançon; 
c'était  un  homme  de  classe  très  hlmble,    fils   d'un  tonnelier  et  d'une 
servante^    et  extrêmement  pauvre  car  bien  qu'à  cause  de   Pon  intelli- 
gence on  l'envoyât   au   collège,,   en   rentrant   il  n'avait  pas  toujours 
à  mangeiv    II  devint   ouvrier  typographe,    employé   à  Lyon^    et  continue 
toujours  à  s'instruire;    c'est   un  autodidacte.    Comme  l'Académie   da 
Besançon  disposait  d'une  bourse  d'études  à  PariSç    il  se  présenta; 
il  fit   la   déclaration  suivante    :    "Ké    et   élevé    dans   la  classe  ouvriè- 
re lui  appartenant   encore  ajourd'hui   et  à  toujours  par  le  coeur,    le 
génie,   les  habitudes  et   surtout  par  la  communauté   des  intérêts   et 
des  voeux,  ma  grande  joie  serait   de  pouvoir  désormais   travailler 
sans   relâche  par  la  philosophie  et  la  science  avec   toute  l'énergie 
de  ma  volonté   et   toutes  les  puissances   de  mon  esprit  à  l'affranchis- 
sement complet   de  mes  frères  et   compagnons".    X' Académie   de  Besançon 
fut  assez   libéral,   a'anmoins,   pour  lui  accorder  la  bourse;    il  vint 
donc  pendant   deux  ans  à  Paris   et  commença  à  écrire.    Ultérieurement, 
11  continua  à  gagner  ra  vie  et   resta  toujours  pauvre.    Il  se  fit  con- 
naître en  1839,   par  le   traité    sur  la"Célébration  du   Dimanche"^    qui 
avait  été   écrit  pour  gagner  un  prix  qu'il   obtint.    C'était  une  cri- 
tique  de  la  société    actuelle   mais    il  semble   que   ceux  qui   ont   cou- 
ronné  le  livre  n'ont  pas   aperçu  les  conséquences  qu'il  en  tirait, 
Sn  1840,   Proudhon  écrivit  un  ouvrsge   Intitulé,    "vi^u'est-oe   que  la 
propriété?  "  Il  répondait   s    "C'est  le  Yol",    Cette   réponse  n'était 
pas  neuve,   car  Brissot  avant   la   Révolution  l'avait   déjà  lancée, 
mais   50  ans   s'étaient  écoulés  et  on  ne   s'en  souvenait  plus,    T5n  réa- 
lité  Proudhon  ne  condamnait  pas   ainsi  toute  propriété,   mais   seulement 
celle   qui  n'est  pas  le  fruit   du  travail  personnel.    En  1843,   11  fit 
paraître  son  livre  sur  la  "Création  de  l'ordre  de  l'humanité",    Bé- 
soimais   11  devint   célèbre;   maie   pes   grands  ouvrages  datent  d'après 
1848, 

Malgré   ses  apparences  truculentes,   malgré   la  violence  de 
sa  polémique,   Proudhon  était  plus  modéré   qu'on  n'imagine;    il  cri- 
tiquait  avec  vigueur  le  monde   capitaliste  mais   il  ne  critiquait  pas 
moins  les  systèmes  Foolalistes  de   son  temps;    il  avait   du  mépris 
pour  Considérant   et   Pourier  qui  voulaient  fonder  des  colonies  agri- 
coles à   l'étranger;    il  ne  critiquait  pas  moins   les   communistes  qui 
voulaient  s'adresser  à  l'Etat   et   c'est   ce   qui  le   caractérise  le 
mieux.    Il  s'exprime   en  paroles   amères  contre  le  communisme   :    "Be- 
tirez-vous   de  mol,   communistes,   votre  pi^sence  n'est   qu'une  puan- 
teur".   Cet   homme  ne  peut   sa  comprendre   que  ei  on  le  place   dans  sa 
province;    c'est  un  Comtois  et  les  Comtois  passent  pour  n'être  pas 
de  caractère  commode.    D'autre  paft,   c'est  un  fait  qu'il  y  a  ohea 
eux  une  passion  de  l'indépendance  personnelle  qui   est  un  trait  ca- 
ractérirtique  de  Proudhon.    îl  ne   faut  pas   oublier  que   Pourier 
était   aussi  Comtois  et  un  homme  très  Indépendant,   très   jaloux  de 
l'indépendance   Individuelle,    L'idéal   de  Proudhon,    c'est   l'idéal 
jacobin,   celui   du  petit  propriétaire  et   de  l'artisan  Indépendant, 
maître   de  ses   outils   ou  de  son  champ,  mattre  chez   lui   curtout,   de 
son  mânage,   de  sa  famille,   à  qui  personne  ne  peut   donner  d'ordre. 
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Proudhon  notamment  tient    besuooup  à  1^  autorité   dn  père   de   familla 
sur  sa  femme  et   ses  enfants;    il  est  très  bos-tile  au  fi-minisnia.    Ce 
(ju'il  appelle  le   socialisifie^    o'sst   une  société   de  petits  pî-oducteurs 
égaux  et   libres   et    qui  échangent   leuî's  iJrccî.ultE   sur  la  base   de  l'éga- 
lité;   ils  ne  peuvent  pas   s©  séparer  les  uns  des  autres  at   forment 
ain?i  une  cCEimuEautê,   mais    dans  celle-oi  ehaqua  noyau  individusl  «st 
indépendant  at  libra.    Il  -y  a  dsno   ohsz   lui  une  hs^rmonie  sntr-e  l'in- 
dividu et  l'ensemtie  de  la  aoeiété;    les  deux  sont   inséparablos,  mais 
iHridépendsnca   de  l'individu   doit   être  préserv«5e;    c^est   là  qu'il   se 
distingue  svqc   foroo   de   t(ju.-=5  les  auti-es   pystèraes   socialistes   et   sur- 
tout ccTijmunist0s  qui  peiichexit  à  sacrifier  IHnàividu,    On  ratrouve 
donc   là  l'idéal  âa    Rousseau   et    des    .ro'baspisrristss,,    Sn  admettant   que 
cet   idéal  fut   autrefois   réalisable^    il  ast  bien  évident   qua  1*  emploi 
de  la  tnachina   a  dérangé   les   teraes   du  problètne,    La  inaGhine   impose 
ordinairement  le   travail  oolledtif  st  ne  supporte  pas  IHdéal  de 
Proudhcn;    on  n'imagine  pas  ooiaraent   le  système  pourrait   être   appliqué 
à  1* exploitation  d'^'un  cheniin  ds    fer,    ni   d'une   grande   ^^atrepriae   de 
métallurgie   ou  de  certaines   febrioations  poussées  aux   derniers  termes 
de  la  perfeotionp   ooimna  la   fabrication  des  automobiles  à  la  chaîne. 

Mais   la  valaur  historique   de  l'idéal  de  Prcsud^on,,    c'est 
qu'il  est    lié  à  la  société    française    telle   qu'elle  afait   été    consti- 
tuée  juSQU*  alors  dans  sa  nia'eure  partie,   c'est-à-dire  dans  les  ville 
ges  et   laB  bourg?   de  campagne,    St  au  fond,   la  plupart   des  i^Tançais 
ontj    encore  aujourd'hui^   pour   idéal,    de   devenir  de  petits  producteurs 
indépendant  Be 

;^uant   auT  reoyens ^   Proudhon  en  1848  en  formulera  un,   le 
"Crédit  giutual_"e    Q,u'8St   oa   qui  manque   aux  ouvriers  pour  devenir  pro- 
pH^TaTresfT^st  un  petit   capital?  Il  faut   le  leur  fournir  par  le 
crédit,    Proudhon  a  cherché    Iq  moyen  d'instituer  nne  banque   du  peuple 
et  il  a  eu   recours  à  la  Kutualité^   les  petits  producteurs~pouvant  k 
son  avis,   en  sa  garantissant  mutuellement  leurs  emprunts  g   assurer  le 
foj2Qtlonnement   d'un  crédit  muta©!;    ce  n'est  pas  une  utopie  on  le 
trouve   an  Àllegnagna  et  au jourd'hui»    il  fonctionne  dans  son  syndicat» 
agricoles.    Q.uant  à  l'emploi   de  la  violeaoe  et   de  l'expropriation 
Proudhon  y  est  hostile  at   11  loue  au  contraiîfô  les   réformateurs   qui 
excluent  comme  lui  ces   deux  méthodes,   A  certains  égards,    il  se  mon- 
tre -  mais  souvent  par  son  amour  du  pajpadox©  -   indifférant  à  la  po- 
litique et  loiBque  Hapoléon  ïîl   fera  son  coup  d'gt&t^   on  verra 
Proudhonj    qui  était  du  reste   02s  prison,   émettre  sur  l'avsnir  possible 
do  la  dictature  des  vuas  bienveillantesî    il  n'excluait  pas  l'idée 
d'un  souverain  puissant   nui  emploierait   sa  force  à  améliorer  le  sort 
des  ouvriers*    Proudhon  est  un  homme  extraordinaire  qui  a  eu  après  sa 
mort  un©  influence  profonde  sur  le  nnouvemant   ouYrî.er  at  Sôeial  fran« 
çaîs. 

On  le  ccsQprend  mi«îx  quand  on  obserx'a   qu'après   lui,    il  y  a 
eu   dans  Iss  milieux" du  ^ura  CemtoiB,   tout  nn  mouvement   qui  ne  venait 
pas  de  lui.    qui  ét?iit  eommuaista.  îsais  ou  on  jretrouvés  cette  farouche 
indépand&nca   de  l'individu^   oe   ^ôuei  de  no  ^as  soumettre  l'individu 
à  l'Stat,    C'est   là  qu'a  prospéré   la  propagande  de  Bs^ounin»,  l'ad- 
versaire, de  Ksïx,   communiât®  anarehistej,   qui  p ro t eataiT  cent r®  ce  qu' 
11  y  a  d'autoritaire  ohaz  Idarx. 
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Les  CongûugistQs^,  "  Ce  sont  ceux   qui   s'attaquaient  à  la  pio- 
prié-té   talTe  ctu^e'llè"  sixis'te   st   qui  %'QUlaieat  la  supprimsr  radio&ls- 
ment.    On  classa  d* abord  parrai  ees  GomnoAiiistôs,    des  horaïuâs  qui  en 
réalité  ne  l'étaieïît  pas,   suais   qiii  par  lau  ra  oritlqu«s  violentas 
semblaisKt   aboutit  à  une  espèoe  de  ceiumuniams  at  qui  piétandaiont 
tirer  leur  réforme  sooial©   de  l^Evarigila,    On  cociptait   l^aillauis 
parmi  oes  horam©»  des  ésrivalns   qui  plus  tardj,    lorsqu'ils   se   sont 
trouvés   en  présenes   de  la  réalité   de  1346,    ©b  faoe   d'un©   révolution 
sociale  éverituell©,   ont   répudié   tout©  ©spàca  de  jiaison  avec  le  oom- 
ïaunismee   Kais   enfiïi  les  contemporains  iafî  m«»tbai«nt   tous  au  mÈvxQ 
plaïu    In  tttSç    ^-ssiemai»j    il  n'était  pas  ooEîinuniste   au  fonds  mais 
daïis   -son  "l.ivra""^  pe'upTe'^  de  1838,,   il  y  &.  des  diat.rjlbas  à  fo-nas 
d'invectives  prophétiques  qui   exercèrent  une  grands   Influsns©  et  quij 
aux  yaux   des  contenipOJraiKS   et    dea   ouvriers    qui  les   lii'aieBt^    avait 
uns  force  de  propagande  tendant  à  la  laiss  et  à  la  consommât  ton  en 
ooïumun  de   tous  les  biens.    En  voilà  un  extrait   :    "Tu  dis   s    j^ai   froid^ 
et  pour  réchauffsr  tes  raenàïres  osiaigris,,  on  Iss  étrsint   de  triples 
liens   de   tes,   Tu  dis    z    yo-i   faim,    et  l^on  te  r-épond  î  maBgs  les 
miettes  balayés   de  nos   salles  de  fastin-s,   Tu  dis    f    j^ai  soif^.   ©t 
l'on  te   répond   ;   bois   tes   laimes;    tu  suocombos  eous  le  labeur  et  tes 
îoaltraa  s'en   réjouissent;    ils  appellent  tes   fatigues  et  ton  épuise- 
ment  le   frère  néoessalre   du  travail.   Tu  te  plains   de  ne  pouvoir  cul- 
tiver ton  esprit 5,   développer  tori  intelligenae^    et   tes  dominateurs  te 
disent    :   G^est   bieng    il  faut   que  le  peuple  soit   abrati  pour  0tre  gou~ 
7ernable"«    îl  s 'écriait  encore   :    *  C©  qui   enfante  les   dis  sussions. 
la  haine,   l*envie,   o'est   le  désir  Insatiable  de  poF^éder  plus    st  tou- 
Joujcs  pluSg    loisqu^sn  pofesàd©  pour  Boi  seule    1^  Provldance  maudit 
ces  possessions   solitaires»    gllea   irritant  pans  cesse  la  convoitise 
st  ne  la  satisfont    jamais.    On  ne   Jouit   que  dôs  biens  partagés»    31 
plusieurs  manquent   du  nécessaire,,    o^eat   que  l'heaap-a  a  troublé  l'ordre 
de   Dieu",    Dire  qu'on  ne  putt   qu-a   dss  bisne  partagôBj   dire  que  la 
Pro'vldenoe  inaudit  les  possessions  solitaires^   auic  yeux  d«  la  plupart 
des   gens  qui  l'éooutents    o^etait  dire  que  le  eommualaïue  était  béni 
de   Meu  et  la  seul©  foraie  autorisée  par  i^Svajsgile» 

A  c'dté   da  Lamennais,   d'saitras  prâtres  ooBuns  lui  parlant 
aveo  plu»  de  précision  :   l^abbé  Oor^tsat  qui  en  rit  una  "Bible  de  la 
liberté;    l'abbé   Pillot,   uïï~c^^Sïïts"i ë ' ' "Sirit  le    livre  s&t  intiitulé 
"Ki  châteaiujtj   ni^oEl^iè.res^'g  titre  eu  la  tradition  jaQabins  paraît 
évidente»    Bsîï  laiquea  peuvent   lâur-  âtre  adjoints   s   ^^^£££9  l^autaur 
de  l'"Iistoire  des  lÇontagnariis«^  éorit  es  I84I5,  V  ^WmîsîTS  du  peu- 
ple,   Bumesnll  en  1845  éorit  un  «Ssprit   âe  la  véalté*',   tous   son  slas- 
.sés  pâ^^'XaB  ecaraunlstes  à  tsndane©  religieuse»    On  peut   sa  dis®,  au- 
tant  ds  2^1^^^?   ""i  écrivit  une  "}?oonomia  sc-clale''^^   as  1S35  &t  an 
1.836,  un  oiîTragi"  eur  les  "Ayaéïio rations  îasté,iîlolies''j,   c'est-à-dire 
sur  les  progrès  du  BiaohlnlsiBa;    puis,   an  1844a   "la  Bâpubliqus  àa  Bleu", 
Pecquaur  eat   nn  critique  très  habile^   très  perspicace  de  la  soeiôtô 
contemporaine  et   de  l 'évolution  du  capital iPEa©;    il  a  d^une  manier» 
trè»   remarquable  montré  notamsient  les  condéqusnoes   inévitables  du 
système  cap'italiste  et  les  crises   qui  doivent   &n  provenir;    il  a  mon™ 
tré  également  les  conséquenoes  déplorables  qui  en  insultaient  pour 
le»  classes  ouvrières  et   îl  ©st  ailé   à  laraoine  du  sial,   c^®st«à~dir0 
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1* appropriation  privée   des  moyens   de  produotion,   A.uesl   il  occupe 
dans"  la  tradition  socialiste  une  place  tr^s   importante;    cwmiie  éla- 
boration  du  système,    il  est   au  preipier  rs-ng»    l'ai?,    il  estimait   que 
la  crise  qui  menaçait   l'existence  du  capitalisme,    on  pouvait  la  re- * 
tarder  par  des   réformes  et  par  conséquent,    après   avoir  fait  une  cri- 
tique très  âpre,    il  tourne  court  ver?  des' réformes  qu'il  tire  aussi 
de  l^esprit    religieux.    Il  faut    qu'on  fasse   casser  l'ap^irapriation 
des  moyens   de  produotionç    qu'on  les  mette  er.  commun;   mais  sur  quoi 
compte-t-il?  Sur  le   sacrifice  volontaire  des  eapltalietes;    il  faut 
qu'il?  comprennent   que  c'est  en  supprimant  cette  appropriation  qu'on 
amènera  sur  la  terre  un  système  conforme  à  la  morale  dlvinSp   il  comp- 
te ?ur  le  zèle   religieux  pour  amener  les  capitalistea  à  abandonner 
ce  qu'il  appelle  leurs  privilèges.    C'est  pourquoi  11  faut  parler 
de   lui  en  même   temps   que   des  communistes  à  tendance   religieuse;    11 
n'y  a  pas  de   dcuts   que  chez   Fecqueur,   l*esprit   est   étranger  à  oe 
qu'on  va  voir  se  développer  chez  les  socialistes  à  tendance  violente. 

Un  autre  personnage   qui  forme  transition  entre  ces  hwames 
à  tendance   religieuse  et   des  hommes  comme  louis-Blanc,,   c'est   Cabet, 
J9' abord  fonctionnaire  de  louis- Philippe    (on  l'avait  notamé   en  l83Ô 
procureur  du    roi   en  Corse)    11  donna  très  vite  sa  démission  parce  qu* 
11  était   devenu    lépublicain,    et   de  la  critique   républicaine,    11  déri- 
va vers  la  critique   FOciale  et  s'intitula  officiellement  communiste; 
11  a  écrit   de  nombreux  ouvrages  dont  1©  principe  est  le  "Voyage  en 
Icarie"    (1840);    il  s'agit   d'une  utopie;    l'Icarle  est  une  coîitrée  Ima- 
ginaire,    ou  Cabet   emmène  son  lecteur  pour  lui   décrire  une  société 
communiste  Idéale;    oe   livre  eut  un  gros  succès,    Cabet    ^ressuscita, 
après  1840,   son  journal  le  "Populaire"   et   en  fit  un  organe  communis- 
te.   Il  multiplia  aussi   les  brochures.    C'est  un  coKimuniste  pur;    11 
veut   que  les  moyens    de  production  soient   tous  mis   en  commun;    il  veut 
aussi   que  le   travail  soit   organiré   également   en  commun  et  au  comman- 
dement  de  l'autorité   sociale;    il  veut  encore   que  la  consommation 
soit   commune  c'est-à-dire  que   chacun  doit  travailler  suivant   ses   lor- 
ceSç   ses  moyens  et   que  chacun  doit  consommer  selon  ses  besoins;    c'est 
ce  qu'on  a  appelé   plus   tard  la  "Prisa  au  tas",    qui  suppose  une   révo- 
lution morale.    Il  faut   pour  cela  que   l'égoisme   disparaisse;    c'est   ce 
qui   fait   comprendre  que   le  comniunisme  peut   avoir  une   origine  morale 
chrétienne  et    religieuse.    Et,    de   fait,   Cabet  a  intitulé    le   "Y rai 
christianisme"  un  livre  ou   il   tend  à   représenter  son  communisme 
comme  étant  une   forme   accomplie  du  christianisme   tel  qu'il  puètend  le 
comprendre.    En  tout  cas,   ce   qu'il  y  a  de  caractéristique  chez  lui, 
c'est  qpe  sous   aucune   espèce   de  prétexte,    11  ne  veut   employer  la  vio- 
lence;   c^est   en  faisant   appel  aux   sentiments  moraux  qu'il  veut   faire 
triompher  son  système  et   en  second  lieu,   par  l'exemple.    Il  veut  orésr 
des  colonies  communistes.    Il  en  oréa  plusieurs  aux  Stats-Unis;    après 
le  coup  d'Etat   de  1851,    il  alla  rejoindre  l'une  d'elles  et  y  mourut. 

Ijbs  socialistes  et  les  communistes  à  plan  d'action  immédiat 
Le  premier  &  mettre   en  ligne^   o^est    Louis-Blano,   nà    en  le  il  à  Madrid 
ou  son  père  était  fonctionnaire;    très   .jeune ^    li    s'est  trouvé  très 
pauvreaveo   son  frère;    Charles,    qui   est    devenu  le   grand  critique   d'art. 
I,    Blanc  n'avait  pas  de  prestige  personnel;    c'"tait  un  tout  petit 
homme,   eans   dehors  physique,    Fans   grande  éloquence  non  plus.    Il  fut 
obligé   de  gagner  f;a  vie  très  péniblement  comme   répétiteur  et  profes- 
seur dans  les   institutions  privées;   puia   il  se  mit  à  faHn^   comme  son 
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frère,   de  la  critique  d*art   ou  littéraire   et   finalement   entra  dans 
la  politique.    Il  essaya  de  pénétrer  au  national,   mais  Carrel  ne  lui 
fit  pas  bon  accueil;    il  entra  dans  le  "Bon  sens"  un  autre   journal, 
Ters   1840,    il  n'était  pas   connu,    lorsqu'à  cett^   époque,    il  se  mit  à 
publier  des  articles    et    des   livres   qui    en  ont    fait  un  chef  socialis- 
te,   ^n  1839,    il   écrivait    dan?   la   "Revue   du  progrès";    là,,    il  fit  pa- 
xp-ître   des  articles   sur  l'organisation  d'à   travail,    "En  1840,    il  pu- 
blia un  petit    livre,    1' "Oresnisation  du   travail"   qui   a  lancé   cette 
formule  célèbre,    Louis   Blanc   y  critique  l'organisation  sociale  ac- 
tuelle et    il  prétend  y  substituer  une  société   nouvelle^    c'est   ce   qu' 
il  appelle   l' orgr^nisation  du   tmvail.    Cette    organisation   doit  âtre 
i^alieée  par  l^Etat    et   c'est    là  l'innovation;    il  fait   appel  à  l'Stat 
et   ainsi   il   lie    d'une  manière   étroite  les  principes  de  la  Ké publique 
et   du   suffrage  universel   avec  sa  réforme   sociale. 

Comment  mettre   l'Etat   au  servioe   de   la  classe   ouvrière? 
Par  le    suffrage  universel.    Il  s'agit    de   créer  des   ateliers   sociaux 
ou  nationaux^    ces  ateliers   ^'ont   constitués   pour  exercer  un  métiers 
une  profession  coiarae  un  atelier  capitaliste;    la  seule   différence, 
c'est   qu'il  est   la  propriété    des    ouvriers   qui   y  travaillent.    On  y 
voit    en  outre   organiser  le    travail   d'une   manière   qui    danr   l'esprit 
de  Touis  Blanc   se    rapproche    du   cbmauniSEe    :    le   salaire   doit    être 
égal,    c'est    le  point   cepital;    les   contremaîtres   doivent   ^tre   élus, 
(^uant    au  r^le   de  l'Stat  s,    c^est    celui   d'un  banquier;    il  avancera  les 
fonds   nécessaires  pour  constituer  l'atelier  national.    Comment    se   les 
procure ra-t- il?   Par  l'iiapol    progressif  ou  en  supprimant   l'héritage 
en  ligne   collatérale.    Bientôt    l3s   ouvriers   ne   voudront   plus   travail- 
ler chez   les   capitalisâtes   et   tous    foiïneront    des   ateliers   nationaux; 
les   capitalistes   s'assureront   lo   sort   la   moins    faoheu::^  possiole   en 
leur  vendant   leurs  propres   ateliers.    Ainsi    petit  à  petit  le  système 
fera  tacha   d'huile   et   à   la   fin  il  ne    restera  plus    que   les  ateliers 
nationaux;    les   ouvriers   seront   propriétaires   des   moyens    de  production 
tout   le  monde  travaillera  et    tout   le  monde   sera  propriétaire   des  mo- 
yen?   de  production.    Louis  Blanc    du   reste  exclut   l'expropriation  et 
la  violence.    D'autre  part,    il  n'exclut  pas  non  plus  l'action  privée^ 
l'initiative   individuelle   et   à   cet  égard^    il    rejoint   Proudhon,    Il 
maintient   q^u'à  c'bté    de   ces  ateliers   subventionnés   par  l'Stat,    il  peut 
se   fonder- des  ateliers    libres, 

yraneçois   Vidal   qui   a    été   le   bras   droit   de   Louis   Blanc   en 
1848   aboutit   à   dos    résultats    analogues.    En  1846^    il  écrivit  un  li- 
vre   sur  la   "Hépartition  des    richesses";    il   préconise   des  coopératives 
de  production  qui  peuvent    constituer  un  noyau   rocialiste.    ïl   faut   ci- 
ter aussi   l'ancien  Colonel   de   l'Kmplre'^   Collins    d'origine  belge,    qui 
s   écrit    entre  1635   et   1843  plusieurs    livres;    il   et-t    célèbre   dans 
l'histoire   des   théories   sociales   car  c'est    lui    qui   a   inventé   le  mot 
"colleotivirme",    ce  qui   vent    dire   qu'il  fait    f&ire   revenir  à  la  col- 
lectivité   les  moyens    de  production;    il  appliquait   cela  au  roi;    c'est 
la   terre   qui   avant    tout   à  ses  yeux   devait    revenir  à  la  collectivité, 
h  cet   égard,    il  obtint    beaucoup  de   succès   chez   les  Knglo  Saxons; 
notamifient    en  Amérique    ou   on  trouve  Menri   rjeorge   dont   les   idées 
dérivant    de   cette   nuance   socialiste   française. 

Le   caiactère    de   tous    ces   socialistes   qui   les    rattache   au 
parti    républicain  doit    être    cité   iriaintenant.    Tous    ces    socialistes 
ou  communistes    sont   en  somi-nes    spirituelistes .    et   aussi   très    sx'mna- 


-      302    - 

thlquQS  au  christianisme»    xouig  Blarsc  par  exemple  est  spiritualist*; 
il  croit  en  Dieu  et   il  le   dit|    il  fsnàe  csrtaineœent   dans  une  certai- 
ne mesure  IMvoliition  sociale   qu*ii  ®spère  sur  1®  désintéressement. 
Très   rares  sont  les   irréligieux.    Prcudhon  à  cajrtains  raoïaents  s?e  di- 
rait  athée,   mais  au   fond,    il  parlait  du  christianisme  atac    respect. 
Il  y  a  à  cet  égard- là  des  déclarations   eTtrêmement   curieuses»   Toilà 
un  catéchisme   réj^ublicaîn  de  1848   dans   lequel   on  trouve   t    "y,u'est~ 
ce   que  la  République?  C°s8t   Is    règne   de   Dieu   sur  la  terre",    Pierre 
Leroux  à  1  ' As î^ emblée  nationale  déclare  que  n^Soesaair'eîuent  la  sooialis* 
me  doit   frilorapher  pa2"=ce  qus  G*est  la  volonté    de   Dieu,    lis   coîTiptent 
auspl  sur  l'influence  moials,    Cabet   dans  un  de   ses  livrer  dit   %    "u^uel 
est   le  premier  moyen"  C'est   la  fraternité;    et  l^autrs?   a-est  la  fra^ 
temité;    st  un  autre?  c*&st   la  frateinitég   toujours  la  fraternité^ 
""La  fraternité,    dit-il,   sst  mtiq   religion  qui  ï3.ous   fait   désirer  le 
bonheur  d©   tous,    sans   exception  et  qui  ne  nous  pei^iuet  le  malheur  de 
pex^omie;    elle  consiRte  dans   cette  maxime   divins    î    "Aiœe  ton  sesabla- 
bl©  ccaiTue  toi-ffiême,    fais-lui  tout  la  bien  que   tu   désirerais  en  rece- 
voir",   Enfin^   cea  sociailetee   5?ont   roinantio^uea,   ooiama  les   républicains; 
ils   considèrent  qaHl  n'y  a  Q.u*à  prêcher  la  doctrine  pour  q.u' elle   ss 
réalise^    11?^  vont    Jusqu'à   d5.  rs   que  leur  triomphe  est   fatal  parce  quï* 
Meu  le  vsutç   os   qui  donne  pou   d'importano©  aux  moyens  pratiques  de 
réalisation;   st   c'est  sn  cela  qu'ils   sont   romantiques,    ®Jix  aussi  croit- 
ont   q^u'i  suffit    de  prscher  at   de  faire  appel   bmj:  bone   sentiments»  pour 
réussis, 

Tais,    il  y  a  une   autre  espèce   ds  ecîiiraunistea   qii'il   faut 
citer  bien  qu'elle  eoit  peu  norabreuse  et  ns   compte  pas  d'écrivain 
illustrsj    cependant^   «sas   idées  violentes.,   briataleaj    radicales   3t  ab- 
eolusa,    ont   eu  sur  la  classe  ouvrière  plu»   d'effet*  que  les   effusions 
lyriques   et    romantiques   de   ceux   dont   noue  venons   de  parler;    qo  aont 
ceux  qu'on  pourrait   appeler  les  "^rais  eoïnmunistes";    ils  dérivant   âe 
Babeuf 5   celui   qui.  a  pr^ebé  pour  la  première  fois  le  cssiiiiiunisme  sous 
la  forme  d'une   doctrine  d'aetisn»    Ses   idée^   ont  été  t l'arisraises  par 
son  cfitoipagnon,   Buonarrotl  qw5   a  publié  ^    ©n  TèZB,   la  ^Conspiration  des 
égaux"»    Ban^tré    en  i<"-ranae  hou»  louis -Philippe^    il  fut   enç;  ri  sonné   en 
1B34   et   forma  ds3  adeptes   panni   ses  ccmpagnons   de  captivité»   k  partir 
de  là,   un  sertais  nombre   de  ooiniaunis'te?-  et   cslà  s'aperçoit  vers  1840 
dé^à,,-   fortiiul^nt   dans   laurs   .loumaux,   la  mise   en  coraâiun'irLiiaédiata  de 
tous  les  moyens   ds  production  st   au  besoin  par  l 'eniploi  de  la  violen- 
ce et   de  1*  expropriât  ion  radioale.    Ils   sent  plus   ou  moins  avancés; 
certains   eoinm©   Laponnerayy   ou  Gûn  disciple   'lahautière  ns  ooncluert 
pas  nettement  à  l'emploi  de  la  fores  mais   d'autres   sont   tout  à  fait 
radie auic;    ils   ant  pul'lié  ur<  certain  noïabre   de  petits   joumasix   dont 
les  noms  sont  earactéritt  loues   :    l"*MuraariAt8ir«''j    l'^lgali  taira"   st 
des  brochures   comme  celles 'àe  i)e2amy  %    ^Oq&.q  dâ  la  communauté'%    Ia- 
hautièrs  écrivit  le   ^Petit   .?atâehlsmd  de  la  réfOEDie  eoaials".    Cas 
communistes  se  disent  meta  rtali^tes  st   atbee?5  et   c^est  à  la  violence 
qu'ils   ont  presque  toujouiB   radicalement   xacoujs   dans  leurs  livres;    ils 
vont   ïïièmt   ju&qtt'à   louer  1q   régicide;   par  esemple   dans  un  ^ounaal, 
•'l'Moîù'm©   libre" »    ®».  1838 j    on  trouva   ses  raotB    :    ''Guerre  li  mort  aux 
rio3;i.«%Ss.    l^e  peuple  exige ra^   les  armes  à  la  icain^   que  sas  biens  lui 
pojent   restitué f?'',    BtxnB,  un  catéehlsme   révolutionnaire  en  183^  ; 
"l'Sxé  arable   Lauîs- Phi  lippe  a  fait  égorger  noa  frères  qui   demandaient 
du  paiCg   qui   3é<ilamai«nt  leurs   droits ^   pos  poignards  lui  rendront 
Jufitico  car  tout    .roi  n^<sst    rai    nis^  P^r»  t«»  arim®  st   to».'*   *~!.;_1_^1 
mérite  la  mort»    As-tu  biîîu  coKipris   qu«  1*  seul   reiaède  à  nos  tmnx 
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était  l' inpurrsction  ou  1»   régiolota?"  Celui   qui   représenta   ie  mieux 
cette  tendance  dans   la  dOTiaine   de  Inaction,   c'est  B langui;    11  n*ôst 
pas  à  vrai   dire  ua  théoîlcisn  coîamuniste^  parce   qu'il  ïfô'lara  qu'il 
n'y  a  pas  de   doctrlna  possibls  qui  puisaa  détermiiiQr  ce   qu'on  fara 
après  la  viotoira;    il  faut   d'abord  faire  l9  ooup  de  força,   institùar; 
la  diotature  et   on  agiiu  alorfs  suivant  les  circonstanees;    on  orga- 
niaora  une  société  nouvelle   qui   doit   ttre  le  oonariunisme  sans   qu'on 
puisse  dire  ooinment   ©lie   sera  organisés.    C'est  "bien  la  tradition  à« 
Babeuf -g  Blangui  n*a  que  à\}  lEépris  pour  les  soolalistss  utopiste^;    il 
faut   agir  st  saisir  le  pouvoir;    il  y  a  là  una   tsndance  puissaanRent 
réaliste^   îJno   âocstrinej   à  cette  époque-là  an  164?   et   1848j   les  com- 
munistes fraiaçais  auraient  pu  en  trouver  une;    o'eet  eslle  de  U&£s 
et   d'âingels   (lui   ont  pu'bllé   la  manière  la  plus   complète  alors  leur 
fameux  l^ianifeste  communiste  et   qui  ont  mis  en  formula  de  la  manière 
la  plus'Tômplète   tout  l'e   système  socialiste;    ils   ont    recueilli  le 
f l'ait   de   tout  ee  qu*'on  avait   dit   depuis  Babeuf  et   en  ont   fait  un 
Fystème  cohérent   qui  à  acquis  une   forée  de  propagande  extraordinaire 
mais  pour  la  F^^ns©   d-3  1648,  Ij^aix  et  Kngsls  étaient   des  inconnus, 

quelle  &gjtj;;0ri^_^lej  thé  crie  i^  sur  la  classe 

ouv rià  re?  '^ns  Ta^^6irrgiol!iTi7~ïî'^"^"5nF~rôG ruté~qûiTquesraaeptes~m.ai3 
sur  la  classe   ouvrière,    leur  influence  fut  très   faible,    car  les  ou- 
vriers ne  les   lisaient  pas;    c'était  trop  au-dessus   de  leurs  moyens 
intellectuels»    Gabet  seulement  à  .Paris,   à  Lyon,   à   réupsi  à  eréer  des 
noyau.T  ioarienSj,    Il  sesible   qu'il  ait  su  uns  asaô;^   grande   influence 
mais  laquelle?  Une   Influence  pacifique;    11  ns  prêche  pas  la  violsn- 
06  st  les   ouvriers   qu'il  groupe  comptant  sur  la  valeur  moiale  de  la 
doctrine,    sur  la  propagande^  pour  obtenir  petit  à  petit   satisfao~ 
tion.    On  observera  en  1848  que  la   République  n'a  pas  été    violente 
et   que  c'est  précisément  à  des  hùmmes  -comme  Gabet   qui    reooïamandait 
une   démocratie  paoififiue   qu'on  le  doitjo    Cependant   il  faut  mettî^e  à 
part   les  communistes  atneer;   les  communistes   d's.ctlon;    ils  n'ont  pas 
une   Influence  étendue;   mai?,   à  PaïlSj    ils   ont  gagné   ceux   qui,   pous- 
sés par  le  ohO^riage  et   par  tempe  rament  ç    étaient   difposés  à  1- action; 
c'était   seulement   quelques  centair.-:^::    d'hoiameô  et  uniquement  à  Paris, 
mais   Ils  c'étaient    pas  négligeables;    en  1848;,   laur  chef  iJlanqul. 
Se   1840;;    il  y  avait    su  un  banquet   communiste   auquel  il  était  venu 
1200  personnes:    mais  parmi   ^nx^    11  y  ava.it   Sas  cabétistes  et   des 
corarcunictea   religieux   et  les  hommes  disposés?   à  agir  étaient   sa  mino- 
rité.  Toutefois,   en  1840,    il  y  a  des   sociétés  s^âerètes  profondémeat 
pénétî^es  par  le   communiama    ;    "J^gL.£.9.'i±^'^"    '-^^-^    faillies"  et    des 
aociété'j  proprement   coramunis^ts?  ^   par  6xeî^Ie°T5T"^^ali t a  1  re s "  ou 
la  Société    des  Basvtllles";    lorsqu'on  fit   des   enquêtes   à  cause  des 
at't'enTirt~9~l!e~WH^ s  5TTs  i,uénispetj    on  découvrit  ces   «ooiétés  et 
on  eaisit  Isurs  papiers»    Il  se-ablalt   qu"'©Xl9ëJ  àue.'^ent   diiiparaîtrs, 
mais   elles   râpai:yî*ant   ensuite,    et  cette  fois,   la  police   réassit  à 
y  faire  entrer  un  de  ses  agent"  oélèlires   àana  l'histaire   du  parti, 
Delshode^   qui  nous  a  laissé  le   récit  de  bus  exploits;    c*est   le 
principal  livre  sur  les  ^sriiétés  secrètes  à  l'époque  du  ministère 
Guizote    k  </bté   de   BaXshode,    ops  î^it  un  militant    Pincière.   un  eacei- 
lent  ouvrier  mécanic  ion  .Albert  et  si  on  le  voit   apparait.ca  au  gou- 
vernement provi?!oire  de  TÏÏ48\,   c'est  parce  qu'il  était   le   chef  de 
ses  sociétés,    Causslgière  a  eu  aussi  des    aecointano-es  avec   elles; 
11  dit   qu'à  partir  de  1S"¥6  ces  sociétés   eo    réorganisèrent  active- 
ment  et   les    rapports    du   préfet    de   roUc^,.    Delsert   déelarsnt   que  les 
républieainîî   sont  déoordés.    Il  y  a  eu  aussi  d«s  groupes  à, Lyon  ou 
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en  1846  on  volt   apparaître  une  "Société   dea  voraees";   à  Toulouse 
en  1843.    En  dehors   de   ces  3  villes,   on  ne  oonnait  pas   de  sociétéa 
secrères,  Mais   eonme  Paris  était  la  tête   de  la  France  il  n'était 
pas  indifférent   qu'il  y  eût   an  1847   quelques  petits  groupes  de  so- 
ciétés  communistes   résolues  à  tout  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'el- 
les  aient    joué  un  rôle  sur  les  barrioades  de  1848, 

-  III   - 

Le  mouvement   ouvrier»  - 

Si  les   ouvriers^    dan?   leur  masse  ont  été   peu  touchés  par 
les   théories   socialistes,    cela  ne   veut   pas   dire   qu'ils  ne  puissent 
pas  entrer  en  ligne.    Il  y  a  une  action  ouvrière  tout   à   fait   dis- 
tincte  des  idées  sociales   qui   est  spontanée,    qui  naît   de  la  condition 
raSrae  des  ouvriers.    Or,    il  ne   faut  pas  oublier  que,   par  le  dévelop- 
pement  et  la  transformation  de  l' industrie  soue   Louis-Philippe,   le 
prolétariat 's' est   acûiu  en  nombre  et  en  condensation.    Les  ouvriers 
sont   devenus  plus  nombreux  et   ont  été   concentrés   dans  un  certain 
nombre  d'endroits  parce   qu'on  employait  les  machines.    L'action  ou- 
vrière pouvait   donc    devenir  plus   redoutable. 

Cependant,    il  ne   faut  pas  oublier  non  plus   que,    dans  les 
centres  les  plus  modernes  et   ou  le  prolétariat  proprement   dit  s'é- 
tait  constitué,   le  mouvement  est  moins  avancé   qu'à  Paris,    Ces  pay- 
sans  entassés  pêle-mêle,    femmes,   enfants,   hommes,    dans  les  usines, 
dépaysés  par  cette   transformation,   abiwtls  par  le  ohangemest  de 
leur  condition  sont   en  général   Inertes  ou  remuent  beaucoup  moins 
que  les  autres,    yuels  autres?  Les   ouvriers   des  grandes  villes   res- 
tée artisanales.    C'est   l'artisanat  parisien  qui   est   le  principal 
Fupport    du  mouvement;    c'est    aussi   le   bâtiment,    qui  n'emploie  pas 
de  machines.    Par  conséquent,    ce   sont  les  ïieux  métiers   qui  sont  le 
coeur  de *1 'agitation  constante   des  ouvriers  et   ainsi   le   centre  du 
mouvement^    c'est   le   "Compagnonnage",    Evidemment,    il  se  modifie   î 
à  Paris,    par  exemple,    les   ouvrière    sals-'onniers   quivenaient  tous 
les  ans   au  printemps  pour  travailler,    sont  moins  nombreux;    ils 
s'installent  à  Paris   et   par  la  suite,    ils   perdent  un  peu  leur  par^ 
ticularisme   de  province  et   se   fondent   dans  un.  type   d'ouvriers  qu'on 
peut  appeler  le   "type   parisien".    Cela  tend  à  unifier  le  compagnon- 
nage,  mais   dans    1* ensemble,    il  n'a  pas  beaucoup  changé;    il  est 
strictement   corporatif;    dans   se  préoccuper  de   théories,    il  s'occu- 
pe  des    intérêt f   immédiats    de  la  corporation,   comme   la   journée  de 
travail  ou  le  salaire.   Toutefois,    il  y  a,   à.  otté    du  compagnonnage, 
d'autres   sociétés   qui,    elles,   sont   plus  modernes  et   sontà  l'origi- 
ne   de   ce   que  nous   appelons   notre   "Syndicat".    Ce  sont   les  Sociétés 
de   résistance   intimement   liées   à   certaines  sociétés    de   secours  mu- 
tuels.   En  1839  se   crée  la  fameuse   société^  typographique   de  Paris, 
Nous   avons    déjà  cité  un  certain  nombre   de  sociétés    de   résistance 
dont   quelques  unes  mêmes  sont  nationales;    les  grèves  des  poroelal 
niers   en  183^,   les  grèves  des  tailleurs,    Indiquent   qu'à  cette  épo- 
que  il  y  avait  déjà  union  nationale   emtre  syndicats   de   différentes 
villes,    Mais    en  1840   et   1848,    ces   sociétés   n'ont  pas   fait   de  pro- 
grès saisissants   quoique   toujours  actives.    Or,    il  est  à  noter  qu'on 
cherche  à   réorganiser  le   compagnonnage   pour  le    rapprocher  d'elles, 
Agricol  Perdignier  a  été    àé^h   signé   à  cet    égard  dans   une   leçon 
précédente;    un  de  ses  smis ,   r,omfné    Moreau,    crée   un  compagnonnage 
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nouveau  quMl  appelle   l'"Unlon"   ou  tous   les   ouvriers  de  tous  lea 
métiers   peuvent   entrer;    ce  n'est  plus  une  corporationj   c'est  un 
syndicat.    Il   faut   savoir  que^    dans  le  compagnonnage,    les  hommes 
mariés  ne   poui'aient   pas   entrer  et   que  le  m^e  métier  était   divi- 
sé  en  compagnonnages  ennemis»' Au  contraire,    l'Union  de  Moreau  re- 
çoit  dans"  chaque  roétier  touB   les   ouvriers    et   tend  spontanément  â 
s'étendre  de  métier  en  métier  et  à  fonuer  une  fédération  de   tous 
les  métiers,    George  Band  a  été   l'interprète   de  cette   rénovation 
du  c  oiopagnonnage.     D'autre   part,    une    femme ^    J<*lora  Tristan»    a  conçu 
l'idée  de  constituer  un  véritable  parti   ouvrier  en  dehors   de   tou- 
tes  théories  socialistes   ou  politiques   et   de   créer  une   confédéra- 
tion  du   travail  en  organiPant   chaque  métier  en  une  union,    et   en 
les    fédérants;    c'est   ce    qu'elle   appelait  1' "Union  ouvrière",   titre 
de   son  livre  paru   en  18435   mais   elle  n'a  eu   aucun  succès. 

Il  y  a   donc    des    idées   qui   fermentent,   mais   en  somme  les 
résultats  ne  sont  pas  neufs.    Les   ouvriers   continuent  à  agir  comme 
auparavant;    loïsqu'ils   ont   à  se  plaindre  d'un  patron,    lorsque  leur 
journée  leur  paraît   trop  longue  ou  qu'il?   souffrent   du  marchandage,, 
ils    font    grève.    L'idée   d'une   transformation  d'ensemble  n'existe 
pas;    11  y  a  une   action   ouvrière,,   mais   on  ne  peut   pas   dire  qu'elle 
poit   pénétrée   des   idées   socialistes  et   qu'elle   se  confonde   avec  le 
mouvement  socialiste. 

Une   des   formes  de  cette   action,    c'est   l'association  de 
production.    Les   républicains   comme  les   socialietes  la  recommandent j, 
mais   l'idée  en  est    venue   spontanément   aussi   axi^r  artisans   les  plus 
capables,   non  pas  tant  pour  améliorer  le  sort   de  la  classe   ouvrière 
dan?    son  ensemble  que  pour  améliorer  le  leur;    Martin  Bernard ^    le 
compagnon  de  Blanqui,   l'a  très  bien  vu;    il  écrit   dans  la  Revue  ré- 
publicaine  ces   lignes   î    "Une  preuve  malheureusement  trop  évidente 
que   le  sentiment    républicain  n'est  pas  encore   développé   chez  las 
ouvriers  c'est    qu'ils   ne   comprennent   en  général  leur  affranchis  ce- 
rnent   que   d'une    seule  manière  et   cette  manié re,    c'est    de    devenir 
bourgeois,   c'est-à-dire  pospesseur  d'un  atelier  et    des  ii^truments 
de  travail";    autrement    dit   leur  idéal  est   de   devenir  des  proprié- 
taires artisans. 

Cependant  cette  action  ouvrière  peut   devenir  pour  le  gou- 
vernement   quelque  chose   da   redoutable.    Lorsque   des  crises  éclatai- 
ent  et   causaient   du   chômage  ou   lorsque,    l'activité    reprenant,   les 
ouvriers   réclamaient   leurs  salaires    d'avant  la  crise,    11  pouvait  y 
avoir  de  grands  mouvements   de  grève.    En  1840,    ils   ont   été  particu- 
lièrement graves;    les   tailleur»,    au  mois   de  "Mai,   à  îarlSg   se  sont 
mis   en  grève  à  cause   du  livret   que  les  patrons  voulaient  leur  im- 
poser;   aussitôt  après  les   ouvriers   du  papier  peint   dans  le  ifaubourg 
Saint-Antoine;    puis   au  mois   d'août    j,    cela  s'étendit  à  plusieurs 
corporations  et   le  bâtiment    se  mit   en  mouvement;    ces   ouvriers    ré- 
clamaient la  diminution  de  la   journée  de  travail  et  la  suppression 
du  marchandage.    Le  gouvernement  brisa     la  grève  par  des  arrestationj 
et   les   ouvriers    résistèrent;    le  7    septembre    1840,    on  fit    des  bar- 
ricades;   la  troupe   les   enleva  et   Is  mouvement   prit   fiiî.    Le  gouver- 
nement   déclara  que   ces   grèves   avalent   été    excitées  par  l9'p   répu« 
blioains   et   les    républicains   les  attribuèrent  à  l'argent    anglais; 
c'était   au  moment  de   l'affaLre   d'Egypte.    La  reprise  des   régidldes 
en  a  été   une   des   conséquencos j    Louis-Philippe  et   ses   fils   furent 
pris   c  Diane   cibles. 
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Q,uell9S  coneluFlons    doit-on  en  tirer?  O'ôat  que   la  ori- 
ae  qui  s^était  produite   an   1840  poui?ait   se   x-sproduire;    ll^paut  mê 
me   arriver  que   le   chôiaaga   et   la  cherté    se   -Séchafriant   en  naaae  tempe; 
dans   ce   cas-là,    l'excitation  pogulaire   deviendra   redouta'bls,    Elle 
n^a  rien   de  politiquSj   et   n*  a  même  paa   pour  but   de   traiisfO-tner  la 
société;    le   peuple   veut   des   remèdes   iiSKitliats  à  la  reisère   ouvrière; 
il  réclame   du  travail  et    du  pain;    une  oinéiioration  aussi^des   jondl- 
tlons   du  travail,    Sn  184S,    cette    foule   épuisée  par  1&   chSaisige,    mi- 
sérables   souffrante,    eans    idées  préconçues  maie  demandant  qu'on  la 
secoure,,   cette   foule   eontribuesra  en  partie  k   faire  la  Bévolution; 
elle  se  "mettra  derrière  las   chefs   politiques;    et   Qusi?.d  la  Bévolu- 
tion  rora  faite ^    la  preroiè.re   chose   qu'elle  exigeras    c'est  un   resiè- 
de  à   pa  rouffrance,    La  bourgeoisie  menacée  attribuera  le  mou^^ement 
populaire  aux  théoriciens   dont   nous  avor.is  parlé,,  mais  elle  &* exagé- 
rait leur  importance.    Le  mcuvamer-t   venait   des   conditions  économi- 
ques;   quand  le  peuple  ne  peut  pas  niangerj,    il    se   soulève;    h  toutes 
les  époques,    il  en  a  ét^   ainsi;    "Nous  ne  pouvons  pas  mourir  de 
faim"    disent,    en  tout    temps  les   révoltés^    et   c^est  aua   riches   et 
au  gouvernement  à  y  pourv'ois.    Leur  but  n'est  pas  de   réaliser  un 
prograîuae  politique  et    social,   mais   leur  révolte,    anarohique^    dé- 
sordonnéej,   souvent   violente,  menace  naturellement   de  détyiire 
l'ordre  social  et   terrifie  la  bourgeoisie;    s'est   la  ïs.ison  prinei- 
pale  pour  laquelle  l'année  1848   sera  l'année   de  la  peur. 
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lES   ORiaiîîSS    DE  LA    RWOLUTÎOS   DE   1848 


Xas  exactions   de  1846   avaient   été  satisfaisantes  pour  le 
mlnistèi^s  Guisot   st  peu   apiBSj,   il  avait   obtenu  da  la  Ghamljr©  l*ap- 
pro"batiôn  de  sa  politique  daîjs  1*  affaire   des  mariages  espagnoia.    Ces 
mariagiss  avaient   plus   dHntérSt  pour  la  dsnnaati©  que  pour  la  France^ 
ffiais  Guiaot  avait   réussi  à  l'emporter  sur  les  anglais  et   il  était 
tirée;  satisfait   de  lui»    Il  était   donc  plus  résolu' que   jamais  à_  per- 
sister dans  sa  politique  c'est-à-dire  de  ne   faire  aucune  réfonne  à 
l'intérieur,    Il^a^sit  dit  à   Lisietixt    a^i  était  son  oollègue  électo- 
ral^  dans  un  discours  "Toutes  les  politiques  vous  promettent  le  pio- 
gïès^    la  polltiqus   conservât rise  seule   vous   le   donnera";    il  l'avait 
dit  mais  Is  progrès  ne  irsnait  pas,    1>   roi  à  oet  égard-là  était  tout 
à  fait   d'eecord  avec   lai;    d'abbrd  méfiant  à  son  égard,    il  était  de- 
venu eKthousiasts  d«  Guiaot;    il   dij«a.  à  !v:ontallv©t   qui,    dans   ses  sou- 
venirs^  nonn  a  laissé   sur  las   opinions   de  Louie- Philippe   des   lap- 
ports   surieîix   st   qui   lui   représentait  l'impopularité  de  Guizot    ; 
^Ycus  voulez   donc  tq' arracher  la  langue   de  mon  palais",    La  famille 
royale  était  beaucoup  plus  inquiète  que  1»   roi,    1m  reine  et  Kma 
àds^laiàe,    entendaient  les  hornraes  politiques  se  plaindre,   Mcntallvet 
ow  Pasquier  rar  exempls  mais   elleo  avaient   tant   d^admiration  pour 
ILouia -Philippe    qu'elles  pansaient   que   c'était   lui   qui   avait   raison. 
Ses   filSj,   le'prînctî   de  ,?oinvllls  st   le   duc  d*Âumal9g    ont  au  le  sen- 
tlîuent    du   péxll  at   n'ont   pas  approuvé   leur  père.    Le  7  ^ovembra   1847 j 
3.3  prinoa  ds  Jolavills  écrira  à  son  fj^re^  le   duc   de  Nemours»   quoi- 
que ce  dernier  fût   conservateur^    en  lui  parlant   de  la  situation  anor 
F,ale   qui  a   sffacé   la  fiction  constitutionnelle  et    q^ui   a  lais   le    roi 
en  cause   sui'    toutes   les   questions:  "Il   n'y  a  plus   de  ministres} 
leur   reàponsabillté   est  nuilej    tout   reîr.onte   au  roi.    Le   roi    eiab  ar- 
rivé  à   1^'âge   ou   l'on  n'accepte   plus    d' cbssrvations  ;    il  est  habitué 
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à   gouverner  et   11   altne  à  montrer  que   c^eat    lui    qui  gouvamej    son 
imiûense   expérienceç    son  courage  et   ses   grandes  qualltéR    font   qu'af- 
fronter le   danger  audaoi eu semant,   mais   le   danger  n'en  existe  pas 
moins  5   et   le   pis   est    que    Je  ne   vous  pas  de   raïaède",    La  duohoss© 
d'Orléanf?^   Hélène   d©  Kecklembourg  qui  habitait   au  Palais    Hoyal  avec 
ses   f  ils  j    éprouvait    elle  aus^ij    la   sentiment   du  pérllp   plus   que   tout 
autre  même  à   caxîse   de  son  filTç   la   comte    de  Paris;    elle  aurait   vou- 
lu que   Loui  "^-Philippe   abdiquât   pour  que   son  fils    eût   la  couronne; 
aussi   le    roi  la   regardait   avec  méfianoeç    et   l^a  faisait   surveiller 
par  la   police» 

D'autre  partj   le    roi  et  Guizot   s'illusionnaient   et   ils 
n'apercevaient   pt '^  à   quel  point   le  pays   était    en  sonane   détaché    du 
régime,    Ei;i  falt„    cepuis   1840^    les  Français   se   sont   en  grande  majori- 
té  convaincus    que  l'expérience   de  18:30  était  manqué©,    La   Révolution 
de  1830  avait   été    f  vite  pour  inaugurer  au    dehors  une  politique  de 
revanche;    or,    à  cet    igardj,    la  faillite  était   totale.    Sans    doute^ 
oc;}ecti veillent 5,    nous  trouvons   sAi.-jourd'huî    que   Louis-Philippe^    en 
maintenant    la  paix   et    en   évitant    de  provoquer  l'Europe-,    a  suivi   la 
politique   la  plus   sage_   mais   les    KTançais    qui   avalent    fait   la   Bévo- 
iution  n'en   jugeaient   pis   ainsi,    a  leurs   yeux,    le    résultat    de  la 
politique   de   Lûsuis- Phi  lippe   était   nul,    au  moins,    les   gens    du  parti 
de  l'ordre  auraient    dû  s'en  contenter;    pourtant,    ils   auraient   désiré 
que   le   gouvernement    de   L-uis-Phllippe,    tout   en  évitant   la  guerre, 
acquit   en  Europe  un  certain  prestige^    eût    reçu   des  égards   des  puis- 
sances  étrangères   et    fût    .raité    d'égal;    orj,    il  n'en  était    rien^    ©t 
à   cet    égard;    la  crise   de   .l840   a  été    déoisive;    la   ifrance   a  été   mise 
au  ban   de   l'Europe;    elle   a.  vu   se   refaire   contre   elle   l'alliance  do 
1815,    De  plus,    Louis-Philiope   pour  les   autres    rois^    n'était   qu'un 
asurpataur, 

quant  à  la  politique  intérieure,   la   Révolution  d©  1830 
avait   voulu   rétablir  la  Oharte   dans   la  vérité    et  mettre  les    résul- 
tats  de   la   Révolution  hors   da    toute   atteinte,    A  cet  égard,    on  ne 
pouvait   pas    faire   de   reproohsa  K   louis- Philippe;    il   respectait  la 
Charte   et  même   le   régiraa  parlementaire  dans   ?a  lettre^    at    il  l'a  dit 
à  Ouiaot,    en  1848   t   Si  le   régime   coriStitutionnel  veut   que    j©  me  sé- 
pai"©   de   vous^    3' obéirai  à  mon  devoir  constitutionnel"  mais    "voua 
avez    toujours    la  majorité".    Seulement   le   parti   du  mouvement,    ceux 
qui  avait    fait   la  Révolutica  d©  1830,    et   ceux   qui  l'avaient   suivi 
avec  ardeur^,    la  petite   bourgeoiiîlQj,   1©  peuple,    attendaient    davanta- 
ge;   ils   avaient   espéré   que    désormais   la  ifrance  allait   évoluer;    dans 
l'ordre   ©f  la  paix   assurément,   mais  évoluer  dans   le  sans  de'la  démo- 
cratie;   c'est    resté    depuis  le   principe   essantiel  du  peuple    français. 
Sur  ce  point 5    Louir-Philipoe  n'a   rien  fait.    Gomment  le    régime   aurait^ 
il   dû   évoluer  pour  satisfaire   ce   coeur?  Par  l'élargissement   du  cens, 
comme   en  Angleterre,,    V-êrae   les    gan?    du   parti   de  l'ordre   ont   fini  par 
:^' irriter  d©  cette  politique   d'immobilité;    ils   avaient   cette  arriè- 
re pansé©   que  Guizot   était  ministre  trop  longtemps,    a  ce   sujet   ils 
ont   lancé   des  mots    d'ordre   redoutables;    flesmoussaaux   de  Givré   s'é- 
criait   s    "w;j' avons -nous    fait   depuis   1840?    Rien,    rien,    rien".    Pour 
une    tell©  politiqLiè,    a   dit   un  autre,   une  borne  suffirait, 

La  bourgeoisie  censitaire   elle-mâme  était  mécontente.    Il 
est    vrai    lue   Touis- Philippe   pouvait    regrésenter  que   la  lettre   de  la 
constitution  était    pour  iuij  mais    dans    l'esprit    de   la   grande   bour- 
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goolsie   censitaire,    le   roi,   comme   disait  Thiers,    devait   régner  et 
non  gouvemerj    or,    il  était   indubitatls  que  le    roi   avait   réussi  à 
gouverner  et    11  7  tenait  "beaucoup;    comme   dit   le   duc    de   Joinvillej 
"11  voulait  même   le  montrer§.   l'iale  la  haute  "bourgeoisie  ne  l'approu- 
vait pas;    pour  elle,   la  Révolution  avait   eu  pour  objet   de  lui   donner 
le  pouvoir,   le   roi  avait   trouvé   moyen  de  le   lui   retirer.    Il  faut  a- 
jouter  à  cela,    l'ambition  personnelle   cîiez   les    Jeunes  parlementaires 
à  mesure  4ue  le   temps  passait ^   une  nouvelle  génération  de  députés, 
dont   le  plus    illustre   est   hémusat.    arrivait  à  la  Ghaiabre.,    et   eHa   au-i 
rait  voulu  obtenir     des  portefeuilles;    Guizot  barrait  le.  route  aux 
ambitions   ministérielles. 

Ainsi   dans   toutes  les  classes  de  la  société,    on  trouve 
des  germes  de  désaffection  et   d'indifférence.    Il  n'est  pas  question 
d'hostilité   au  régime,    d^esprit   révolutionnaire  à  proprement  parler; 
personne  ne  parle  de   renverser  le   roi.    Cependant,    les  principes  sont 
représentés  par  Guizot   et   Louis-Ihllippa;    an  attaquant  les  personnes 
avec   tant   de  vituleno8j    axi  fond  on  sape  le   régime  par  une  nécessité 
psychologique   inévitable.   Mais  ee  n'est  pas   tout.    Il  est  certain  que 
Ixîuis- Philippe  et  Quisût,   pour  s'assurer  la  faculté    de  gouverner  ont 
tout   fait  pour  décourager  la  bourgeoisie  de  s'occuper  de  la  politi- 
que.   "Enrichiesez-vouF"   disait  Guizot;    c'est-à-dire   î   Occupez-vous 
de  la  production  économique;    enrichiseez  le  paya  et  vous-miraes,   voi- 
là l'essentiel;    et  laissez  le    roi  gouvernorg   c'est   son  métier.    L'in- 
convénient  de   cette   politique  c'est    que  les  gens   qui  écoutent  ces 
conseils,    cessent  en  effet    de   s'intéresser  à  la  politique  en  sorte 
que  le   régime  leur  devient   indifférent.    Ils  ne   feront   rien  pour  le 
renverse Tj  mais   rien  pour  le  soutenir;    ils  n'y  pensent  plus;    ils  ne 
songent   qu'à  s'enrichir  et   il  est   bien  certain  que  la  manière   dont 
GulRot  pratiquait   sa  politique  électorale  y  a  contribué,    Sn  effets 
11  s'est   appliqué   à  enployer  la  corruotion  c'est-à-dire  toutes  aor- 
tes  de  moyens   de  gouvernement    qui  permettent    de  sédulrOj    dont   Guizot 
a  fait  une   espèce   de  pratique  normale   et   qu'il  considérait   comme   jus- 
tifiés et  naturels^    Il  est  "certain  qu'il  a  ainsi  encouragé,    dans  la 
bourgeoisie  censitaire,    l'habitude  de  considérer  la  politique  ccearae 
une  affaire^    d'en  écarter  les  principes  et  les   idées  désintéressées. 
Tocqueville  l'a  très  bien  marqué;    j'ai   déjà  cité  un  passage  célèbre 
ou  il  montre  la  classe  moyenne   comme  ayant  fait  de  l'Stat  une  "fej>" 
me"   c'est-à-dire  une  affaire  capitaliate  à  exploiter  de  la  manière 
la  plus   finictueuse,   au  début  de  1846,    lors   du   débat   sur  1* adresse, 
il  dira  :    "Il  s'est   fait  une  sorte   de  meiale  vulgaire  et  basse  sui- 
vant  laquelle    l'homme   qui  possède   des   droits  politiques   se   doit  à 
lul-mSme,    doit  à  ses  enfants  j   à  sa  femme,  à   ses  parents   de  faire 
un  usage  personnel  de  sas  droits  dans  leur  intéjret.    Cette  moxale  vul- 
gaire et  basse  a  diecrédité  la  l'onaichie*^   at   on  pourrait   dire  aussi 
la  bourgeoisie  cansltalre.    Or,    d'une  bourgeoisie  semblable,    le  régi- 
me ne  pouvait  pas  attendra  un  soutien,   maie  plufôt  l'indlffà  rance; 
en  1848,   ces  hommes  ne   fei-ont    rien  pour  soutenir  Louis-Philippe  et 
ils  ne  penseront  plus    qu*à  continuer  leurs   opération?   fous  la  Hépu- 
blique   en  attendant   l'Empire, 

In  dehors    de  ces  conàidérations  d'ordre  politique,    le 
mouvement  général   des   idées,   ee  qu'on  appelle  le   "ôlimat"  des  intel- 
ligences et   des   sentiments,    donnait  aux  générations   qui   7I valent 
dans  les  années  40,    le  sentiment   que  le   régime  était   instables   qu'il 
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ne   devait   pes   durei;    Ce  sentiment   très   frappant   elles   les  gecs   de   oa 
taraps-là  venait    de  la  inultiplioiti   des  doetrices   qui^    depuis   le 
ISème  siècle  se   disputaient  l'intelligancs  de  l^hotsae  ©t   du  conflit 
de  e  es  doctrines   qui  était  plus   ach&mé   cp.f»   j&mais;    ie   3?at iensllS'* 
m©  en  face   de  la   renaissance  catholio-ae  par  essnçlee    HéîEisatp    dans 
un  artisle  de  la  Revue   des   deux  lEônàeS;,    en  184i;  j,   en  a.  très  bien  ex- 
pliq[Ué    les  conséquences   î    "Q,ui  ne   3' est   effrayé   d'entendre  oss  mota 
funestes   :   asarolile  des  intelligences ^    désordre  moi'als   mort  des  oro- 
janees?  !>' esprit  hUBiain  en  effet  n'a  jamais  paru  plus   lnc6ri;aln  et 
plus  actif  à  la  fois»,,.;    longteiaps  cette   disposition  des  esprits 
n^avait  encouru  la  eévérité   que  des  partisans   du  passé;    aujoûrd^ 
hui   les  novateurs  our-mtmes  se  plaisent  à  l'ascussr  st   dans  leurs 
plans    régénérateurs,   o*est   contré  elle  q^U'ils  en  appellent  à  l'a~ 
venir,.,.,    Q,uells  est   cette  maladie  morale   d*une  société  trop  or- 
giîeilleuse  pour  rien  croire  sur  la  foi  de  l'auto^tég   trop  timide 
pour  rien  croire  sur  la  foi  d©   sa  raison?  Tout  le  laonde  l'appelle 
"Scepticisme",    G«  scepticistae  lequel  s^étendait  à  la  politique, 

A  G'^té   de  cette   incertitude   d'ordre  5,ntall9ctuelg   il  j  a 
l'inquiétude   romantique.    Le   roraantlsîse  qui   est   essentiellement    sen- 
sualité  et    sentimentj    est   naturellement   inquiet;    il  :.ppellô   1©   oho© 
psychologique   qui  procurera  une   sensation  et   un  sentiisnti    il  appel- 
le le  nouveau  meTae   sous   la  fonae  violenta   ou   ivivolutionnaireç    et 
c'est    l'occasion  de   rappeler  la  mot   de  l^martlne    :    "la.  France  est 
un  pays  qui   s'ennuie".    Pourquoi?  parce  qu'il  n'arrive   rien  d'ex- 
traordinaire,   3>s  set  état  d'esprit,   la  littérature  s'était  emparée 
et   elle  l'avait  aiguilioné. 

On  avait  également  le  sens   d'un  certain  élïranlement   des 
moeurs   traditionnelles  que  la  Révolution  de  1789  n'avait  pas  tou- 
chées mais   qui,   à  l'époque   de   Louia^Philippe^   à  cause   de  l'évolution 
de  le  Société^   du   développement   des  chemins   -ie   fer^   d©  l'instruction 
des   journaux,    de  l'accroissement   des   richesses^    et   enfin  surtout  à 
cause  du   romantisme  lui-même,   paraissaient   3 'ébranler  ©t   oommençait 
à  se  dissoudre.    C'était   sensible  dans  la  famille,    surtout  chez  les 
femmes,   à  l'époque  d©   Louis -Philippe,   le   romantisme  a  mis  à  l'ordi^ 
du   jour  l' émane Ip&tl en  des   feîTSDôs;    et   il  en  insultait  des  disoussioas 
par  exemple  sur  les   lomenB   de  George  Sanâ,    On  faisait  un  sort  à  toua 
les  procès  qui,    d'une  manière  ou  d'une  autre,  paraissaient  témoigner 
qu'il  y  avait  un  éhraalemsnt   des  moaurao    Sn  1836,,   on  avait  guillo- 
tiné  îa-cenairej   un  criminel   qui,    devant   1®  Jury  s'était  porté  accusa- 
teur contre  la  Société,    déolaxant  qu'il  av&it  mal  tourné  parce  aua 
la  société  n'avait   rien  fait  pour  lui;    c'était   du  rcmaatisms  sooials 
Bn  1835.  une   dame  Troussât,   d'AsgoulSsi®,   s'était   enfuie  à  Paris  avec 
un  amant»    Bile  finit  par  e' empoisonner  tandis   que  l'anant    «e  poignar- 
dait   t   on  avait   trouvé   ohez   eux  une  foula   d'sstraltr  congés    dUndia- 
B&,   ViaiB  le  procès  qui  passioaa  la  Praiice  dana  les  années   40^    est 
GGlui   de  Km®  Lafarge;    elle  st&lt  ocousâo  d'avoir  ampolsonné  son  nxari 
avec   de  l'arsenis,   La  procès  fut    intejsiinabiaî    la  Fiance  se  partagea 
an  deux  camps    :   peur  et  contre  "Mas  lafarge. 

Ainsi,    dans  tous  les  domaines     on  retrouve  le  sentiment 
d'Instabilité  et   d'incertitude,  Tooquevllla  l'a  euBsl  noté   en  1848  î 
"Le  sentiment,   l'instinct   d©  l'instatilitéj   ce  sentiment  pi-écurseur 
des   révolutions   qui  souvent  les  annonce,    qui  quelquefois  les   fait 
naître,    ce  sentiment   axieté  à  un  degré  ^^^   grava  dans  le  pays». 
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Cette    instabilité,,    cette  -îspèce  de  désir  maladif  du  nouveau,   le  ré- 
gime  de 'Juillet   ne  peut   an  tirer  profit.    Le  moins   qu'on  puisse   di- 
re,   c*est  que  si   ce  sentiment    là  ne  provoque  pas  la  chute   du   régi- 
me,   il  s'en   désintéresse. 

Tel  est  l*état  d*esprit   d'où  la   Révolution  de  1848  est 
sortie.   Voilà  les  causes,   qu'on  peut  appeler  "profondes",   de  la 
Révolution. 

-  II  " 

Mais  la  Révolution  a  aussi  des  causes   immédiates.    Ce  sont 
d*une  partj   l'ébranlement   financier  et   éeonoiaiquë   du'   »^gims  ou  plus 
axacteDient   la  cri?^e  matérielle.    En  second  lieu;   une  crise  morale, 
une  série   de  scandaisa  qù i""onf  éclaté   en  1847    ,    qul""ô^~parti  'extra- 
ordinaîres   aux  contemporains.    Voilà  les   deux  points  à  examina r. 

I»-  'Jae  des   raisons  pour  laquelle  la  bourgeoisie  censitai- 
re et  moyenne  était   longtemps   restée  attachée  au   régime   de  Louis- 
Philippe,   e*est  que  pjaéei sèment,    en  maintenant  la  paix  et  la  tran- 
quillité à  l'intérieur»   on  avait    favorisé  le  dévelcppement   de  la  ri- 
ehesse,    (quelques   sujet   de  mécontentement   qu'on  eût  contre  Louis- 
Philippe,   les  gens    qui  avaient   de  l'argent  ou  qui  s' enrichie' raient 
trouvaient   que  ce  gouvemetaent   avait   du  bon;   pendant  longtemps,    ee- 
là  les  eiapêcha  de  glisser  sur  la  voie   de  l'opposition,    Orj,  à  partir 
de  1845  et  suitout    de  1846,   cette  prospérité  qui  paraissait  si  gran- 
de au   début    du  ministère  G-uiaot  s'est  trouvée  gravement  ocEiprfcmisa, 
Cette  crise  n'a  jamais  été   étudiée  méthodiquement;    elle  comporte 
une  ©ri se  des  substanges.,   une  crise  monétaire,   et  par  suite  une 
e  ri  siTFouHîeri*'' et  ""în^TsTr  i  e  lie, 

a)  La  erise  des  substances  mériterait   d'ttra  examinée. 
C'est  la  dernière  foie   que  la  Fmnce  ait  vue,    SHq  est,   pour  une 
parti,   l'origine  première   de   toutes  les  autres   difficultés  économi- 
ques.   En  1845,   une   ré  coïts  médioôr©  entraîna  la  dispailtlcvi  de» 
stocks   dans  les  greniers;    on  du»   faire  appel  au  "vieux  blé"  pour 
parer  à  l'insuffisance  de  1b    récolte;   par  conséquent,   en  1646,   les 
greniers  étaient  '^ides.    Or,    la   récolte  a  été   encore  plus  mauvaise 
en  1646  et  par  sursroît,   il  a  sévi  un©  maladie  Intense  sur  la  pom- 
me de  terre   qui,   à  eette  époque-là,   avait  pris  déjà  une  place  très 
grande  dans  l'alimentation  populaire.    Cette  crise  de  1845-1846  n'a 
pas  été  partieulièra  à  la  Fiuaae,   elle  fut   terrible  en  Angleterre, 
Sn  Irlande^   plusieurs  millions   ds  perooixnes   sont  mortes   de  faim; 
s'eat  à  la  ?.uite   de  cette  srise  que  les  Irlandais   ont  émigré  et 
que  l'Ànglaiterra  est  passée  au  libre-éehange,    Kn  Franee,   le  gouver- 
nement,  pour  parer  au  mal,  n'a  pas   été  siloixi;    il  a  abaissé  un  peu 
las  droits   de   douane,   les  taslîfe   àe  transports;    il  a  enaouragé 
l'importation  par  des  diminutions   de  droit.    Enfin  l'initiative  pri- 
vée s'en  est  mêlée  sous  la  foraie  d'ateliers   de  charité  pour  les 
ahSmeurs  et  de  soupes  populaires  i-^our  les  pauvres,   Mais  ces  efforts 
ïs'empêahèrent  pas  le  erise  â.e  causer  de  grandes  souffrances.    On 
peut   dire  que  le  blé   a  sai  îBoins   doublé  de  prix;    dans  les  années  oav 
dinHir&s,   il  atteignait  une   vingtaine  do  fr&noa  l'heetolitrOp   en 
1849,   il   valut  17   frs;    en  13463   il  a  atteint   50  frB,    Le  pain  a  sui- 
vi la  même  marche;    11  a  fini  par  valoir  en  1846   jusqu'à  1^  sous  le 
kllog  aloiB  que  1©  peuple  estimait   que^   d'après  les  salaires,   il.  ne 
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devait  paa  dépasser  3  eoua  la  livre;    le  pain  était  dono  à  fois 
plus  cher  que  le  peuple  estimait  normal  et  naturellement   on  ascusa 
la  spéculation,   avec    raieon  à*ailleur8.    Les  grands   fermiers  et   les 
marehands    de  grain  ont   profité   de  l' occasion.    Autour  de   Lllleg    les 
fenalers  accusaient  une  perte  d*l/5  de  la  réeolte  ordinaire  et  ils 
ont   vendu  le   blé    jusqu'à  75   francs   la  sac  au   lieu   du  pris  normal 
qui  était   de  30,    Le  gouvernement   n*a  rien  fait  pour  les  en  empâeher 
il  était  pour  la  liberté  purs  et  simple   du  comme r»e, 

iJans   ees  conditions,    on  a  vu  reparaître  à  la  surface  le 
gentiment  populaire   qui   est  étemel.    Le  sentiment  populaire,   c'est 
que  les  hommes  sont  en  société   pour  s^asrfurer  l'existence  et  que, 
par  conséquent,   un  homme   qui  travaille   doit  pouvoir  manger  à  sa 
faim;    11  faut   que  le  prix  du  pain  soit  proportionné  à  son  salaire. 
Si  le  pain  devient   trop  eherj   le   gouvernement   doit  prendre  des  me- 
sures pour  l'abaisser;    il  faut   faire  des  sacrifices  et  c'est  aux  ri- 
ches à  les  faire;    p*il  ne  les  font  pas,   le  peuple  se  révolte.    Alors 
commencent  las   désordres  qui,   à  travers  les  siècles,  ne  manquent 
Jamais   de  se  produire   en  pareil  «as   :    ils  n'ont  pas  de  grains,    ils 
en  prennent,    a  cette  époque ^    on  suit  encore  son  pain  sol-mâme;    al- 
ler chez  le  boulanger  n'est  bon  que  pour  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
acheter  un  sae   de  blé   au  marché.    Les  autres  achètent  le  blé   au  mar- 
ché;  le  blé  circule   dono  perpétuellement   :   le  paysan  porte  son  blé 
au  marché;    quand  il  ne  l'a  pas  vendu,    il  le   remporte;    ceux  qui  l'ont 
acheté  au  marché,   le  transportent   chez  le  meunier  et  le  meunier 
leur  rapporte   la  farine.    Ces   transports   se  font  par  des  voitures 
traînées  par  des  chevaux,   ae  qui  ne  vas  pas  vite.    On  peut   imaginer 
ce   qu'une  pareille  condition  de   transports  procure  de  dangers   lors- 
que les  gens   qui   ont   l'habitude  de  cuirs  leur  pain  chez   eux  n'ont 
pas  trouvé   de  grains   au  n».r8hé;    la  tentation  est  irrésistible  d'ar- 
3?eter  les  voitures  en  route  et    de  prendre  ce   qui  leur  est  nécessai- 
re,  non  pas   toujours  sans   payer,  mais   en  le   taxant   d'office.    Ces 
manifestations   en  1846,    on  les  voit   réapparaître   %   pillagCp  taxa- 
tion,   ete;    puis,   comme  à  la  mâme  époque  il  yavait  une  crise  de  chô- 
mage,   on  vit   des  émeutes  et   des  manifestations ^    doit  pour  avoir 
du  travail,   soit  pour  que  les  salaires  augmentent.    Ces  troubles  ont 
été   très  répandus;    dans  les  pays  comme  la  ijretagne  pays  très  consar^ 
vateur,   ils   ont  été   très  vifs  et  multiples,    A   Hennés,   il  y  eut  une 
véritable  émeute;    de  mâme   an  pleine  Normandie,   à  Lisieuxj  un  pays 
pourtant  calme,    il  y  eut  une  émeute  en  Juillet   1847.    Maie  la  plus 
grave  se  produisit  dans  l'Indre,   à  Buzanoais,    Le  gouvernement  fut 
très   Inquiet,    et  toute  la  bourgeoisie  se  massa  autour  de  lui;  ,on  ae 
souvenait  des  émeutes  de  graina   de  la  iiévolutlca,    La  bourgeoisie 
a  commencé  à  avoir  peur  et   la  répression  a  été   très   dure,    A  Bu- 
zancaiSp   on  envoya  la  troupe  et   il  y  eut   des  arrestations  et  des 
procès;   quatre  émeut  le  rs  furent   guillotinés  sur  la  place  de  la 
ville.    Les  tribunaux    ont  été   très    dur©  et   en  même   temps   insultants 
pour  les   ouvrière,   a  Lille  ^   le  tribunal  eut  à  punir  les  président 
du  12  Mai  qui  n'avaient   pas  eoiîimie   de  violences;    le  président  leur 
dit   î   "Vous   êtes  plun  malfaisante^   que   des  chiens",   et   il  las  con- 
damna à  plusieurs  mois   de  prison,    le  mouvement  des  Bubsistfcneaa  a 
donc  été   grave  et   il  a  laissé   dans  la  masse  de  la  population  un  ma- 
malse,  une   irritation  profonda.    Ce  n'est  pas  la  bourgeoisie  qui 
était  touchée;    c'étaient   les   petites   gens   et   la  «lasse  populaire 
qui  en  avaient   souffert,    La  crise  a  fini   en  1847    avec   le  retour 
d'une  bonne    récolte  nuais    elle  a  laissé   des   traces  profondes   \ 
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"beaucoup  de  gens  avaient  dû  saxîrifier  leurs  éoonomiea   ou  mettre   leurs 
effets   au  Vont    de  Piété,    Il  est    évident   qu'au  oommenaement   de   1848» 
l'état   d'esprit  des  classes  populaires  ne  pouvait  pas  être  bon. 

t)  là-dessus  s'est   greffée  en  1847  une  orise  économique 
proprement   dite  due  en  partie  à  la  crise  agricole,   mais   qui  a  aussi 
d'autres   origines,    La  orise  agricole  devait  provoquer  qu'une  crise 
Industrielle   et   comme  relaie;    évidemment  p   les  paysans   qui   récoltaient 
sur  des  superfisie  importantes   faisaient   de  gros  bénéfioeSg  mais  la 
«lasse   ouvrière  était   appauvrie  par  la  cherté    du  pain;    elle  ne  pou- 
vait pas   acheter  des  denrées  ou  des  produits  majiufaoturoa   comme  elle 
en  avait  l'habitude.    Il  devait  y  avoir  un  resserrement   de  l'indus- 
trie et   du  "ecmmeree.    En  outre^    il  faut   observer  que   dans  les  années 
précédentes,   il  y  avait   eu  un  élan  de  la  production  qui   avait  été 
remarquable;    on  avait  donc   erté   beaucoup  d'entreprises  et  notaroment 
beaucoup  de  compagnies  pour  construire  les  chemins   de  fer;    il  s'en 
suivait   donc  un  appel  de  capitaux  très  important  et   qui  allait  crois- 
sant.   Or,   en  pareil  cas,   au  bout   d'un  certain  tempe,   il  n'y  a  plus 
de  capitaux  disponibles;    ils  ne  se   reforment  pas  aussi  vite  que  les 
sociétés  ou  les  entreprises  les  absorbent.    Les  capitaux   devenant 
plus   rareSç   l' intérêt   devient  plus  considérable.    L'activité   se  ralen- 
tit et   des  entreprises  se  trouvent  en  difficulté,  • 

Sn  ce  cas,    11  est   presque  inévitable  que  les  banques  soient 
mises  en  question.    En  effet,    il  y  a  une  façon  de  se  procurer  des  ca- 
pitaux,  c'est   de   faire  escompter  par  les  banques  des   effets   de  com- 
merce qui  ne   répondent  pas  à  des  transactions   relies,   des   effets   dite 
ce  qu'on  appelle  dans  les  banque   d'un  mot  technique  la  "cavaleïle'', 
A  la  fin  du  règne   de   Louic-Fhilippe,   l'escompte  de  la  Banque  de  Pran- 
ee  a  grossi  tellement,   escompte  excessif  qui  explique  qu'on  peut 
supposer  qu'elle  n'a  pas   regardé   trop  près  sur  la  qualité   des   effets. 
En  1843,   la  Banque  de  Fra.nce  escomptait   765  millions   d'effets,   en 
1847 p   aloiB  que  les  affaires  étaient  en  plein  marasme,   elle  a  eacouç»- 
té  pour  1135  millioafi;    en  tout   cas,    il  y  a  au  une   inflation  de  cré- 
dits.   Il  en   résulte  pour  les  banques  un  danger  terrible  si   tout  à 
coup  une  crise  met   en  faillite  un  grand  nombre  d'entreprises. 

C'est   dans  le  domaine  des  chemine  de  fer  que  le  danger  ait 
appaiiu;    on  avait  multiplié  les  compagnies  sans  s'inquiéter  si  elles 
seraient  rentables.    En  1846  ©t  1847,  un  certain  nombre  de  compagnies 
ee  sont  trouvées  ineaçables  de  continuer  leurs   travaux;    leurs  recet- 
tes n'étaient  pas  oe  qu'on  avait  espéré;    leurs   devis  avaient  été 
calculés  trop  bas;    l'argent   se  faisant   de  plus   en  plus   rare;    elles  ne 
trouvaient  pas  de  capitaux,    A  partir  de  ce  moment,   les  actions  et 
obligations   de  ces  compagnies  qui  avaient  été   émises   en  bourse  ©*i 
eont  effondrées.    Ainsi  l'Inflation  excessive  du  crédit,   le  resserre- 
ment  du  marché   des   capitaux   dÛs  à  l'excès   de  la  production  capitalis- 
te ont  produit  une  crise  qui  y' est  traduite  par  un  effondrement   de  la 
"bouise.    Naturellement   lorsque  les  affaires   de  bouiee  s'effondrent 
ainsi,   et   que  les  capitaux  se  cachent  par  voie   de  conséquences   les 
banques  instinctivement   restreignent  le  crédit;    toutes  les  entrepri- 
ses étant  menacées  par  la  crise,   les  banques  seraient  coupables  !!l*ex- 
poser  l'argent   de  leurs  dépositaires.   Kals   du  moment  que  les  banques 
restreignent  le  crédit,   ce  ne  sont  pas  seulement  les  entreprises  qui 
périclitaient  qui  sont  atteintes,    lés  autres  le  sont  aussi. 
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N^ Importa   quel  eoraTuo^Qa^t   qui    faisait   eaooraptep  des  valaurs 
saines  à  3/»  se  voit   deumrtàajf  o,%  par  axsiupls  ou  si'âiaa   refuser  l'eaeotap- 
te*    S»il  n'a  pas  de   réserveag   ou  s*il  n&  trouve  pas  un  sràdit  privé, 
il  doit   dépossr  fon  bilan;    ses   fournisseurs   sont  atteints  à  laur  tout-, 
ainsi    de  pxoohe   an  proche^,    tout   le  pays   sst   touché   et  m'èas  l^étran- 
ger.   Le  résultat  pour  les  ouvrlare;,  "s'est  le  ohûeiagQj   car  l®s  entre» 
prises  qui   fsniier.t  leurs  portant   renvoient  la  m&in- d'oeuvre,    Lq  con^ 
pocitnateurç    lul^    tire  p5è.rtte  d^una  grise  parée  que  l'autre   résultat 
d^uns  cris©  et   ssn  signe^    o^est   que  les  prix  s*@f fondrent.    Pourquoi? 
pares   qus   oliaque   industriel  ou  «ôcirr;©rça.ïît  1  êshe  de   liquiâor  k  tout 
prix  le  stâôk  dsnt   il  dispose.    Les  prix   diminuent  et  plus   ils   dimi- 
nuent moins   on  venâ.  parce   qua  1©   consoramatsur  ôapèrs  las  voir  bais- 
ser encore  davantage   et   achète    de  moins   en  iiioins;    et   ainPl    de  suite 
jusqu'à  C8   «s   que    loue  les  stocks   aient   été    liquidés  fe   vil  prix.    A 
l*époque  de   Ixjule-PhîlippSs,   ces  crises  étal«snt  trèf?  courtes  parce 
que  les   s^tooks   étsiiâr^  trè?^  f.-îlfales.    Pour  les  ouvriers ^   la  diminution 
des  prix   est   de  peu   d'intérêt j    ils'  chtiment,   et  ne  peuvsrst  pas  aeboteiL 
A  cette  époque,    ils  ne  tou-^haient  pas  d* indemnité    de  chômage,    Sn  dé- 
finitive,  la  crise  aboutit   toujours  à  uns  dépression  dans  les  slasses 
populaires j,  mais   su  teïr.ps    de   Louis-Philippe,   elle  les   réduisait  à  une 
misère  épouvantable» 

s)   Parallèleiaent  h  ostte  srise   industrielle  st  eonmerciale 
s'est    développés  une   a^ri s Q„.^^^}^£t^ai^"5;_  '3-s.  récolte   de  1646   avait   grave- 
ment  atteint   1  ' encia isFa" Te'IXljan qiis  de  Frç>.nce^    on  avait   aehsté   15 
millions  d^iîsotolltî'ss   â&  grains    an  dehors   âe  la  franae;    on  avait  dû 
les  payer  et   les   iiaportsteurs  û'/aieiit   apporté   leurs  billets   de  hanque 
à  le  banque  pour  avoir  de  V  es-  afin  de  payer  leurs  sréanoie.^  étran- 
ge!^»  La  bânqUQg  pratiquant   l'étalon  d'or.^   avait  payé  à  bureau  ouvert 
tous   les  billets   de   banqua  et   l^snoaisse  était   toEbée   de   ,320  millions 
en  1845  à   57  isillions   en  Janvier  1847»    On  pouvait   se  detcander  si  la 
banque  ne  ssraSt  paa  obligés  ds  suppandrs  l'étalon  d'or;    aile   réussit 
à  éviter  sette  catastropha   sn  s©  procurant   du  numéraire  à  l'étran- 
ger (elle  achetait  de  l'or  an  Raspie)   et   dans  le  courant   de  l'année, 
elle   rétablit  ponenea-if^se»    a  cela,   s*  ajoutait   la  crise  ûa  changa.    Su 
s\03i©nt   que  le  billet   à©  banque  était  laenaeé   ot  que  la  France  achetait 
plus  qu'ail©  ns  vandait,    la   frana   se  cota  au-deâsoua   du  pair;    c'était 
un©  nouvelle  cause  d'inquistuds  et   de  gêne  pour  la  ootD.a«xoa. 

d)  Snfin  1»   résultat,  d©  tout  cela,    ce  fut  une  grls's  finan- 
elè rg i    dû©  à  la  laauvaise  tnarche  des  affaires,    et  à  la  à iœïîîuTi on 
aes'reesttes   de  l^Stat,    fin  1847 ^   1©   déficit   du  budget   fut   de   247 
millions  environ  257«r   Or^   la  situation  da  i^Stat,   au  t&'^B  de  Louis- 
Philippe  au  point   de  vue  finsnciarj  lao  laissait,  pas  d*ttre  périllou- 
8©  parc©  qu'elle  était   fondée  sur  un  large  usag^  du  erédit  et  sur 
l'espérance  de  bonnes  ann^âs  qui  ae  suocèderont  toujouxs.    On  avait 
mis  la  main  sur  l^s  fonds  des 'GalSî5!9s  d'ipargne^  sur  les  fonds  de 
la  Caisse  d'araôrtissement;    on  avait   fait   aussi  appel  »ux  Bons  du 
ïjpésorg   e*«t?t«'à-dlr@  ^  la  aetta  flottante.    Ces  moyens  Pont  ôossmodes 
tant   qu'ii  n'a-rriv©  pss  ce  erlse;   ïaais,    dai^  c«  dernier  easj  les 
gène  vlenn^wit  à  la  Caisse  d^Spargn®  pour  s©  faire  rambourseri    ©'est 
eo  qui  est   arrivé  à  Guisot,    la  'îette  flottant©  à  la  fin  d«  1847 
était   d©  6S0  millions   qu'on  pouvait   r*elamer  à  1-ïts.t   et   il  n'avait 
pas  le  premier  sou  pour  las   remboursaji    Lo  gouvosïieiDont   ds  Guisût 
s'est   rendu  compte   du  péril  et   il  a  entrepris  un  emprunt  perpétuel 
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de  conoolidatlon»   pour  rembouï^er  la  dette  flottanta,    an  la  fixant 
à  300  îuillions,  ïiiaiP   est  osipntïit   s.  été   enareux  ayant  été   émis  à 
75,    On  peut  par  là.  lassurer  l'importenoâ  de  la  oïlae,    C*6st  uns  des 
causes  iaaaédîates   qui   ont   Buz«3rclté    Is  méGontenteraent  popul&ire  6t 
dataohé   1&  bourgeoisie  d'un  gouveineiaent   qui  l'avait   satfefait  et 
qui  no  le  faisait  plus. 

Il  -  L'autre  série  de  faits   ojxi   ont  affaibli  le  gtïuvejv 
nementg    ea  sont  les  scaad&l8S.    La  corruption  ne   dats  pas  de  l*épo«> 
que  de  Louis-Philippéâ"  Isous'ï  *  ancien  régima,   aile  était  bien  plus 
développée^' S euleuisrjt(    il  n^j  avait  ni  cnaabres^  ni   journaux  et  le 
publia  n^ avait  pas  le  reoyen  d@  se  renselgneai.   a  présent ^   il  en  al- 
lait autrement,    Sn  outre,   on  avait  fait  la  Hsvclûtion  pour  réfo zîaer 
l'Statj   l^&pinion  s'indignait  done  bien  plus  encore  si  des  sîbus  se 
manifestaient»    On  n'a  malheureusement  pas  à  d«îscendre  jusqu*en  1847 
pour  en  découvrir  sous  le   régirae  de  Juillet» 

ïl  y  a  eu  d'abord  des  financiers  laslh onnêt es.    Vers   1836 
fût   fondée  par  exesçle  la  poclété    de  Saint-Béraln  créée  pour  exploi- 
ter des  mines  en  Saone-et-!x)ire.    Itea  finaîicisrs  vére^xr  savaient  qu» 
au  ISèwe  siècle  on  avait   fait   des   tentatives  vaines  peur  exploiter 
ces  îsinesî    Ils  les  ont    ratachées  pour  un  morceau  de  pain  aux  pro- 
priétaires,  les  ont  Kiontées  bti  société  par  actions   quMls  écoulèrent 
dans  la  public,    ce   qui  leur  rapporta  3  îEilliçns   et   demi,    au  bout  d'u?i 
an  ou  deux  l'affaire'  s'effondra  et  les  aetionriaires  furent   ruinés. 
Il  en   lésulta  un  grand  procès  en  1838,    Ils  furent  acquittés   en  pre- 
mière instance,    puis  condamnés   ?ur  appel  du  ministère  public  maie 
ilçs  avaient   fui  k  l'étranger  avec  l'argent  volé.    Cela  fit  gfsnd 
bruit  d*autant  qu'SBile   de  Glrardin,   l«^un  des  rnattre   du   journalisme, 
se  trouva  mêlé  à  l'affaire;   psnd.ant  iongtenips,    11  fut   appelé   l^whom- 
las  de  Saint-Bérain", 

S'eutrÉ^  parts   le  ministre   des  affaires  publiques,,  Teste 
était   très  euispeot^    dès  le  début   du  ministère  GulÊSt^  pour  ses   rela- 
tions  apec  les  Compagniee   de  chetnins  de  fsrj    avec  la  Gcmpagnie  du 
Bord,    il  avait  conclu  une  convention  si   avantageuse  pour' elle  que 
la  Ghsffifcre  ne  put  l^approuverj    Kothscnlld  dut  s©  réalgner  à  un  con- 
trar  laoins  profitable,    Jfens  la  iign»   d'A'?! gnon- ^'are aille ^  bien  quHl 
7  eut  deux  concurrents.  Teste  ne  présenta  qu'une  seule  propositionj 
celle  de  Tslabot,    Pour  le  chemin  de  fer  d'Orléar^  à  TcurSç   un^s  Com- 
pagnie anglaise  se  porta  candidate,   Teste  écrivit  à  ses  représentants 
des  lettres  dans  lesquelles  il  considérait  l'affaire  coram©  faite  et 
tout  à  coup  la  Compagnie  anglaise  apprit  qu'il  avait  donné   la  préfé- 
rence à  une  autre;    elle  protesta  at  publia  ea  1843  toute  le  cerres- 
poadanoe  dans  laquelle  Teste  acceptait   ses  offres. 

Il  faut   ajouter  l'affaire  de  l'iStal  de  fille.    Le  Préfet 
Haaïbuteau  faisait  de  grïin-is  travaux  depuis  18S3;    sn  découvrit  quHl 
j  avait  à  l^H^tel  de  fille  \xn&  véritable  oiganisftioj^  de  eorniption, 
lourûsquin,   chef  de  bursaUç   vendait  mcyennaat  fisacoaaî  aux  spécula- 
te^rSj  lés  plana  de   voirie],    CiUi  étaient  secrets^   avec  l'indication 
des  alignements  à  faire   (r^tns  ce  oae-là  les  ppéoulateùre  peuvent 
acheter  des  maisons  qui  sont  frappées  d^a^.ignament  en  aacœEptent 
une  expropriation  fruotaeuee);    il  faisait  aussi    des  démarohss  au- 
près des  propriétaires  susceptibles  d'âtre  frappé  a  d'alignement  pour 
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leur  proposer  de  les  oooiprendre  dane  las  plans  à  condition  de  finan- 
cer,   Hourdequin  fut   condamné    avec   deux    de   ses  collègues  et  l'affaire 
rejaillit   sur  le  préfet    Rambureau;    c'était  un  honnête  hommes   ciaie 
on  l'accusa  de  négligence, 

Sn  1847,    ces  scandales  prirent  une  extension  redoutable, 
AU  commencement   de  l'année,    Emile   de  Glrardin  s'attaqua  au  gouverne- 
ment;   il  4tait   en   querelle  avec  un  Journal  ministériel,    1'  "3poque"^ 
qui   venait   de   faire   faillite,    airardin  prétendit   qu'à  l' Époque J^  on 
avait   vendu  des  Croix   de  la  Légion  d'tionnQurp   des  lettres   de  nobles- 
se et  même   des  promesses   de  pairie,    et   que   ei    on  les   avait   vendues, 
c'est   que  l'Epoque  était  un  Journal  gouvernemental,    La  Chambre   des 
Pairs    fut   furieuse,    elle  cita  (îlrardin  à  sa  barre,    Girardln  renouve- 
la ses  accusations   avec   audace;    sans    rien  prouver;    on  le  poursuivit, 
il  fut  acquitté   et    11   recommançe.    Pour  en  finir,   le  gouvernement  sor^ 
tit   des  lettres  pour  montrer  que  Glrardin  avait   fait  près  de  lui 
des  démarches  pour  obtenir  des   faveurs  analogues,    11  était  manifeste 
que  le  gouvernement   pour  soutenir  le   Journal  l'"fîpoque"s'était  prêté 
à  un  trafic   d'influences. 

Ce   fut  une   bien  autre   affaire   lorsque  un  individu,    d'ail- 
leurs  taréç    s 'étant   pria    de   querelle   avec   ses  complices   et   ayant  été 
l'objet  d'un  procès ^    révéla  devant  un  tribunal  de  la  Seine   que,    lors 
de  la  consesslons  des  salines  de  Gouhenana,    en  Haute  Sa^ne,   le  géné- 
ral CubièreSç   ministre   de  la  guerre,   avait   fait  pression  sur  lui. 
Ses   lettres  furent  produites  ou  il   disait  oue  ri   on  voulait  la  con- 
cession il  fallait    faire  des  sacrifices,   c'est-à-dire  obtenir  une 
dcuceur  pour  le  ministre   des  T  rava\ix   Fublica»    Gubières  se  débattit  » 
11  déclara  que  sand  doute  il  avait  été   question  de  celàg  mais   que 
l'affaire  n'avait   eu  aucune  suite  et   que  la  ministre  des  Travaux 
Public   qui   était  l'esté^   n'avait    ri  an  reçu.    L'affaire  remontait  au 
teitqps   ou  Teste  était  ministre  des  Travaux  Publics;    depuis  ce  teiaps- 
làj    il  était   devenu  procureur  général  de  la  Cour  de  Cassation,   Teste 
et  Gubières  étaient   d'accord  pour  déclarer  qu'ils  n'avaient   rien 
touché,   mais   il  fut   prouvé  fiar  l'enqupete  que  Gubières   avait   reçu 
100,000  francs.    Pour  no  pas  être  accusé   de  les  avoir  gardés^   il  dé- 
clara qu'en  effet^    il  les  avait   touchés,   maie    qu'il  les   avait  passés 
à  Teste,  "iRest©  se  défendit   cDiome   il  put^  mais  à  la  fin,   se  Jugeant 
perdu  il  essaya  en  vain  de  se   tueii   Tous   deux  furent  oondaaanés  à 
la  dégradation  civique  et  à  la  prison, 

À  c'bté   de  ces  procès  scandaleux  d'ordre  public j    11  y  avait 
les   scandales  piivée;   par  exemple,   l'affaire   du  file   du  général 
l'îortier  qui  avait  été   ministre  de  France  à  Turin,    Il  menace  9a  fenae 
et   pes  enfants   de  morts   dans  une  crise  de   Jalousie,    Sa  feasae  se  plai- 
gnit,  déclara  qu'il  était   fou  et  voulu  le  faire  Intemerj    il  trou- 
va des  avocatSç   notamment  Baroche^   pour  le  défendre.   L'autorité  ad- 
ministrative  fut   accusé   d'avoir  aip  la  puissance  publique  au   service 
de  difficultés    familiales.    Au  mois   d*AOUt   18475,   ^®  ^^°   ^®  Cholsaul- 
Praslin  assassina  sa  femme;    l'enquête  ne  tarda  pas  à  le  xaettre  en 
cause;    comme  pair  de  France,   la  Justice  ne  pouvait  pas  l' arrêter; 
elle   se  contenta  de  le  faire  surveiller  et   il  s'empoisonna.    On  dé- 
clara qu'on  l'avait  laissé   faire  Intentionnelloment  afin  qu'un  grand 
de  la  terre  échapp3.t   au  châtiment.    Voilà  certainement  une   série 
d'affaires   qui  ont  contribué  à  affaiblir  le  gouvernement. 
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Corament   ce  h» contentement  a-t-11  sbouti  à  un  mouvement   ré- 
volutionnaire?  Il  est   viFible   qu^ec  1847   personne  ne  pensait  à  une 
révolution*    La  fcourgeoiBie  laenie   censitaire   citait   animée   contra  Gui- 
sot    et   aurait   voulu   -vae   le    roi  changeât    de  gouvernement,   mais   de   là 
à    renverser  le   roi,    il  y  avait  un  abîme;    personne  ne  voulait   rien 
renveraer  le   régimSe    Le  peuple  n'en  avait  pas    le  moyen;    les   républi- 
oalns  voyaient   trop  le   risque   d'una   insurrection  pour  en  donner  le 
signal,   la  bourgeoisie  non  censitaire,   ce  qu'on  appelait  les   "capaci- 
tés^  était  trèK    irritée^   mais   comme   elle  n'avait  pas  le   droit   de  vo- 
te ^    elle  ne  pouvait    rien  faire  non  plus^    de  même    que  la  Tiers- Etat 
avant   1763^    v.^'est-ce  qui  a  donné   le  signal  de  la  lutte  contre  Guizotj 
le  signal   qui  a,  déchaîné   le  mouvement?  C'est   la  bourgeoisie  censitai- 
re  eilô-mime.    De  même   qu'en  17  37»    c'est   la  noblesse  et   le   clergé   qui 
ont   déchaîné   la  Révolution^    de  même  ici  c'est   une  partie  des  bour- 
geois censitaires  mécontents   de  Guizot   qui  ont  déchaîné   l'agitation 
pour  la   réfomie.    C'est  non  seulement   la  gauche   dynastique,   laquelle 
était   dans   l'opposition,   rtiais  une  partie   de  la  majorité    de  Guizotg 
oe   qu'on  appelait  les   jeunes  conservafeurSp   une  cinquantaine  de  dé- 
putés parmi  lesquels    hémuFat,    quij,    furiauxç    ont  pris  l'initiative  de 
demander  une   réforma  afin  de  trouver  un  expédient  pour  changer  la 
majorité  p    c'est-à-dire  pour  renvejraer  Guirot,    i3e  quelle   réforme 
était-il  question?  Il  y  an  avait   deux   : 

!*■»-   J)'abord,    la   réforme   dite  parlementaire.    Il  y  avait 
dans  la  Chambre  un  très   grand  nombre   de   f ono t ionnai re s,    A  vrai   dire, 
moins   qu'autrefoir.  puisqu'en  1836;,    on  en  comptait   .206   contre   i:57    dé- 
putés  indépendant?   et   en  184>;s,    l'±9  contre  300,    Ces  f  ono  t  Ionnai  rs  a 
tenaient  leur  sxiPtence  de  Guizot;    c'ils  ne  votaient  pas  oomiae  Guizot 
le    désii^it,    celui-ci  pouvait  les    révoquer;     De  1831  à   1847^    il  y  a  eu 
18  propositions  pour  interdire  au;?   fonctionnaires  de  devenir  ainsi 
députés;    c'eût   été  un  moyen  de   renverser  la  majorité    de  Guizot. 

x;*,  -   L'autre    réforme   était   celle   du   suffrage.    Depuis   long- 
tençs,    1834   et  même  avant ^    des  pétitions  étaient   adressées  à  la  Cham- 
bre pour  demander  l'abaiPsement   du  cens   ou  tout  au  moins  l'adjonction 
de   ce   qu'on  appelait  les   "capacités"  c'est-à-dire   ceux   qui   avaient 
passé  par  l'enseignement    secondaire,    Kn  1840^,    on  avait    réclamé  ^e 
droit   de  suffrage  pour  la  Garde  Nationale   et   il  y  avait   eu  une  cam- 
pagne  de  banq.uetp  pour  y  obtenir  la  réforme  électorelSj   mais   qui  ne 
réussit  pas.    Le  gouvernement  p Attendait   que  personne  ne  demandait 
cette   réforma^   que  le  mouvement  était  iTurament   factice;    Guizot   dé- 
clarait qu'il  était   absolument  inutile  de  la  réaliser;   un  électeur  à 
300   frs  n'ayant  pas   d'autres  intérêts   qu'un  contribuable  à   '^iOO  ou 
100  frs.    Dan?   ces   discussions ^    on  remarquera  que  les  principes  n' 
intervenaient  pas;    les   républicains    qui   suraient  pu  faire   valoir  des 
raisons  philoFophlquas  pour  obtenir  le  suffrage,   n'avaient  presque 
pas  de  députés;    on  discutait   d'une  manière   terra  à  terre.    Las  parti- 
san? de  la  réforme  dans  la  Chambre  ne  pouvaient  pas   dire  qu'il^  la 
voulaient  pour  renverser  Guizot.    C'était  pourtant  leUr  unique  motif. 

En  1847   on  revint  sur  ces  questions.    Il  se  produisit 
deux  propositions   : 
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a)   Celle  de  Duvergiarcfe  iiau renne   qui  evait   Gombattu  con- 
tre Vslé   ©n  183?f  nn  ancien  àocitrlnair©',    c'est   lui   qui  prcpo?.a  la 
réforme  électorals;    il  deniandait  i* adjonction  âes  capaeités-j    il  au» 
ralt   ajouté   au  oorp»   éleotoral  ïOO.OOO  élacteuï^    (il  y  ©n  avait 
déjà   :.:40,000)ç    II  no   e^^  agissait  pas   d'arriver  à  la  dérnoos^-tie,   ïnais 
d'ajouter  au   corpp   électoral  les  notaires,,   les   a^oués^   les   avoeatsfj, 
Iss  grands  f  onctionnaires  ^   les  memlbres   de  l'Institut^   les  ^roîesseura 
du   collège   de   t'TBnco,    etc».,;    en  ad^oigiîtrnt   ces   dlfférar-ts  peroonna* 
gea   i>u  pouvait   renverser  le  niinistèro;    moi?  de  renverser  Louls-phi-> 
lipp?ï  at  le    régisTô   oeneitaires,    ii  n'y  avait  pas   liou  de  le   craindrs» 
C'est   aloiB   que  GuizBt   djt    :    "Il  r^^y  a  pas   d^  ^our  paur  le  suffrage 
univei^el"ç   niaiS'   Aîvsrgier  de  aauranne  ne   réolasialc  riax:  de  tel.    Son 
projet   fut   repoussé, 

■fa)  Après   cet  éshec   au  siois  de  ?-'arK  1847 ^    BscraFat  proposa 
un  projet   d^  réforme  parl.ementaire*    Il  pz^noaçait  ssrtainaa»   iacoffi-p©,- 
tlbilités  avec  le  majsdat   de  député ,   surtout  pour  les  fonetioris   d© 
ceux  qui  80  trouvaient   employés   dans  les  ministères  et  au  servies 
du   rsi   et    des  prlnoea, 

Lô3  partisans  da  ces   réfGîïaes,    c^ est-à-dire   la  gauche  dy- 
sastique  puis  les   républicains   les  plus  mod??. rés   qui  étaient  d'accord 
a^fôc   euXp    décidèrent   de   recoîflmenoer  le  ciou-aeraent   de   1840   «t   do  lui 
donner  un  caractère  populaire.    C'est  la  première  foi«  quHl  fut  oMé 
avec  una  tells  extenaiOHe    Ex'idemseatj,   l*iûfluano3  du  mouirenient  ohari- 
tiste  an  Angleterre ^   les   recommandations  de  Got-dea  de  provoquer  une 
agitation  populaire  en  faveur  du   libre  êc.bfaagQp   y  '^nt   osctri^ué.    On 
décida  d®  donner  à  cette  cainpagne  populaijre  qui  dfjvait  ©n  priacSc» 
alîoutir  à  des  pétitioiis,   une  fciwa  SôîîsatiGnneiie  par  l'organisation 
de  banquets  et   c'est  alo2S   que  comraoaça   la  fameuse  caaip&gne  des  ban- 
custs« 

le  preiïiier  eut  lieu  à  Paris   le  9   Juillet   1847 1    il  y  vint 
1:^00  partisans j    tous   des  éleeteurB  -  car  il  fallait  l'Stro  pour  ^tre 
admis  et   on  payait  10   francs  par  tâte.    Un  certain  nombre  de  députés, 
86,   y  assistèrent,    Luvergier  fit   le  principal  àis.eou3?8  et  pour  bien 
siontrer  1©  mécant-sntajusnt.    on  ne  porta  pas  de  toaet   au   roi,    Le  sou- 
vement   alGJ:B   r -g^centua-,    .It^   iS  3^uîllet   eut    lieu   le   fameux  banquet    de 
.^'âeon  ou  Lamartine  surexcité   par  la  ehaiôur  ceiaiaunic&t ive  et  par  un 
orage  qui  survint   très  à  propos  pour  domies  à  l'incident  un  caiaotè- 
re   rovuantiqus,    s^ciâporta  coatre  la-K:onarohie  et   annonça  que  la  dJimocra 
tie   devait  sauvor  le   nionde^    I3.  oasspagn©  dçs  vanquets,    puisqu'elle 
cjompz^nait    les   républi^aing^    devait   dévier  dans  le   sens   do  plus   on 
plus  ho&tile,.   sinon  K  la  L^onarchie   du  îaoins   au  r-oig   puis  les   répu- 
blieaiss   avancés   Goraïae  liOUis-Blsnc  st   Lsdru-Esllin  qui   s'étaient 
tenus  à  i'éeaz'tj    finirent  par  y  prendra  part  et   11  se  créa  un  Coiaité 
démocxstique  de  la- gauche  ?ôusï  la.  diisctlon  du  banquier  Goudchaux, 
Psr  ï'uite^   les  toasts  au   rsi  fuirent  sys^tématiquarnsnt   répétés   st  les 
i^pu&licains   en  vinrent  ©n  fiécambre   164?  à  re^fuser  un  toast  aux  ins- 
titutions  dsî  Juillet,    h   diraen^   le    'de    fôoenibrej   les   dynastiques   et 
les   républicains    finirent   yarrempa».    Le  v.iouvenient  =jt&it  donc  devenu 
de  plus   en  plus    radical.    Cependant,    il  n''a  jamais  été   question  dans 
cas  milieux   d&  faire  une   rcvolution  et  ur^isleux  qui    deviendra,  un  d  es 
meabrea  du  gouvet^issient  p2«visoi2*c5  la  HX  îïovembr©  à  Coi£.piègne„    dans 
un  banquetj    déclara   ;    •'Ucuo   iivW-rAec   t,»...   laa  hcBinies   do  *o  )t:vii»icQaiii 
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Constitutiomieile",    Par  oonséquent»  tutme   en   re.? étant  Ouisot   et  en 
laissant   entendre  qus   LoulP- Phi  lippe   ferait  "eisn  de  quitter  la  pla- 
eoy   Gst^îûieux  néanmoirss,   qui  était  an  futur  r^jublisain  ou  l'était 
an  théorlSj    déolarsit   qu*il  Quêtait  pas    q>iasticn  â'un  autre  gouvems 
ciont   q.ue  îâ  'i.'arîarohie  Constitutiorineile,    Cependant,    il  est   bien  évi- 
dent que  tcuG  cas  parBCnnages  ont   euieuté  1©  pays  si  orée   ainsi  une 
situation  rsvolutloniialre, 

le  dénouaiaent   s^est  pxoâuit  lors  de  la  dernière  session 
en  iS^-?,.    i^  questisn  était   de  persuader  Ouizot   ou   de   a' en  aller  ou 
ds  proposer  des 'réfoExiôsu    L^oppûsitlon  qui  avait   fait  un  si  grand 
effsrt  BuppoDait  que  sa  campagne  -serait  consacrée  par  une  ti'ansfojV' 
mation  quelconque   du  gouvemeGent,,   maj.iî  dans  le   discours   du  trSns  du 
et   îféoejÉbr.^j    Lûuis-I'hiiippo   fit    f-'liuBlôn  à  l'agitation  que   fomen- 
taient  dôs  passioiis   e-iineaîies  et   avau.^las",    et    il  ne   ctéda  pas*    La 
discussion  sur  l'adresse  fut  très   longue  at   elle  ne  prit   fir*  qu'à 
la  veille   de  la  Bévoiutioa;    e©  fut  coàame  un  caîiisr  de  doléances   de 
tous  Ids  griefs  qu'on  nourrissait  contre  le  gouvezEsiaent,    h  la  Chara» 
"bra  des  PalrB,   î.'ontaleiribert  critiqua  le  gouvemôr^rit  parce  qu'il 
n* avait  pa«  chassé  les  fUitrichlena   d©  l'Italie  et   qu' il  n'avait  pas 
empêché  les   libéraux  suisses  d'écis-aer  les  aatholiouea,    î,^   îhiers 
à  la  Chaair©  f'' empara  dvî  budget   et  œônti-a  les   finances  en   déconfi- 
tures.   Le  diBoours  le  plus  pathétl'que    fut  avisai  prononcé  par  lui, 
lorsque  le  gouve.mernent   interdit  les  banquets;    la  gauche  protesta  et 
îhiers  prit  la  parole  parc^   que  la  gouvernement^    ejj  contestant  le 
droit   de  r-ôunion,   avait   semblé    dénier  l'héritage  de  la  Bévolution  i 
"Je  f^uis   du  parti  de  la  Kévclutlon  tant   sn  Irranas  qu'en  lîurope; 
je  souhaite  que  la  gouvsrriesBnt   de  la   révolution  i"«?.tô  dans  la  aain 
dep  hommes  modérés;    ^a   ferai  tout   ce   que   je  pourrai  pour  qu'il  con- 
tinue à  y  ètrei    bgsIî*   quand  le  gouvernement  paBsa.ra  dans  la  main 
d^hoBimss   qui   Font  rooins   laodérés   que  moi  et  mes  atoit^j    dans   la  main 
d'hoïîînes  ardents^,    fiit-oe  Iss   radicaux ^    ^^  n' abp.nàonnerai  pas  ina 
cause  pour  ce  raotif;    J«  serai  toujours  du  parti  de  la   l^volution?» 
CUt-ait  en  janvier  1848,    Guisct    fit  une   réponse  S5i"bi^.i9;    il   déola- 
îs  ou' on  pouvait  concevoir  des   rsfcrînes  riiais   que  pour  les  f&lreSj    il 
était   Indiepsrj^able   que  le  parti  conservateur  dut   tout  à  fait  unsni" 
me   FUT  leurs  articles^,    or  il  ne  l^était  pas*    SéanmoinSg  la  p  œses 
orut  cffiaprendare   que  Guiaot   f.léohissait   et   qu'il  avait  l'intention 
d^aïE.5!Scer  quelque  ohoss»   roals  lo   roi  déclara  à  son  entourage  qu' 
il  ne  pouvait  pas.  en  stroquestion  t  C®  que  Gulzot  avait   dit  avait 
été   coîivenu  Siîtrs   lui  et  1®  jalriistre*    "ïî  m'a  hien  promis   que  la 
Béfora©  ns  se  ferait  pasi    c'est   son  affaire;    c©  a^est  pas  la  mienne". 
et  encore    :    "  Il  n'y  aura  pas  d%  rtéfôisaej    Ja  nô  le  veux  pasj    si  la 
Chasfcre  des   Députés  la  vote^    j'^al  la  Chambre  des  pairs  pour  la  re- 
jeter,   it  quand  bien  même  la  Chambra  ces  palffs  1^ adepte rslt^   mon 
veto  est   3à".    !=iUGnd  on  parla  au  roi   de  changer  de  nlnistère  ce  fut 
bien  atîtï«   c^O80-    il  dit    :    '^j}«s.<  hoiaûSiB   qui   voudront  gouvamerç   qui 
îr.'0taront  tout  pouvoirs   qui  veulevcrpsront  ma  polltiqus".    Ce  £;ont 
des  propos   oaraotéristiqu«»s*    lis  révèlent  chez   Louis™ Philippe  un© 
obstination  qui  êtslt   d*"oMr3  sénils,    XI  était  incapabl©  de   ccmpi^n- 
dre  le  darder  et   d'apercevoir  la  remède  pcsslbl^p 

Brsf^   la  ses-isn     tournant  sur  elle-iûtitte,   et   ceux  qui 
.l'avaient   organisé    la  cançisgn»   des  banqu'îts  constatant   qu'ils  n'a- 
vaient   ïlen  obtenUç    décidèrent    de   reGOrcip.gînGôx;    5Jn  banquet   avait  été 
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prévu  pour  le   14  Janvier;    Ouizot   l'avait   interdit;    en  attendant  que        , 
la  dlscuf^ion  prit   fin,    on  n'avait  paa   inristé,   mais   dès   qu'elle   fût 
tenninée^    on   recom'uança  et    on   décida  qu'il  aure-it   lieu  le   ii'i   Février     i 
et   qu'on  ajouterait   au  banquet  une  manifestation  dans   la  rue;    Ici 
nouç   arrivons  à  la  Révolution.    On  fit   appel  aux  élèves  d'école  et 
au3r   ouvriers   dea   quartiers  Saint-Antoine  pour  venir  à  la  Concorde 
afin   d'escorter  les   genï?   qui   allaient  au  banquet.    Les   dynastiques 
trouvèrent   qu'on  allait  trop   loin  et   s'adressèrent   au  gouvernement; 
ils    ce   dirent  prêts   à    renoncer  au  banquetùà  la  condition  que  les 
commiessires   de  police  vinssent    f^ignifier  1*  interdiction;    on  protes- 
terait;   prooèe-verbal  serait    dressé   et   l'affaire  serait  transtaise 
au  trlTsunal.   'K'iaip   les   républicaine   étaient  moins   disposws  à   reculer 
et  Purtout  à  renoncer  h.  la  manifestation;   Armand  îlarrast   fit  publier 
le   31  Tt'évrier  par  les   Journaux   que  la  manifestation  aurait  lieu   tout 
de  même;    on  escorterait   les  gens   jusqu'à  la  salle   de  banquet   qui  é- 
tait   à  Neuilljr,    Le  gouvernement   interdit    la  manifestation;    les   dy- 
nastiques  déclarèrent   que   du   moment    que   le  gouvernement  l'avait 
interdite,    il  fallait  e'incliner,   et  pour  la   rendre   inutilSg   Ils    re- 
noncèrent auFsi  au  banquet.    Les   républicains   firent  consultés   ainsi 
que   les    Jouma Ilotes;    on  leur  démontra  que  la  rituation  était  grave 
et    que   cela  pourrait   amener  un  conflit  avec   la  troupe ,    accompagné 
de  fusillades^    et   que  le   gouvernement   pourrait   en  prendre  prétexta 
pour  écraser  le  parti    républicain  et   dynastique.    Le  comité   d'orga- 
nisation du  banquet   approuva   et    il   fut   décomma-ndé    ainsi   que  la  manl- 
festationj    bjupsI   le   gouvernement   se  oiut  victorieux  et   il  ne  prit 
pas  ou  peu   de  précaution;    il  conf^igna  les  troupes,    n'en  fît  même  pas 
venir  de  province  et  ne  nomma  pas   de  commandant   de  l'armée  à  Parla, 

î-'ais  ceux   qu'on  avait  alerté  pour  manifester  n'étaient  pas 
disposés  à  perdre  une  si  belle   occasion;    le    5i;    Pévrierç    ils  se  mi- 
rent  en   route;    les   étudiants   se   rassemblèrent   au  Panthéon  et   défilè- 
rent  danF  la  ville    Jusqu'à   la  place  de  la  Concorde;    les   faubourgs 
populaires   se   Joignirent  à  eux»    Le  matin  du  'd'-i  ^   il  y  eut   donc   foul« 
a  la  Concorde,    on  voulut  la  faire  o i roule r^    il  y  eut  bousculade;    on 
Jeta   des  pierres  aux  municipaux   qui   riposté rent^,   maie    il  n'y  eut 
rien  de   gr^ve.    C'est    seulement   vers  le  aoir  que  dans   le   quartier  du 
Temple ^,    on  éleva  quelques  barricades;    la  troupe   les   enleva  sahs 
difficultés.    Le  2'',    au   poir^,    le   gouvernement   estima   que  les  manifes- 
tations  s'arrêteraient    là. 

Malheureusement  pour  luij    11  conçut,    lex;^3ç   une   idée   fa- 
tale.   Il   Jugea  que   dane  l'état  actuel  des  choses,    il  fallait  mettre 
sur  pied  la  garde  nationale;    c'était   de   règle,    celle-ci  étant   desti- 
née à   défendre   le   régime,    le  Z'ô  Février,    on  appela  donc  la  Garde 
Nationale  pour  défendre  la  Vonarchie   et   le  ministère   de  Guizot;    c'é- 
tait une  sorte   de  plébiscite;    or^   las  garde?  nationaux  ne  vinrent 
pas   ou  s'ils   vinrent,    surtout   danp  le   laème  arrondi f^pement    (le  fauboui 
r't-¥arGeau)    ils   crièrent    :    "^ive  la   Ké publique",    Louis-Philippe   fut 
décontenancé   et   il  capitula;    à  'd  heures   l/^,    il  accepta  la  démission 
de  Guizot   et  appela  ï'olé.    Il  aurait  fallu  faire  un  ministère  tout  de 
suite   et   annoncer  au  peuple   que   tout    allait   changer,    qu'on  allait 
proposer  des   réformes,   et  ainsi    rallier  la  Garde  Sationalo,    Or,  r.olé 
discuta  avec   ses   amie,,   et   on  arriva   Jusque  dans   la  soirée  sans   voir 
de  ministère.    Le  danger  était  très  grand  car  il  était  compréhensi- 
ble que  les  gens   qui  manifestaient   depuis   deux   Jours,  très  ««cités. 
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no  se  contenteraient  pas  du  nom  de  I-'olé  pour  rentrer  dan»  1*  ordre; 
11  fallait  donner  à  la  population  des  signes  tangnales^   annoncer 
des   réfonaes  et   agir  très   vite  afin  d*arr^t«r  les  troubles  d*autant 
plus   que  les  sociétés  secrètes  s'étaient  naturellement  mises  de  la 
partie,   A  la  fin  de  la  soirée,   sous  prétexte  de  manifester  contre 
Guiaotp  une  bande  partit   du   faubourg  St-Antoine,   et   arriva  Boulel»ard 
des  Capucines  au  îb'inistère  des  Affaires  Etrangères  ou  était  Guiaot, 
Làs    11  y  eut  un  coup  de   feu,   les  soldats    ripostèrent;    les  morts  et 
las  blessés   furent  placés  sur  un  chariot   qu'on  promena  à  la  lueur 
des  torches,   a  mesure  que  ce  cortège   terrible  défilait,   les  barri- 
cades s'élevaient  et   dans  la  nuit,    tout  le  quartier  de  l'Bst   en 
fut    rempli.    Le  gouvernement  n'avait  pris  aucune  précaution  et   se 
trouvait  mSme   sans   général;    c'est    dans   la  nuit    du    i3  au  24   qu'on 
se  décida  à  nommer  Bugeaud,   choix   déplorable  parce   qu'il  était 
réputé  un  général  algérien  qui  voulait  traiter  les  J^rançais  comme 
il  avait  traité    les  indigènes^    ce   qui  fit  très  mauvaise  impression. 
Le  24,  Bugeaud   réunit  les  troupes  et  les  lança  à  travers  Paris   entre 
4  colonnes  pour  secourir  les  postes  de  soldats   qui" étaient  isolés, 
la     colonne    qui   se   dirigeait  vers  l'M^tel  de  Ville  y  arriva,  mais 
celle   du  Boulevard  fut   arrêtée  par  les  barricade».    Le  général  Bedeau 
se  mit  à  négocier;    on  lui   représenta  qu'il  allait  y  avoir  effusion 
de  sang;    il  demanda  des   ordres  à  Bugeaud.   Le  roi  s'était  décidé  à 
faire  appeler  Thiers,    Bugeaud  pensa  que   tout  allait  s'arranger  et 
fit  revenir  Bedeau;    mais   derrière   lui,    on  avait   relevé  les  barrica- 
des,   La  troupe   se  débanda.    Le  roi  commença  à  sentir  que  les  Tuileries 
étaient  raenacéer;    il  alla  passer  en  revue  les  gardes  nationaux,   au- 
tour des  Tuileries,    qui   lui  crièrent   "A.  bas  Guizot,  Vivo  la  Réforme",! 
Louis- Philippe   rentra  ohoz   lui   découragé»    C'est  alojcs   que  derrière 
le  Palai!?-Royal  ee  produisit  l'indident   du  Château- d'eau.    Les   insur- 
gés  ayant  attaqué  le  poste   qui  le  gardait,   la  fusillade  éclata  et 
le  poste  fut  massacré.    Le   roi,  menacé   dans  son  palais,   céda  aux  objur 
gâtions   de  ceux  qui  l'entouraient   et  abdiqua,  mais   il  était  trop 
tard  et   il  fut   obligé   de  partir  précipitamment,   vers  midi   et   demi. 
Les   insurgés   envahirent  les  Tuileries  et  las  pillèrent  de  fond  en 
comble.    Bien  entendu   ils  traversèrent  le    *ardln  des  ïuileries  et 
arrivèrent  à  la  Concorde,    là  il  y  avait   dds  troupes  pour  protéger 
la  Chanibre;    elles  mirent  la  crosse  an  l'air  et  les  lairpèrent  passer. 

Au  Pal  air -Bourbon,   la  Chanfcre  était  en  train  de   délibérer 
si   on  déférerait  la  régence  au  duc   de  flemours   ou  si   on  ne  la  ferait 
pas  passer  à  la  mère  des  princes,    Hélène   de  kecklombourg  s'y  trou- 
vait.   Le  foule  entra  et  les  députés   se  dispersèrent,  au  milieu  de 
la  cohue,    on  proclama  un  gouvernement  provisoirep  mai."  à  l'hûtel 
de  Ville,    on  en  faisait  un  autre.    Il  y  eut   donc   deux  gouvernements, 
un  gouvernement  parlementaire  au   Palais  Bourbon,   démocrate  et    ré- 
publicain maie  peu   fa-vorable  aux  réformes   sociales,   et  un  gouverne- 
ment   révolutionnaire  à  l'ï'Ôtel   de  Ville  ou  figuraient   des  Pooialis- 
tes. 

En  résumé,    cette   Hévolution  de  1848  a  été   inopinée;    on  a 
le   sentiment   que  le  gouvernement   de    Louis-Philippe  ne  s'est  pap' 
défendu.    Pourquoi?  La  vieillesso  mSme  de   Louis-Philippe   qui  anlcy- 
losait   sa  volonté  et   ses    décisions   et   celle  peut-ât're  auppi  de 
Gulzot   y  Font  pour  quelque   chose;    Il  est   bien  évident   que   si   le 
gouvernement  avait  su   p'y  prendre,    11  avait  toup  les  atouts  pour 
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-.        ^v*««  -+  ^w^ter  la  Révolution.    Néanmoins  »    on  ne  peut  pas 
!?ronvinif  fue!  ^î  îa'n^tiin  rdLiraït  pas  une  révolution,   elle • 
^i  t^^Iit  Lânon  plus  au    rtgliae.    Aucune  des  espérances   de  1830 
n'aîaU  été    réa?îrie3.    L'attitude   de  la  garde  nationale     que  lx,uis- 
?h?i?^L   regardait     non  pans    raison,   oorame  la  gardienne  du    règ^^e, 
aviit^montrl  quS  il  SSnarohle   de  Juillet  n'avait  plue  l'appui  de 
la  nation. 
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